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Un nouveau projet de traité en URSS 


Rébellions 

P2P « vaincu et meur- 
■ ni. I après-guerre s'est donc 
ouverte dans la violence «la 
confusion. La révolte a surgi des 
J*! 0 " °" Poovart l'et- 
î ^®'J e . Sud à nwjonté chiite et 
ie Nord a majorité kurde. Pour 
mater cette double rébellion qui 
menace l'unité nationale. NI. Sad- 
dam Hussein semble pouvoir 
encore compter sur le c noyau 
dur» de ses forces armées, la 
fameuse «garde républicaine», i 
rentrée affaiblie du Koweït mais ■ 
restée Adèle au parti Baas et à son 
chef. Selon les dernières informa- 
tions recueS lies à Washington - où 
l’on ne croit pas aux chances de 
succès de ('insurrection. - les 
troupes «loyalistes» auraient 
repris l'initiative sur le 'terrain. ' 

Sur dix Irakiens, plus de cinq 
sont de confession chiite, les 
musulmans sunnites étant tout 
juste aussi nombreux que les 
Kurdes (quatre miflfons pour Tune 
et l'autre de ces minorités). Le 
loyalisme des chutes envers Bag- 
dad avait résisté aux terribles 
épreuves subies pendant las h lût 
années de guerre contre l'Iran, 
notamment à Bassorah, devenue 
« ville martyre». Faisant passer 
leur nationalisme avant leurs sym- 
pathies religieuses, ceux-ci firent 
la sourde oreille aux appels 
enflammés venus de Téhéran, où 
l'on comptant bien* en xetta épo- 
que de dévolution triomphante, 
faire de Cas voisins, frères (fiston, 
les premiers propagandistes de la 
contagion Ichomei niS ta. 

#*ETTE fols, le ressentiment 

Vde la communauté chute, 
attisé par l'humiliation de la 
défaite, lui a fait oublier ses der- 
nières prudences. Encouragé» de 
moins en moins (fiscrètamant par 
les mollahs nramens, ram partie de 
la population du Sifd a choisi de 
défier Bagdad. L'attitude de Téhé- 
ran a évolué au fil des derniers 
jours. Les cfirigeants de la Répuhfi- 
que islamique ont d'abord affiché 
une feinte in différence envers les 
graves trou Mes qui agitaient le 
Sud irakien, comme s'ils voulaient 
surtout, eux les dénonciateurs 
sourcilleux de toute interférence 
étrangère, ôter prise à tout 
reproche d'ingérence dans tes 
affaires de leur voisin en difficulté. 

Mais, la «vraie rature» du kho- 
meinreme finissant par resurgir, 
l'appui iranien aux insurgés du Sud 
s'est fait de plus en plus voyant. 
Quel que soit leur épilogue, on 
aurait tort de trop schématiser les 
affrontements en cours. Sociale- 
ment hétérogène, la communauté 
chute d’Irak n’est pas - Wndelè - 
unanimement favorable a I avène- 
ment d'un pouvoir islamique à 


du soulèvement en Irak 


scon orne aux repuomj 
le union plus souple 


La situation demeurait très 
confuse, mercredi 6 mars, en Irak. 
Les troublés se sont étendus à une 
douzaine de villes du sud du pays > 
maià les forces gouvernementales 
semblent commencer à réduire le 
mouvement insurrectionnel, a 
affirmé ; mardi, un porte-parole du 
Pentagone. Lee Américains, qui dis- 
posent de moyens d'observation 
détaillée do la région, se montrent 
sceptiques sur les chances de suc- 
cès du soulèvement animé par des 
religieux chiites, liés à l'Iran. Le vice- 
premier ministre irakien, M. Saa- 
doun Hammadi, un chiite, est arrivé 
mardi à Téhéran, porteur d'un mes- 
sage au président Rafsandjani. 
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Le conseil de la Fédération, qui 
regroupe autour du président Gor- 
batchev les dirigeants des républi- 
ques soviétiques, s'est réuni mer- 
credi 6 mars à Moscou pour 
examiner le nouveau projet de traité 
de l'Union. Signé par huit républi- 
ques, dont la Russie et l’Ukraine, ce 
texte propose en quelque sorte une 
Union *è géométrie variable», dans 
laquelle certaines républiques pour- 
raient obtenir des compétences par- 
ticulières, sous réserve de l'accep- 
tation des autres participants, ou 
quitter l'Union dans les conditions 
fixées par ses membres. 

Lire page 10 
rartide de SOPHIE SHIHAB 


Un entretien avec E Rocard 


Image de l’islam altérée, désarroi h populations : 
l'après-guerre dément ies prédictions dn dictateur Mien 


le « nmd- élan » souhaité par le éef de l’Etat 


P AR leur fanatisme et leur 
trop grand alignement sur 
l'Iran, les dignitaires religieux ira- 
kiens en exil à Téhéran, emmenés 
par l'ayatollah Hakim - se sont 
aliénés une partie de la bourgeoi- 
sie et des intellectuels chûtes res- 
tés au pays. Le conglomérat des 
mouvements d'opposition irakiens 
en exil ailleurs qu'en Iran n entend 
pas non plus agir au bénéfice des 
mollahs. 

Quant aux rebelles kurdes, 
conscients qu'aucun P 3 ^. 
région, ni aucune autre rn monte 
d'Irak n'est prêt à leur concéder un 
Etat, ils s'emploient à renforcer 
leurs positions sur le terrain afin de 
revendiquer, le moment venu , taie 
plus grande autonomie. Assistant 
en spectateurs à ces féyojj®® 

affaiblissent un peu plus M. Sad- 
dam Hussein, les Etats-U™* 

auraient tout a craindra _ae jeur 

succès, car c'est tout l equihbre 
régional de l'après-gueiregif en 
serait bouleversé au P rofit ..“® 
«SI. déjà grand vainqueur d un 
conflit qui n'étart pas le «en. __ 
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JLa cohésion et Finfluence inter- 
nationale du monde arabe vont se 
ressentir , des conséquences de la 
guerre du Golfe & P in verse exact 
des piédictioas naïves et triompha- 
listes de Saddam Hussein. L'infras- 
tructure de PIrak est détruite, le 
Koweït a été dévasté, et P Arabie 
Saoudite, qui disposait d'une 
manne de pétrodollars, doit aujour- 
d’hui emprunter sur le marché des 
capitaux. 

Les fautes politiques du cficrateur 
de Bagdad ont permis aux armées 
de la ooalition dé s’installer au 
Moyen-Orient - transplantées, 
pour partie, dé Fancien « théâtre » 
centre-européen où elles faisaient 
face A celle du défunt pacte de Var- 
sovie. Ces soldats victorieux 
détiennent' désormais des atouts 
majeurs dans la nouvelle donne 
régionale qui devrait voir le jour A 
P issue des combats, et cela pèse sur 
Fautonomie de décision dess pays 
arabes de ja région. 

L'unité arabe, symbolisée peu ou 
prou par la Ligue du même nom, 
déjA fort mal en point avant la 
guerre, est moribonde. L’Egypte 
comme la Syrie, traditionnellement 
réticentes envers un Irak trop puis- 
sant, ont été parmi les belligérants 
les plus attira contre ce dernier. 
Quant au Maghreb, fi est en passe 
de constituer , un pôle autonome, A 
la recherche d’une difficile commu- 
nauté de destin qui le sépare du 
Proche-Orient et en fait le flanc 
sud de rEurope, dans une interdé- 
pendance inégalitaire contre quoi . 
les manifestations pro-irakiennes 
d’Alger,- Tunis ou Rabat ont tenu 
lieu de protestation, en parlant le 
langage du désarroi. 

Symboles de L'arabisme, les 
Palestiniens ont vu leur position 
internationale se dégrader de nou- 
veau, et POLP, alignée sur Bagdad, 
sort diminuée politiquement de la 
guerre - annulant les bénéfices 
considérables et ia légitimité qu’elle 
avait retirés aux long des trois 
années d’Intifàda et A la suite du 


conseil national palestinien d'Alger. 

Enfin, Fimage de rîslam-est pro- 
fondément altérée : en dehors du' 
monde musulman, cette religion 
est plus que jamais associée, dans 
les représentations collectives, au 
djihod que Saddam Hussein et ses 
émula veulent lancer à l’assaut des 
Constantinople d'aujourd'hui. 
Parmi la musulmans eux-mêmes, 
l'unicité du message divin, son pro- 
pos, le mode de mobilisation des 
fidèles, sont brouillés. Plusieurs 
Etats arabes refusent de laisser 
leurs ressortissants partir au pèleri- 
nage en juin, taxant la Saoudiens 
d'impiété pour avoir appelé des 
« infidèles » A la rescousse - ces 
mêmes Séoudiens qui étaient le 
parangon de l’intransigeantisme 
islamique et la principaux ban- 
quiers de la réislamisarion. 

L’échec du djihod de circons- 
tance brandi par Saddam Hussein 
se retourne, comme cela est advenu 
tant de fois dans l’histoire des 
sociétés musulmanes, en soq 
envers, la fitna, la grande discorde 
au sein de VOumma, de la commu- 
nauté des croyants. Hantise des 
oulémas - les docteurs de la 
loi, - la fitna est le mal suprême 
dans le langage politique de Fis- 
Lam : en dressant la musulmans 
la uns contre les autres, en divi- 
sant leurs rangs, elle amoindrit, 
affaiblit, le dâr el islam, au sein 
duquel campent ks armées victo- 
rieuses des « infidèles ». Dans cette 
vision des choses, le président ira- 
kien, dont l’intérêt tardif potrç la 
religion n'a pas uniment concamcu 
les mosquées, demeurera l’un des 
fauteurs de fitna la plus considéra- 
bles de cette fin de siècle, tandis 
qu’il était (et restera ?) adulé par 
d’autres Arabes comme le héros 
des « humiliés et offensés » du 
nouvel ordre mondiaL 

lira la suite page 2 

P- Gilles Kapel est chercheur au ' 
CNRS et professeur A l'Institut ! 
{f Etudes poGtfques de Paris. ! 


c Comment avez-vous vécu, 
pendant ta guerre tfu Golfe, le 
lait de Hre dans la presse, d'en- 
tendre i la radio et à la télévi- 
sion. que vous, le premier 
ministre, aviez disparu 7 

- Avec flegme. 11 n’y avait plus 
d'espace dans la presse que pour 
le Golfe, et c'était bien normal. 
Outre cc que quelques-uns d'en- 
tre nous avons fait quotidienne- 
ment aux côtés du président de la 
République sur le Golfe, le gou- 
vernement a beaucoup travaillé 
pendant cette période. 


- Qu'avez-vous donc fait? 

- Il fallait d’abord traiter les 
effets de la guerre du Golfe sur le 
plan intérieur. Nous avions deux 
devoirs : d’une part la sécurité 
des Français, d’autre part l'adap- 
tation économique. Si nous 
n'ayons pas connu d'attentat à ce 
jour, ce n'est pas simplement dû 
au hasard, mais beaucoup à Vigi- 
pirate. En outre, les relations 
entre habitants des diverses com- 
munautés de l'Hexagone ont été 
l'objet d'une attention soutenue 
de la part de tous la responsa- 
bles jusqu'au plus haut niveau. 
Nous avons multiplié la contacts 


Les 


fisses 


— — — lire également — - — 

■ La situation au Koweït par JEAN GUEYRAS 

■ Réparations : les précédents par YVES MAMOU 

■ Vere une force arabe «te maintien de la poix? 

■ Le scepticisme de Washington par JANKRAUZE. 

■ L'halie réexamine sa politique de défense 

■ La fin du synode épiscopal sur le Proche-Orient 

■ par PATRICE CLAUDE 
pages 3 à G 


Un roman plein de force et de maturité, 
avec cette inquiétude qui voile le regard 
sans laquelle Û ne saurait y avoir de chef- 
d’œuvre. J.-M.-G. Le Clézio l Le Monde 
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et entretenu le dialogue. II nous a 
fallu également prendre un cer- 
tain nombre de décisions tou- 
chant au pilotage de l'économie 
française : des mesures budgé- 
taires dès l’automne, qui sc pro- 
longent aujourd’hui - et je ne 
tiens pas pour rien que la tenue 
du franc ait été bonne, - et des 
maures pour l'emploi dont la 
première a été le passage de 
300 000 à 400 000 du nombre de 
contrats emploi-solidarité. 

Propos recueillis par 
JEAN-LOUIS ANDREANI 
MICHEL NOBLECOURT 
et ALAIN VERNHOLES 
Lire la suite page 30 

Crise 

à New-Delhi 

Le gouvernement 
a démissionné 

page 42 
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Les risques calculés 
dn plan social étudiant 

■ Annoncé depuis des 
mois, un nouveau système 
de prêts aux étudiants 
devrait voir le jour à la ren- 
trée 1991. Les principaux 
arbitrages viennent d être 
rendus par le premier minis- 
tre. 

■ Les carrières universi- 
taires au filtre des régions. 

page 14 

Immobilier 
sans frontières 

■ Londres, première étape 
de la tournée des capitales. 

■ Un « homme de l'année » 
au MIPIM. ■ Le casse-tête 
européen. ■ Stratégies A la 
carte. ■ Manhattan Bfues. 

■ La fièvre de Lisbonne. 

Lire notre supplément 
pages 33 A 35 

PARIS ❖ ILE-DE-FRANCE 

a Des « sidis » aux 
« Maghrébins ». ■ « Jardins 
d'enfants adapté ». A Bou- 
logne. 

page 32 


se trwnwf page 42 
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DEBATS 


Le français, langue 
des non-alignés 


par Michel Guillou 


N I la francophonie ni la 
France n'ont réussi à 
faire entendre claire- 
ment leur différence dans ie 
conflit et la guerre du Golfe. La 
francophonie a mai du Liban, a 
mai des territoires occupés. La 
francophonie a mal du Koweït 
ravagé, de l'Irak déchiqueté. 

Si (a Front islamique de salut 
(FIS) exige ie remplacement du 
français par l’anglais, si la loi 
sur la généralisation de la lan- 
gue arabe votée en Algérie en 
décembre damier ne vise pas 
(es établissements d'enseigne- 
ment supérieur où les cours 
sont dispensés en anglais, ce 
n'est pas le fait du hasard, c'est 
que l'Intégrisme musulman tait 
bon ménage avec l'anglais. 

Ce sont des financements 
américains qui au Liban et en 
Syrie s'évertuent à éliminer la 
langue française de renseigne- 
ment. 

La francophonie a vocation & 
la laïcité. Le français ouvre sur 
un humanisme critiqua qui 
dérange. 

Ce non-alignement franco- 
phone, il faut la faire entendre, 
au niveau qu'il convient et sans 
aucune concession, ou alors 
l’anglais, réputé neutre, chas- 
sera la français, la fascination 
devant la puissance technologi- 
que sera créditée à l'Amérique, 
le Japon étant absent, comme 
en définitive l'Europe. Il sera 
alors tellement plus facile pour 
l'intégrisme de traiter avec 
l'Amérique dans un rapport de 
forces quantifiable et exempt de 
tout risque subversif dans les 
esprits. 

Ne pas montrer cette capacité 
de taire signe dans (a monde qui 
est îa caractéristique majeure 
de la « différence française et 


francophone » serait une erreur 
politique et culturelle dont les 
conséquences peuvent aller jus- 
qu’à la perte de la francophonie 
arabe et maghrébins. Mais il est 
temps encore de faire entendre 
notre voix. 

Cela d'autant plus que le pro- 
chain sommet de la francopho- 
nie aura lieu en France cette 
année. Nouveau rendez-vous, 
rendez-vous essentiel. On peut 
se demander combien de temps 
la francophonie des sommets 
pourrait survivre à un report de 
ce sommet ou & son échec. 
Mais, pour réussir, il faudra 
mettre en conformité nos actes 
et nos déclarations, pour frap- 
per & nouveau et dans le bon 
sens l'imaginaire et le cœur des 
pariants français. 

A ce moment de l'Histoire où 
se remodèle la carte du monde, 
où se cherchent et se construi- 
sent les choix et les voies de 
revenir, fa francophonie ne peut 
rester longtemps encore sans se 
faire entendre. Bien au contraire, 
ta France, entraînant avec elle la 
vaste et riche constellation des 
Etats francophones, doit renouer 
avec la grande tradition qui est la 
sienne, et qu'a illustrée avec ie 
succès que l'on sait le général de 
Geufie : celle du non-alignement. 

L'urgence est là ; pour la fran- 
cophonie, c’est une impérieuse 
nécessité : la dernière chance 
peut-être. B faudra aussi, et c'est 
un autre enjeu, rendra' crédible le 
multilatéral francophone, ce qui 
suppose des budgets et un insti- 
tutionnel profondément trans- 
formé. 1991 sera l'année du vrai 
départ du dessein francophone 
ou le début irréversible de son 
agonie et de sa fin. 

► Michel Guillou est recteur de 
-l'université .des- -réseaux -d'ex- 
pression française. 
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Sala de la première page 

Pour essayer d’interpréter la 
signification de la guerre du Golfe 
dans le monde arabe d’aujour- 
d’hui et envisager quelles peuvent 
en être les conséquence^ ü faut 
d’abord la situer dans l’impasse 
politique à laquelle sont arrivées 
les sociétés arabes, plus d’un quart 
de siècle après l’indépendance de 
leurs Etats. La guerre a surtout été 
le révélateur par excellence d’nne 
crise radicale de société - et les 
incantations de Saddam Hussein 
ont créé l’illusion que l’issue i 
cette crise pouvait résider dans 
l’aventure guerrière, la violence 
réelle ou symbolique contre un 
Occident aussi ostensiblement haï 
et vilipendé qn’intensément 
convoité et secrètement admiré. 

Cette crise de société se noue au 
moment où arrive à l’Age adulte la 
première génération gai n’a 
jamais connu la domination colo- 
niale. Fille de L’explosion démo- 
graphique et de l’exode rural, elle 
a eu aussi massivement accès A 
l’éducation - et cela pour la pre- 
mière fois. Elle se trouve aujour- 
d’hui globalement exclue du 
bien-être, du partage des responsa- 
bilités, et même, bien souvent, de 
la dignité humaine, par les nomen- 
kl a tu ras, les oligarchies ou les 
familles qui ont accaparé le pou- 
voir depuis les indépendances. 
L’explosion de haine dans la me 
contre les « émirs fainénants » 
symboles de la morgue et de 
l’égoïsme des Arabes nches de la 
péninsule, en a été un signe sans 
équivoque. 

Cette jeune génération, dans des 
pays où la majorité de la popula- 
tion a aujourd’hui moins de vingt- 
cinq ans, nourrit des « aspirations 
démocratiques » au sens large, 
dans la mesure où elle souhaite 
avoir la part qui lui revient dans 
la gestion des affaires publiques, 
mais se sent dépossédée. Or ces 
aspirations ne peuvent se concréti- 
ser comme telles, faute d’une 
« culture démocratique » vécue, 
qui .repose, sur la -représentation 
legale et libre des citoyens, assure 
la rotation des élites sur la base de 
la compétence et du savoir, et per- 
met aux dirigeants de quitter- le 
pouvoir sans être nécessairement 
assassinés ou renversés par un 
coup d’Etat. 

Démocratie 

Introuvable 

Ce paradoxe de la démocratie 
introuvable dans le monde arabe 
n’a nulle part été mieux illustré 
ue dans l’Algérie de 1990 : lors 
es premières élections libres 
organisées en vingt-huit ans (!) 
d'indépendance, les Algériens ont 
massivement voté pour le Front 
islamique du salut, dont les diri- 
geants vouent aux gémonies cette 
même démocratie - déviation 
coupable par rapport i la souve- 
raineté d’Allah qu*0s appellent de 
leurs vœux. 

Pour comprendre comment Pas- 
pi ration démocratique se retourne 
en son contraire, et débouche snr 
l’expression récurre n te de la vio- 
lence, il tant revenir sur la genèse 
du système politique arabe d'au- 
jourd’hui. De manière schémati- 
que, l’équilibre des pouvoirs dans 
le monde musulman s’était établi 
cotre un souverain, généralement 
devenu tel par un coup de force, et 
le corps des clercs religieux, ou 
oulémas. Celui-ci s’assurait que 
l'exercice du gouvernement ne 
contrevenait pas trop aux injonc- 
tions contenues dans les textes 
sacrés, notamment dans le 
domaine de la justice sociale. Les 
oulémas occupaient ainsi une 
position centrale : ils pouvaient 
morigéner le prince - voire mena- 
cer de déclencher le djihad contre 
lui - et, en contrepartie, prêcher la 
paix civile i leurs ouailles. Dans 
les faits, ils ont en fort peu recours 
au djihad, de peur que celui-ci se 
retourne en fitna, en une sédition 
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qui ruine 1 unité des croyants ; 
mais le djihad était une épée de 
Damoclès, en quelque sorte, qui 
limitait l’arbitraire du prince. Les 
oulémas, pour avoir l’oreille du 
souverain comme celle des fidèles, 
disposaient d’une autonomie, 
notamment financière, que leur 
assurait la gérance d 4 un patri- 
moine foncier considérable, inalié- 
nable car « propriété de Dieu », 
constitué par les biens de main- 
morte (en arabe habous ou waqf), 
fruit des donations des croyants 
accumulées an long des siècles. 

La domination coloniale a sup- 
primé ou amoindri le pouvoir du 
prince musulman, mais elle a d’or- 
dinaire cherché le compromis avec 
les oulémas, confirmés dans leurs 
prérogatives et leurs biens, dans la 
mesure où ils étaient parmi les 
lots principaux de l’ordre et de 
, stabilité. 

Dès les indépendances, en 
revanche, la plupart des jeunes 


Etats du monde arabe n’ont eu de 
cesse qu'ils suppriment toute 
autonomie des oulémas, montrés 
du doigt comme rétrogrades. 
Leurs biens fonciers, généralement 
mal gérés, ont été nationalisés, et 
les institutions qui reproduisaient 
leur corporation - comme l'uni- 
versité Al Azhar au Caire ou la 
Zeitouna en Tunisie, par 
exemple - transformées en instru- 
ments de légitimation religieuse 
du pouvoir d’un Nasser ou d’un 
Bourguiba. 

Rupture 

des équilibres 

L'équilibre politique tradition- 
nel des sociétés musulmanes était 
ainsi rompu, mais rien de concret 
n’est venu s'y substituer pour 
limiter l'arbitraire du pouvoir, la 
dictature du parti unique allie à 
. l’armée, qu’il s'agisse du FUI 
algérien, des Baas syrien on ira- 
kien, du Néo-Destour tunisien, 
etc. Pins grave, ces dictatures 
« modernes » se sont parées des 
idéaux de la démocratie on dn 
socialisme, dont elles ont habillé 
Leurs exactions, suscitant, chez 
ceux-là mêmes qu’elles oppres- 
saient, des sentiments pour le 
mains ambivalents envers cette 
« démocratie » de pure rhétori- 
que. Pour asseoir leur emprise 
populaire, ces régimes ont souvent 
cultivé un chauvinisme arabe à 
connotations xénophobes, dont 
l’ idéologie baassiste constitue la 
théorisation la plus poussée et 
dont le FLN algérien a tait F un de 
ses ressorts dam son acharnement 
à proscrire la langue française. 

Les aspirations démocratiques 
de ces masses jeunes, urbaines, 
éduquées, ont été bloquées par les 
nomenfctataristes et les prédateurs 
qui ont accaparé le pouvoir et la 
richesse depuis les indépendances, 
et s’efforcent aujourd'hui de les 
transmettre à leur seule progéni- 
ture - éduquée en Europe, aux 
Etats-Unis ou dans les institutions 
d'enseignement occidentales sur 
place, mors que la masse n'a droit 
qu’à l'enseignement monolingue 
qui la met en position défavorable 
sur le marché du .travail,, ce. qui 
alimente encore la WBtiiitUôn. 

An long des quinze dernières 
années, cette frustration démocra- 
tique de la jeunesse s’est principa- 
lement exprimée à' travers le seul 
canal qm lui était ouvert : les 
mouvements de réislamisation. 
Face à l’arbitraire des gouver- 
nants, qui faisait écho à celui des 
sultans on des émirs d’antan, ces 
mouvements ont cherché à rem- 
plir la fonction laissée vacante par 
des oulémas affaiblis ou fonction- 
narisés. S’exprimant «au nom de 
Dieu », interprétant à leur gnise 
les textes sacrés que leurs mili- 
tants lisaient tout seuls (puisqu’ils 
étaient alphabétisés), ils dénon- 
cent d’un même souffle 
'«impiété» du pouvoir et l'injus- 
tice sociale dont souffrait une jeu- 
nesse interdite d’avenir - sans 
Lésiner sur des appels an djihad 
qui aboutirent, par exemple. A 
l'assassinat de Sa date en octobre 
1981. 

Mais cet islamisme putschiste, 
qui n’était pas sans filiation avec 
le militantisme gauchiste, donna, 
vers le milieu des années 80, des 
signes d'essoufflement. Il céda la 
place à des mouvements de réisla- 
misation «par ie bas», qui 
n’avaient pas d’ambition révolu- 
tionnaire explicite, mais qui s’em- 
ployaient à fournir des palliatifs 
aux carences de l'Etat dans tous 
les domaines sociaux (éducation, 
santé, encadrement de la jeunesse, 
chômage, etc.), à réorganiser, 
autour du réseau des mosquées, 
une sorte de contre-société qm 
obéissait strictement, à la lettre et 
dans la vie quotidienne, aux 
injonctions des textes sacrés. Ces 
mouvements « par le bas », dotés, 
au contraire des précédente, d’une 
réelle implantation populaire, ont 
bénéficie de ta mansuétude des 
pouvoirs établis qui voyaient en 
eux un dérivatif aux formes radi- 
cales et politiques de la réistemisa- 
tion, ainsi que de subsides consi- 
dérables en provenance 
notammqpt d’Arabie Saoudite... et 
dn Koweït. 
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résistance islamique (Hamas) dans, 
les territoires occupés. _ • 

Pourtant, la contre-société à 
référence islamique exclusive 
qu'ils ont structurée, à Bab-el- 
Oued comme à Gaza, est aujour- 
d'hui confrontée à une impasse, 
car son expansion repose la ques- 
tion de l’accès au système politi- 
que, toqjours bloqué par les 
groupes au pouvoir.. En Algérie, 
par exemple, avec les élections 
locales de jnin 1990, le FLN a 
recouru à une manœuvre dilatoire, 
espérant piéger le FIS dans ta ges- 
tion des municipalités qui sont le 
lien par excellence où se concen- 
trent les problèmes sociaux insolu- 
bles, comme le logement. En 
revanche, l’échéance des élections 
législatives est régulièrement 
repoussée, et le pouvoir distribue 
quelques consolations symboli- 
ques aux jeunes militants de ta 
réistamisation, qui ont « bénéfi- 
cié » de ta suppression de l’ensei- 
gnement en français, en faisant 
voter par son Parlement une loi 
généralisant l’usage de l’arabe. 

Or le monde arabe, le Maghreb 
en particulier, ne forme pas un 
univers clos, imperméable aux 
flux qui lui viennent du Nord — 
contrairement à ce que fut long- 
temps ta situation dans les pays de 
l’Est, « préservés » de la contami- 
nation capitaliste. La Méditerra- 
née n’est pas Le rideau de fer, les 
personnes, les marchandises, les 
idées et les images circulent d'une 
rive à l’autre. 

L’événement, chaque soir à 
Alger, y compris chez ceux que ta 
politique éducative du FLN a 
voulu couper de l’accès à ta langue 
française - et, par-delà, à toute 
culture « non arabe » au sens le 


Contre-sociétés 

islamiques 

Les rois de la péninsule, sou- 
cieux de la propagation de l’islam 
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à l’échelle de la pian&te, obser- 
vaient d’un bon œil cette forme de 
religiosité qu’ils croyaient conser- 
vatrice, et dont ils pensaient que 
l’allégeance se facturerait en 
pétrodollars. 

Un certain nombre de ces mou- 
vements ont connu un tel dévelop- 
pement qu’ils ont. de fait, occupé 
une place prépondérante dans leur 
nation ; c’est le cas du FIS en 
Algérie ou dn Mouvement de ta 
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La seconde revendication que 
les manifestations de rue au 


paradiabotiques : 
tre lesquelles s’égosillent les lea- 
ders du FIS et les caciques, glabres 
ou barbus, du FLN. 

Cest dire que, à côté du recours 
à un mode d'expression des aspi- 
rations démocratiques qui s'est 
inscrit comme fl a pu dans le sys- 
tème politique hérité du passé 
musulman - s’opposer à l’arbi- 
traire du pouvoir en exaltant le 
pôle islamique et son propos de 
justice sociale, - il y a cet intérêt, 
souvent cet appétit, pour ce que 
l’Europe si proche présente 
comme modèle culturel, comme 
accès à un bien-être convoité et 
^interdit. , _ 

La fascination r pour Saddam, 
qui s’est donnée libre cours .au 
Maghreb tant qu’a duré ta guerre, 
avait deux; causes pins, profondes 
et complexes que ce qu’on y a vu 
d’ordinaire. Par-delà l'idolâtrie du 
Scud, le culte de ta virilité du chef 
arabe qui, enfin, frappait Tel-Aviv 
et humiliait l'Etat hébreu « arro- 
gant » (mustakblr), par-delà la', 
dénonciation de l’Occident 
« hypocrite » (munafiq) qui a volé 
au secours du Koweït mais n’a 
jamais contraint IsraS à se retirer 
des territoires oocupés en 1967, il 
y avait deux revendications fonda- 
mentales. 

La première naît de ta frustra- 
tion politique de la jeunesse. 
Acculée à l’impasse, elle a trouvé 
un dérivatif temporaire dans le 
soutien à un homme fort fza’im) 
d’autant plus admiré qu’il symbo- 
lisait, par sa razzia sur les 
richesses pétrolières des émirs, la 
volonté de la masse des jeunes 
d’exproprier ceux qui ont acca- 
paré le pouvoir et l’argent depuis 
trois décennies. Le caractère qua- 
siment aveugle de ce soutien, jus- 

S ues et y compris lorsque Saddam 
lusse in multipliait les erreurs 
stratégiques, en dît long sur l’am- 
pleur du désarroi et Pabseuce de 
perspectives tangibles de change- 
ment social et politique. 

Les contradictions 
des religieux 

Il n’est pas impossible que ce 
désarroi affecte aussi les mouve- 
ments islamistes, sanctionne leur 
incapacité à s’emparer effective- 
ment du pouvoir, et. à incarner 
concrétement l’alternative et le 
changement. Le FIS algérien et, 
dans une moindre mesure, le mou- 
vement An Nahda tunisien ont, 
contraints et forcés, emboîté le 
pas à leur base militante pour sou- 
tenir le dictateur irakien, un 
homme qui avait liquidé physi- 
quement son opposition reli- 
gieuse, et qui représente le « gou- 
vernement impie » par excellence, 
contre lequel us ont construit tout 
leur argumentaire politique. 

D y a là une contradiction pro- 
fonde, que ta surenchère à la haine 
anti-occidentale ne devrait pas 
masquer trop longtemps. De (dus, 
ils se ront aliénés le considérable 
appui financier qu’ils recevaient 
de la péninsule arabique : nul 
doute que les princes saoudiens ou 
kowems demanderont désormais 
aux mouvements de ré istamisa t io n 
qui sollicitent leurs largesses 
quelle a été leur attitude pendant 
ta guerre. Rien ne permet de pen- 
ser que la défaite dn « martyr » 
Saddam favorisera l’essor isla- 
miste, si la coalition victorieuse 
sait faire les ouvertures néces- 
saires. 


Maghreb ont mise à nu concerne 
le rapport avec l’Europe. Contrai- 
rement à ce que diverses réactions 
à chaud ont pu taissef croire, l’en- 
thousiasme pro-îrakiea ne signi- 
fiait pas ta rupture définitive des 
rapports entre les deux rives de la 
Méditerranée, l'affrontement iné- 
vitable de deux « cultures » irré- 
médiablement closes sur elles- 
mêmes. Bien plutôt, a exprimait 
la prise de conscience dramatique 
d’une inéluctable communauté de 
destin entre le Maghreb et l’Eu- 
rope - dont les flux migratoires, ta 
transmission des images, ta circu- 
lation des marchandises, consti- 
tuent le vécu quotidien. 

Le jeune Algérien diplômé, et 
chômeur qui manifeste au cri de 
<r Mitterrand assassin a n’en ten- 
tera pas moins sa chance quelques 
jours plus tard pour obtenir un 
visa et émigrer vers ta France ou 
un autre pays européen. Cette 
contradiction n'est qu’apparente : 
le projet migratoire est une aven- 
ture hasardeuse qui mène d’une 
frustration insupportable aujour- 
d’hui à une réussite aléatoire, 
demain, mais qui risque fort de 
s’achever par une situation d’ex- 
clusion au fond des banlieues. 
Chacun le sait, et l'affirmation 
d’une altérité, arabe, islamique ou 
autre, sur le mode du défi, a 
d'abord fonction de rite propitia- 
toire au moment de s’engager dans 
le maetatrôm d’une modernité 
occidentalisée qui contraint à 
quitter les repère s de sa culture 
d’origine, et où les faibles appré- 
hendent d’être broyés. 

La guerre du Golfe, en permet- 
tant à cet ensemble de frustrations 
de s’exprimer à leur paroxysme, a 
eu une fonction, peut-être salu- 
taire, de catharsis, à la manière 
dont la tragédie grecque, en exa- 
cerbant les passions, en les mon- 
trant, permettait de les identifier 
et de les exorciser. Pour peu qu’on 
sache interpréter les signes qu'elle 
a suscités, elle permet de discerner 
assez précisément les problèmes 
majeurs dn monde arabe d’aujour- 
d’hui et de situer les difficultés 
des relations entre celui-ci et l’Oc- 
cident - plus radicalement, pour 
ce qui nous concerne, entre le 
Maghreb et l’Europe. 

En finir 

avec l’autocensure 

fl n’est plu s - possible Autour- 
, d’hui de se dissimuler l'impasse 
politique et ta situation de désar- 
roi, d’explosion soçialp, qui gan- 
nent (a jeunesse dé' cds pays. 
Etats européens, et ta France 


fi 


régimes 

aspirations démocratiques de ta 
masse de ta jeunesse, afin de pré- 
server une stabilité institution- 
nelle à très court terme. Les effets 
pervers de cette politique appa- 
raissent aujourd’hui clairement, 
car, comme ta crise de ces derniers 
mois vient de le manifester, Fex- 
plàrion est aux portes de l’Europe, 
et ta concerne donc directement. 
Les gouvernements maghrébins, 
qui évoqnent avec insistance, 
depuis le cessez-le-feu, ta perspec- 
tive 1 d’une banque européenne 
pour le Maghreb sur le modèle de 
celle qui a été créée pour les pays 
de l’Est, doivent comprendre que 
cellc-ci a eu pour préalable l’insti- 
tution de ta démocratie au-delà de 
Tancien rideau de fer. 

Pour l’Europe, l’ère de l'auto- 
censure est désormais dépassée : 
ta tension franco-marocaine de ces 
derniers mois, si elle a suscité sur 



tion de la famille Oufkir. fi est 
clair que cela ne résout pas l'en- 
semble de ta question démocrati- 
que, mais c’est là le minimum 
qu'iJ faut entreprendre - sauf à 
estimer que les principes de l’Etat 
de droit ne peuvent franchir la 
Méditerranée. Quant aux mouve- 
ments de réislamisation dont les 
militants seraient tentés par une 
nouvelle vague de djihad contre 
les Constantinople de cette fin de 
siècle, il ne faut leur laisser 
aucune illusion sur La détermina- 
tion à les réduire avec- la même 
vigueur dont la coalition a usé 
face à Saddam Hussein. 

Mais ces hypothèques qui 
pèsent snr le Maghreb et ses rela- 
tions avec l'Europe ne pourront 
être levées si des progrès substan- 
tiels ne sont pas faits vers ie régle- 
ment des trois principaux pro- 
blèmes structurels du 
Proche-Orient : l'autodétermina- 
tion des Palestiniens, le rétablisse- 
ment du Liban dans sa souverai- 
neté, et une redistribution de ta 
rente pétrolière qui favorise de 
marnera plus équitable le dévelop- 
pement de ta région. De 1a capa- 
cité de ta coalition à amener à des 
positions acceptables Israël, la 
Syrie et les pétromonarchies 
dépendra demain largement la 
capacité des Arabes à sortir de 
1 impasse. Paradoxalement, l’es~ 
poir, aux lendemains de la guerre, 
a moins que jamais l’apparence 
d’une chimère. 

GILLES KEPEL 
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L’année aurait commencé 
à réduire le soulèvement 
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Le S forces régulières ira- 
kiennes commenceraient à répri- 

SÜI ?^ ins *• soulèvements 
s^lés du sud au nord de l'Irak, 
y compris au Kurdistan, a 
annoncé mardi 5 mars le gouver- 
nement américain. <11 sembla 
Que las * méchants s sont en 
tram de gagner a, a commenté 
un haut responsable du départe- 
ment d'Etat en faisant référence 
aux troupes fidèles au président 
Saddam Hussein. La SAIRI, qui 
regroupe à Téhéran l'ensemble 
de l'opposition islamique ira- 
kienne. affirme cependant que 
les mouvements chiites demeu- 
rent sur l'offensive et contrôlent 
totalement une demi-douzaine 
de villes du Sud. 

Pour contenir l’insurrection 
chiite dans le Sud, le président 
Saddam Hussein semble avoir 
lancé dans la bataille en dehors de 
la garde républicaine, les milices 
populaires, des unités de la police 
et des éléments de l’armée régu- 
lière demeurés fidèles au régime. 
Selon le Financial Times, le chef 
de l’Etat irakien aurait chargé son 


cousin, M. Ali Hassan El Mqjld, de 
restaurer l’ordre. Ce dernier qui 
théoriquement occupe le poste de 
ministre du gouvernement local, 
avait été, pour un certain *«np«; 
nommé gouverneur de Koweït 
après l’invasion da 2 août. U est 
connu pour être Partisan de la poli- 
tique de la terre brûlée au Kurdis- 
tan irakien. 

Selon des réfugiés venant des 
villes du Sud, les troupes loyales au 
président Saddam Hussein ont 
commencé A reprendre le contrôle 
de ces villes oû de violents com- 
bats se poursuivent entre rebelles 
et forces gouvernementales. Ils 
affirment que les révolutionnaires 
islamiques qui; il y a deux jours, 
assuraient avoir pris le contrôle de 
bâtiments officiels à Bassorah, 
seconde .ville d’Irak, sont soumis 
au feu de la garde républicaine et 
commencent à manquer de muni- 
tions. Les troupes loyales auraient 
en outre encerclé la ville de Zou- 
beir, à environ 10 kilomètres au 
sud de Bassorah. 


■ Visite 
à Téhéran 

Le chef de la SAIRI, l’hodjato- 
le&lam Mohamed Bakr El Hakim, 
demeure cependant optimiste et 
affirme, que les chiites contrôlent 


les cités de Bassorah, d’Amara, de 
Sanrnwa, de Nassiriyah, de Diwa- 
ruyah et de Kut, ainsi que les villes 
saintes de Nadjaf et de Kerbala. 
L’optimisme du chef chiite est ali- 
menté par l’appui que lui appor- 
tent les organes de presse de Téhé- 
ran, malgré la politique de 
«neutralité » affichée par les res- 
ponsables iraniens. Le Tehran 
Times, quotidien proche du gou- 
vernement iranien, a -appelé mar- 
credï le président irakien à. * se 
démettre pour le bien du peuple et 
pour éviter plus de sang versé». Le 
journal en langue anglaise ajoute ; 
« L'armée irakienne ne devrait pas 
pointer ses armes contre le peuple 
mais accueillir favorablement sa 
volonté. Elle devrait proclamer sa 
neutralité et accepter ce que le peu- 
ple d’Irak décide dans des élections 
démocratiques libres». Le Tehran 
Times poursuit : «Le mouvement 
qui a commencé dans les villes du 
Sud a maintenant atteint le centre 
de l'Irak où les villes saintes de 
Nadjaf et Kerbala seraient sous 
contrôle des insurgés. Mime si ces 
informations n'ont pas pu être 
confirmées de source indépendante, 
il est certain que l’Irak va connaître 
de nouveaux développements dans 
les prochains jours. » 

L’hodjatoieslam Al Hakim 
abonde dans le même sens et s’est 
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déclaré dans an entretien publié 
mardi par le journal El Pais, favo- 
rable à la tenue d’élections libres 
en Irak après le renversement du 
président Saddam Hnssein. Il pré- 
cise cependant que le peuple ira- 
kien est musulman et que «le futur 
gouvernement de Bagdad sera éga- 
lement musulman», ce que cer- 
tains des composantes de la SAIRI, 
tel qne le Daawa et la plupart des 
groupements de l’opposition des 
dix-sept basée à Damas, excluent 
catégoriquement. Selon l’Union 
patriotique du Kurdistan (UPK) de 
'M. Jalal Talàbani, cinq aggloméra- 
tions dans le nord de l’Irak sont 
tombées mardi aux mains des com- 
battants kurdes irakiens. 


«Le Kurdistan 
est avec vous» 

Il s’agirait de Ranya, Tcbonar- 
Korneh et Sir-Kibkan, situées â 
l'est de Sonlaymaniah, ainsi que de 
Khabat et Aslri-Kalak, pris d’ErbiL 

La radio de l’opposition kurde, 


qui relève de l’UPK, assure par ail- 
leurs l’insurrection chiite dans le 
sud de l’Irak de l’appui des 
Kurdes : « Réjouissez-vous. Ira- 
kiens de toutes les villes et des vil- 
lages du sud. Le Kurdistan est avec 
vous, jusqu’à la victoire finale sur le 
dictateur et son régime criminel. Le 
jour de la victoire est proche. » Le 
vice-ministre soviétique des 
affaires étrangères, M. Alexandre 
Belogonov, est arrivé mercredi i 
Téhéran pour s'entretenir avec les 
responsables iraniens de la situa- 
tion dans le. Golfe et en particulier 
de la révolte chiite dans le sud. Son 
arrivée coïncide avec la visite-sur- 
prise & Téhéran M. Saadoun Ham- 
madi, proche collaborateur de 
M. Saddam Hussein, mais chiite,- 
porteur d’une lettre du président 
irakien au président iranien 
Hachémi Rafsandjani. 

La visite de M. Haramadi pour- 
rait être liée à la situation dans le* 
sud de l'Irak et à l’appui accordé 
par les médias officiels iraniens au 
monvement insurrectionnel chiite. 
- (AFP. Reuter.) 
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Les vingt-sept journalistes disparus seraient aux mains de la garde républicaine 


L’incertitude continue de régner 
sur le sort des vingt-sept journalistes 
occidentaux disparus depuis 
dimanche dans le sud de ITrak (vour 
notre dernière édition du 6 mars). 
Parmi eux se trouvent seize Fran- 
çais, dont l’envoyée spéciale du 
Monde, Françoise Chipaux. Le 
Comité international dé la Croix- 
Rouge a demandé à ses dflégaûpns 
dans le Golfe de tenter de localiser 
les quinze journalistes occidentaux 
dont la disparition lui a été signalée.; 
Le Quai d’Orsay a fait une 
■ démar che dans le mime sots auprès 
des autorités soviétiques. Depuis la 
rupture des relations dipkjmaùqacs , 
entre la France et ITrak,cetf Mos- 
cou qui représente les intérêts fian- 
çais à Bagdad. Le gouvernement 
soviétique est déjà intervenu pour 
obtenir la libération, ü ya .jggS 
jours, des 

de télévision américaine CBS, rete- 
nus prisonniers par 1 armée ira - 
iq frntw» depuis le début de la guerre. 

A New-York, l’ambassadeur ira- 
kien à rONU, M. Abdul Am* M 

Anbari. a dédaré que fe sort des 
journalistes pounait sans doute être 
Snmi dans les prochains jours. *La 
situation est très ^§ôlepcmr imaje \ 
inonde a-t-il dit, mais maintenant 

^Imè sorte d'tmtftér^ita^a 

& Ie n^^t %aible de 1**^ 
Zdle monde 

des étrangers dans celle parue « 

■JM» 


came rencontré à un barrage routier, 
a déclaré qu’une dizaine de journa- 
listes avaient été «capturés» et 
qu’ils étaient prisonniers de la garde 
à Bassorah. Selon le correspondant 
de Radio-France Alain Ménargnes, 
citant également un commandant de 
la garde républicaine, les journa- 
listes seraient retenus en otage pour 
servir de monnaie d’échange contre 
des prisonniers irakiens. Ils seraient 


actuellement sains et saufs. Douze 
des seize journalistes français (les 
autres- sont partis autrement) 
avaient pris la route dimanche à 
bord d’un convoi de quinze voi- 
tures, qui avait franchi sans encom- 
bre la frontière entre le Koweït et 
l’Irak et passé on poste de contrôle 
A quelque 40 kilomètres 
au sud de Bassorah, le convoi a été 
arrêté par un poste de contrôle de la 


garde républicaine. Les occupants 
des quatre premières voitures ont 
été arrêtés. Les militaires irakiens 
ont tiré dans les pneus de la cin- 
quième voiture, qui rebroussait che- 
min, et à bord de laquelle se trou- 
vait une équipe de la télévision 
espagnole. Les autres vénicules ont 
également Fait demi-tour. L’associa- 
tion Reporters sans frontières a 
publié mardi à Paris un communi- 


qué dans lequel elle se dit 
« extrêmement inquiète » du sort des 
journalistes, car «le climat de ten- 
sion extrême qui règne dans cette 
zone du territoire irakien ne permet 
plus de dire qui contrôle véritable- 
ment la situation v. Elle a envoyé un 
message ambassadeur d’Union 
soviétique à Paris pour lui deman- 
der l’intervention de son pays afin 
d’obtenir la libération des journa- 
listes. - (Reuter, AP. AFP) 




forte a Bassorah 

Sauf Uni aunoanan de ragena 

commandant 


Les camps de la mort ont-ils 
servi à -quelque chose ? 
Todorov répond à cette ques- 
tion dans un livre essentiel. 
Celui d’un moraliste. 

Pierre Enckell f U Evénement du jeudi 
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KOWEÏT 


Les Kurdes 

se sont toujours opposés 
au régime bassiste 

Au nombre d'environ quatre 
millions, les Kurdes irakiens 
ont longtemps constitué la 
seule force d'opposition 
armée au régime de Bagdad. 

. Alors qu'ils bénéficient, su- 
ie plan culturel, d'avantages 
que leurs frères d'Iran et de 
Turquie n'ont jamais obtenus, 
les Kurdes d'Irak se sont tou-' 
jours opposés au régime baa- 
siste ; les armes à la main, ils 
n'ont guère cessé de le com- 
battre durant les vingt der- 
nières années, bien que le 
principal mouvement de rébel- 
lion lancé en 1961 par le 
légendaire et charismatique 
général Moustapha Barzani sa 
soit effondré en 1975, après 
un accord entre Bagdad et 
Téhéran mettant fin à l'aide 
iranienne à la résistance 
kurde. 

Il existe actuellement six 
organisations de pechmergas 
(combattants) qui se sont 
regroupées depuis mai 1988 
au sein d'un Front national du 
Kurdistan irakien. Il s'agit 
d'abord du Parti démocratique 
du Kurdistan ( PDK), dirigé par 
Massoud Barzani, le fils du 
général Moustapha Barzani, de 
l'Union patriotique du Kurdis- 
tan {UPK}, créée an 1975 par 
Jalal Talabani à la suite da la 
défaite des troupes du général 
Barzani; du Parti socialiste du 
KurcBstan d'Irak (PSKI. appuyé 
par la Syrie} ; du Parti popu- 
laire démocratique du Kurdis- 
tan (PPDK), qui lutte pour l'au- 
todétermination de la nation 
kurde; du Parti socialiste 
kurde (PASOK) et de la sec- 
tion kurde du Parti commu- 
niste irakien. 

Durant la guerre irano-ira- 
kienne, ITJPK avait conclu une 
alliance militaire avec les pas- 
darans iraniens et avait rem- 
porté d'importants succès sur 
le terrain, interrompus en 
mars 1988 par te drame de 
Halabja. au Kurdistan irakien, 
où pour la première fois le 
régime de Bagdad avait utifisé 
l’arme chimique contre ses 
propres ressortissants, faisant 
plus de cinq milia morts. 
Depuis cette tragédie qui avait 
coïncidé avec le reflux de l'ar- 
mée iranienne, les organisa- 
tions de guérilla kurdes 
avaient pratiquement arrêté 
leurs activités et Bagdad avait 
eu recours à la politique de la 
terre brûlée, détruisant notam- 
ment de nombreuses localités 
pour priver les combattants 
kurdes da tout soutien popu- 
laire. 

Les opérations ont partielle- 
ment repris quand, au début 
de la crise du Golfe, le gouver- 
nement da Bagdad a dû allé- 
ger son dispositif militaire 
dans le Nord pour renforcer 
ses troupes dans le Sud. 
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LE CONFLIT DU GOLFE 


Les Etats-Unis face aux troubles en Irak et la situation dans l’émirat libéré 


Washington reste sceptique sur les chances 
de succès de l’opposition au régime de Bagdad 


Des Palestiniens de Koweït 
seraient victimes de représailles 



Les Etats-Unis assistent en 
spectateurs aux efforts déses- 
pérés d'une partie de (a popula- 
tion irakienne pour renverser le 
régime de Saddam Hussein, 
efforts qu'ils estiment à ce 
stade voués à l'échec. 


considèrent que les autres Etats 
devraient s’abstenir d'interférer 
dans les affaires intérieures de 
l’Irak. » 


WASHINGTON 
de notre correspondant 


La situation en Irak reste 
confuse, et selon les indications 
données aussi bien au Penta- 
gone qu’au département d'Etat, 
les troubles se sont étendus à 
une douzaine de villes, non 
seulement dans le sud-est du 
pays, mais aussi dans les 
régions kurdes du Nord. 

Mais, a expliqué devant la 
presse le contre-amiral Mc 
Connell, un responsable des 
services de renseignement amé- 
ricain, Saddam Hussein et les 
forces qu’il contrôle devraient 
être en mesure de mater cette 
révolte, - et donc de rester au 
pouvoir, du moins à court 
terme, même si son sort, à plus 
longue échéance, est beaucoup 
plus incertain. 

Le contre-amiral McConnell 
a indiqué que deux brigades, 
une brigade mécanisée de la 
garde républicaine et une bri- 
gade blindée de l'armée régu- 
lière stationnées jusque-là dans 
le nord du pays faisaient mou- 
vement pour «probablement, 
protéger Bagdad et aussi conti- 
nuer vers le sud pour affronter 
les insurgés ». 

Le porte-parole du départe- 
ment d’Etat, M™* Tutwiler, a 
abondé dans le même sens : 

« Le gouvernement a employé 
la garde républicaine, l'armée 
régulière, les milices populaires 
et des unités de la police pour 
réprimer les troubles et pourrait 
avoir repris le contrôle de quel- 
ques-unes des zones concer- 
nées. » 


La recommandation semble 
s'adresser tout particulièrement à 
l’Iran, mais elle n’en est pas 
moins paradoxale, si l’on songe 
que Les forces américaines occu- 
pent toujours une portion du ter- 
ritoire irakien, que le président 
Bush a appelé à plusieurs reprises 
le peuple d'Irak à renverser le 
régime de Saddam Hussein, et 
qu’il a admis avoir le sentiment 
que son travail « n’était pas 
achevé ». dans (a mesure où le 
dictateur était toujours au pou- 
voir. 


Pourtant, depuis que les Ira- 
kiens, oo du moins des secteurs 
de la population irakienne, se 
sont lancés dans l’entreprise infi- 
niment dangereuse pour eux de 
combattre le régime, les responsa- 
bles américains ont adopté une 
attitude beaucoup plus prudente 
- comme si leurs priorités avaient 
changé avec la fin des hostilités. 

Le secrétaire à la défense, 
M. Dick Cheney a fait valoir 
mardi que les Etats-Unis devaient 
s'attacher à éviter que les troubles 
s’étendent au Koweït, et que pour 
le reste ils ne pouvaient pas 
grand-chose. Et le secrétaire 
d'Etat James Baker s'est contenté 
de noter, en termes hautement 
diplomatiques, qu'il y avait, en 
Irak, «f des différences entre les 
musulmans chiites et les autres ». 


beaucoup moins mal traités qu’on 
ne l’avait cru, et surtout que les 
troupes reviennent le plus vite 
possible - sans doute dé les tont 
prochains jours, pour quelques 
contingents symboliques. 

L'heure est donc toujours aux 
célébrations, à la glorification de 
l'Amérique, de ses soldats et de 
son président : le Congrès devait 
rendre 2 mercredi, un hommage 
exceptionnel à M. Bush, et on 
prépare les déniés de la victoire. 
Les démocrates qui s'étaient 
imprudemment opposés à la 
guerre pansent leurs plaies. 

La presse qui, sensible à l'hu- 
meur du public, s’était alignée sur 
les positions de l'administration, 
commence à peine & reprendre ses 
distances. Il n’y a guère pour 
l'instant que quelques spécialistes 
du Proche-Orient ou quelques 
commentateurs marginaux pour 
regretter à voix haute qu’on n’ait, 
selon l’expression de l’un d’entre 
eax, «pas beaucoup songé à la 
suite ». 

Mais il suffirait que la situation 
en Irak continue à dégénérer pour 
que les rangs des critiques se 
regarnissent rapidement. Et pour 
que la victoire perde un peu de 
son lustre. 

JAN KRAUZE 


fa première mesure prise par le 
prince héritier, cheikh Saad, de 
retour à Koweït, a été d’imposer, 
mardi 5 mars, un couvre-feu de 
22 heures à 4 heures, «pour com- 
pléter les mesures concernant la 
sécurité et la stabilité du pays ». 

L’armée régulière koweïtienne 
s'efforce de rétablir son autorité et 
3 demandé à tous les membres de 
la résistance de rendre leurs armes. 
Des membres de la résistance font 
toujours la chasse aux résidents de 
l'émirat qui ont, scion eux, colla- 
boré avec les occupants irakiens. 

Les Palestiniens notamment, 
dont les dirigeants ont soutenu 
l’Irak tout au long de la crise du 
Golfe, craignent des persécutions. 
Le chef de l’OLP, M. Yasser Ara- 
fat, a affirmé mardi qu’une tren- 
taine de Palestiniens, vivant au 
Koweït, ont déjà été tués, victimes 
de règlements de compte depuis la 
libération de l’émirat. Il a aussi fait 
état de l'arrestation de «centaines 
de Palestiniens», ajoutant que «les 
agressions se multiplient ». 

Amnesty International a pour sa 
part lancé mardi un appel pour que 
soient protégés non seulement les 
Palestiniens, mais aussi les Souda- 
nais, les Irakiens et les autres res- 
sortissants étrangers risquant 
d'être la cible de représailles. 


nais, et des .Egyptiens, ont été 
arrêtés ces derniers jours lors de 
rafles dans les maisons par des 
groupes de civils koweïtiens armés 
qui contrôlent certains quartiers de 
Koweït-Ville », indique Amnèsty 


International qui ajoute que « d’au- 
tres ont été enlevés dans les rues ». 
L’organisation humanitaire craint 
que tous les détenus ne soient tor- 
turés ou exécutés sommairement 
dans le climat d'instabilité qui pré- 
vaut actuellement au Koweït 


Vent 

de contestation 


«Nous avons reçu des informations 
selon lesquelles des dizaines de 


selon lesquelles des dizaines de 
Palestiniens, ainsi que des Souda- 


Sept mois d’occupation . ira- 
kienne brutale ont débarrassé de 
leur peur les Koweïtiens, qui 
demandent que l’émirat de l’après- 
guerre soit une société ouverte et 
démocratique. « Nous voulons tous 
que le Parlement revienne. Nous 
voulons tous la démocratie», a 
ainsi lancé un jeune homme for- 
tuné à un ministre koweïtien, au 
cours d’un dîner organisé en l’hon- 
neur de ce dernier, 

3 uriques heures après son retour 
ans l’émirat. Aucune des per- 
sonnes présentes n’a ménagé le 
gouvernement, accusé d’inaction et 
d'incompétence. Elles ont notam- 
ment critiqué sa décision d'impo- 
ser la loi martiale et son incapacité 
h défendre le Koweït contre l'Irak. 
« Que fiat le ministre de la défense 


en exil ? U aurait dû démissionnât 
au premier jour de l’invasion, a dit 
une jeune femme: Notre pays a été 
occupé en un seul jour. OU sont 
pt téf les millions de dollars alloua, 
à la défense ?» r , 

A Washington, le président de la 

Golf Bank of Kuwait, deuxième 
banque de l'émirat, a accusé l'émir . 
du Koweït d’avoir dressé une liste 
noire des membres de l’opposhion 
démocratique et d’avoir fait-appel 
à des mercenaires pour les éliminer 
{le Monde du 6 mars). «Nous dis- ' 
posons de preuves concluantes éta--- 
blissant que certains membres de là ■ 
famille Sabah mettent actuellement 
sur pied des projets d'assassinat. -ici 
même au Koweït », a déclaré; 
M. Abdel Aziz, président de la 
banque, au cours d’un entretien 
difTUsé par la chaîne de télévision . 
américaine ABC 
Il a ajouté que des membres.de 
la famille régnante « onr constitué 
dans certaines pays arabes des 
milices de Koweïtiens et de merce- 
naires afin d’imposer leur pouvoir 
dans l’émirat». Il a précisé que 
l’une de ces milices compterait 
quelque 3 000 membres, souli- 
gnant qu'il formulait ces accusa- 
tions en public « dans l’espoir de 
prévenir toute violence». - (AFP. 
Reuter.) . . . 


Perspectives 

incertaines 


Israël va recevoir 
une aide militaire 
américaine supplémentaire 
de 650 millions de dollars 


Attitude 

beaucoup plus prudente 


En tout état de cause, les Etats- 
Unis semblent décidés à ne rien 
faire pour venir au secours des 
insurgés ni même pour peser 
d’une manière ou d'une autre sur 
la situation. 

Washington n'a pas l’intention 
de « se mêler des affaires inté- 
rieures de l'Irak», a déclaré 
mardi le porte-parole de la Mai- 
son Blanche, M. Fitzwater, et son 
homologue au département d’Etat 
a conseillé aux autres pays d’en 
faire autant : « Les Etats-Unis 


Les Etats-unis avouent-ils leur 
impuissance, ou leur énergie s'est- 
elle épuisée avec la fin de la 
guerre ? Ou encore craignent-ils. 
au cas où des chiites pro-iraniens 
succéderaient à Saddam Hussein, 
de tomber de Charybde en 
Scylla? 

Il a en tout cas suffi de quel- 
ques jours pour que l'euphorie de 
la victoire soit tempérée par les 
réalités de l’immédiat après- 
guerre. L’Irak est certes en proie 
aux convulsious, mais sans que 
cela serve forcémeat les intérêts 
des Etats-Unis ou de leurs amis 
de la région. 

Et le Koweït est sans doute 
libéré, mais là aussi la situation 
sur le terrain laisse beaucoup à 


désirer et les perspectives politi- 
ques sont incertaines, tandis que 


ques sont incertaines, tandis que 
le gouvernement «légitime» perd 
rapidement, aux Etats-Unis, 
l’aura qu'il avait acquise pendant 
la période de l'occupation. 

Certes, l’Amérique profonde ne 
s’intéresse sans doute déjà plus 
guère à l’Irak ni au Koweït : l’im- 
portant est que les prisonniers de 
guerre américains aient été libé- 
rés, après avoir été apparemment 


Israël va recevoir des Etats-Unis 
une aide militaire supplémentaire 
de 650 millions de doUars pour son 
rôle dans la guerre du Golfe, a-t-on 
appris mardi 5 mars à Washington 
de source parlementaire améri- 
caine. Israël réclamait une aide 
supplémentaire de 910 millions de 
dollars. 

Selon la même source, l'adminis- 
tration Bush avait tout d’abord 
proposé à l’Etat hébreu une aide 
d’environ 455 millions de dollars, 
et ce dernier l'avait rejetée la 
jugeant insuffisante. 

Israël n'avait pas participé aux 
combats mais avait maintenu ses 
forces en alerte et avait fait l'objet 
de près d’une quarantaine d’atta- 
ques de missiles Scud irakiens. 

Le Washington Post avait 
affirmé mardi que la Maison 
Blanche était désormais prête à 
accorder une aide militaire supplé- 
mentaire de 800 millions de dol- 
lars à Israël, alors qu’elle s’y était 
jusque-là déclarée hostile. L’Etat 
hébreu est déjà le principal bénéfi- 
ciaire de l'assistance américaine à 
l'étranger avec une aide économi- 
que et militaire d’environ 3 mil- 
liards par an. - (AFP.) 


Selon l’ambassadeiir da Koweït aax Nations unies 

L’annexion doit être abrogée 
par le Parlement irakien 


Le représentant du Koweït aux 
Nations unies a déclaré, mardi 
5 mars, que la façon dont l'Irak 
avait annoncé l’annulation de l'an- 
nexion de- l'émirat était insuffi- 
sante et inappropriée. M. Moba- 
raad Aboulhassan a estimé que 
cette annexion devait .cire, abrogée 
par la meme instance - en l'occur- 
rence l’Assemblée nationale ira- 
kienne - qui avait à l’origine signi- 
fié que le Koweït faisait partie 
intégrante de l'Irak, «de telle sorte 
que ta nouvelle décision soit offi- 
ciellement publiée et que le peuple 
en ait connaissance ». 

M. Aboulhassan a en outre 
demandé que Bagdad reconnaisse 
de jure la frontière irako-koweï- 
tienne et que cette acceptation soit 
avalisée par le Conseil de sécurité. 
L’ambassadeur d’Irak à l'ONU, 
M. Abdul Amir Al Anbari, a, pour 
sa part, souligné que, «en fin de 
compte, nous devons négocier [avec 
le Koweït] et nous mettre d'accord 
sur les frontières». 

Radio-Bagdad avait auparavant 
fait savoir que le Conseil de com- 


mandement de ia révolution 
(CCR), la principale institution de 
l’exécutif, avait décidé lundi soir 
de considérer comme «nulles et 
non avenues. toutes les décisions 
prises depuis Je 2 août concernant 
le Koweït, en conformité avec l'ac- 
ceptation par le gouvernement ira- 
kien des résolutions de Î’ONÜ. dont 
la 686 ». Le texte a été signé par 
M. Saddam Hussein. 

Le CCR avait également «décidé 
de restituer tous les biens dont les 
autorités irakiennes avaient pris 
possession après le 2 août» dans 
l’émirat. Selon le ministre des 
affaires étrangères, M. Tarek Aziz, 
cette mesure porte sur «des quanti- 
tés d'or et de billets de banque 
koweïtiens, des pièces de musée et 
les avions de ligne saisis», qui 
devraient être rendus «aussi tôt 
que possible ». 

Tous les civils koweïtiens actuel- 
lement en Irak peuvent désormais 
quitter le pays, a par ailleurs 
déclaré mardi M. Al Anbari, après 
avoir été reçu par Je président en 
exercice du Conseil de sécurité. 


l'ambassadeur d’Autriche, 
M. Peter Hohenfellner. Selon le 
représentant koweïtien à fONÜ, le 
nombre de Koweïtiens actuelle- 
ment retenus en JraJfcesf de 33,000* - 
dont 8 000 soldats. 

Quant- aux ' pertes Causées par 
F occupation irakienne» b guêtre, 
l'ambassadeur koweïtien lés a chif- 
frées entre 12 « J5 milliards de 
dollars, plus - une perte journalière 
de 80 millions en raison de l’incen- 
die provoqué par l’Irak des puits 
de pétrole: «Il n'est pas suffisant 
pour nous de voir l’Irak accepter les 
résolutions du Conseil, a-t-il 
estimé. Nous devons engager immé- 
diatement :des discussions [à ce pro- 
pos]. L'Irak est un pays très riche. » 

L'ambassadeur irakien à l'ONU 
a. lui, jugé que son pays avait 
désonnais rempli toutes les condi- 
tions posées par le Conseil de sécu- 
rité pour qu’un cessez-le-feu soit 
officiellement proclamé. 11 a aussi 
considéré que toutes les sanctions 
contre Bagdad devaient être levées. 

- (AFP. Reuter.) 


New-York prépare un retour en fanfare pour les soldats 


La « mère de toutes les parades » 


Des démineurs français au travail dans la région 


NEW-YORK 

de notre correspondant 


«La plus grande parade de 
V histoire de New- York, de 
toute l'histoire des Etats-Unis, 
sans doute du monde entier 
A bout de superlatifs, l’un 
des responsables de ('opéra- 
tion « Welcome home » ne sait 
plus comment qualifier la fête 
grandiose, la « mère de toutes 
les parades », que le maire de 
New-York, M. David Dinkins, 
entend donner à l'Amérique 
entière à la mi-mai à l'occasion 
du retour de ses héros victo- 
rieux de la guerre du Golfe. 

Le président Bush a déjà fait 
savoir que «si son emploi du 
temps le [lui] permet ». il s'as- 
sociera à ia fâte, aux côtés de 
la troïka qui a brillamment 
orchestré les combats, le 
secrétaire â la défense Dick 
Cheney, le chef d'état-major 
interarmes Colro Powell et le 
commandant en chef des 
troupes alliées. Norman 
Schwarzkopf, qui, pour l'occa- 
sion, seront mêlés, sans consi- 
dération de grade, aux 
545 employés municipaux de la 
ville de New York qui ont parti- 
cipé à l'opération « Tempête du 
désert». 

Des représentants de chacun 
des vingt-huit pays de la coali- 


tion alliée devraient aussi défi- 
ler bras dessus, bras dessous 
avec les gouverneurs des Etats 
de New- York, du Connecticut 
et du New-Jersey. La date pré- 
cise de ces festivités n’est pas 
encore connue ; pas plus que 
leur détail. 


Effacer le souvenir 
honteux du Vietnam 


M. Dinkins table sur la 
Semaine des forces armées, 
prévue du 11 au 13 mai pro- 
chain, en espérant que la moitié 
des troupes encore sous i* uni- 
forme auront regagné ia mère 
patrie à ce moment-là. Des feux 
d'artifice, des orchestres en 
quantité, un service 
religieux -osucuménique - sont 
d'ores et déjà prévus, le clou de 
la fête étant «la plus grande 
ticker-parade que la ville ait 
connue », une tradition qui 
consiste à déverser sur le 
défilé, du haut des immeubles 
de Broadway et surtout de la 
5* Avenue, des tonnes de 
petits papiers et des kilomètres 
de rubans de télex soigneuse- 
ment découpés è cet effet. 

Pour financer cette recon- 
naissance de dette à l'égard de 
ceux qui se sont battus pour la 
patrie, la ville de New-York, 
dont le déficit budgétaire 


dépasse allègrement le milliard 
de dollars, a confié à un comité 
ad hoc le soin de recueillir au 
plus vite les 5 millions de dol- 
lars nécessaires. En moins 
d'une semaine, les organisa- 
teurs affirment avoir reçu 1 .5 
million de dollars sous forme de 
dons divers. Du billet de 1 dol- 
lar à la généreuse contribution 
de un million de dollars offerte 
«par un New-Yorkais très 
connu», mais que le comité 
affirme avoir refusé, ia mon 
dans l'âme. « pour donner à 
chacun sa chance de pouvoir 
participer». 


En cinq jours d’activités au 
Koweït, les sapeurs du 17 e régi- 
ment du génie parachutiste (RGP), 
normalement basé à Montauban 
(Tarn -et -Garonne) et spécialisé 
dans le déminage, avaient nettoyé, 
mardi S mars, la principale plaçe 
de la ville de Koweït, le palais 


d’explosif, et des mines « bondis- 
santes». de conception italienne, 
qui ont la particularité d’exploser à 


1,50 m du sol après avoir été acti- 
vées lorsque le ni de leur déclen- 
chement est tendu par la pression 
d'un pied ou d'nne roue. 

•f On établit d’abord des chemine- 
ments. matérialisés par des piquets, 
en enlevant les mines découvertes, a 
expliqué un officier du 17« RGP. Il 
faut essayer de comprendre la logi- 
que de l Installation de ces mines. 
Ici, au Koweït c'était à la soviéti- 
que a les mines étaient alignées sur 
plusieurs rangs». 

, Ce même régiment français est 
intervenu au Liban, au Tchad et, 
plus récemment, il a été invité à 
détacher certains de ses spécialistes 
pour former, au Pakistan, des 
démineurs afghans chargés de 
« décontaminer », dans leur pays, 
des zones truffées de mines par tes 
Soviétiques. Unité du génie de la 


Bayane (où le gouvernement a 
prévu de s’installer), un hôpital 


En lançant le 4 mars son opé- 
ration «Bienvenue au pays», 
destinée à ceux qui vont deve- 
nir [es anciens combattants du 
Golfe, le maire, Dinkins a eu une 
pensée dans son discours pour 
d'autres vétérans, ceux du Viet- 
nam, dont l'Amérique vient 
d'effacer ie souvenir honteux 
sur le sable du Koweït. Mais 
pas encore dans les couloirs du 
métro, où sur iss 80 000 sans- 
abri que compte la ville, près de 
10 000 sont d’anciens soldats 
de la guerre du Vietnam. 


prévu de s’installer), un hôpital 
pour enfants handicapés, un 
immeuble de télécommunications 
et les abords, puis l’intérieur des 
ambassades de France, du Sénégal, 
d’Arabie Saoudite, d’Egypte, du 
Canada ex de Chine. Os ont égale- 
ment pu démonter certains autres 
pièges laissés par les Irakiens dans 
des lieux publics. 

La plupart des engins explosifs 
neutralisés sont des mines an ti per- 
sonnel de fabrication soviétique, 
qui arrachent le pied d’un homme 
en éclatant sous ses pas et qui 
contiennent quelque 130 grammes 


11 e division parachutiste, le 
17« RGP a été commandé, entre 
1978 et 1980, par le fatur général 
Michel Roqucjeoffre, ie « patron » 
de «Daguet». 


En parallèle de l’action du 
17« RGP au Koweït, une autre 
unité française accomplit le même 
travail, en Irak, dans la région de 
Salman, au profit de la division 
«Daguet» qui y a pénétré dans le 
cadre de l’opération « Tempête du 
désert » et qui doit «dêpolluer», 
comme disent les experts, une zone 
où était stationnée une division 
d’infanterie irakienne. C’est le 
6 e régiment étranger du génie 
(REG), qui est normalement basé 
au camp de L’Ardoise (Gard) et 
qui, lui, dépend de la 6 e division 
légère blindée formant l’ossature 
du dispositif «Daguet». 
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□ Retour probable, en avril, des 
«rions français basés en Arable saou- 
dite. - Après le retour, à Toul-Ro- 
sières, des quatre premiers Jaguar 
français envoyés en Arabie Saoudite 
dans le cadre • du dispositif 
«Daguet» (fe Monde du 6 mars), le 
chef d’état-tnqjor de Tannée de l’air, 
le général Jean Fleury, a indiqué, 
mardi 5 mars, que (a quarantaine 
d avions de combat (des Jaguar d'at- 
taque au sol, des Mirage-2 000 de 
défense et des Mirage-Fi CR de 
reconnaissance) restants à El Ahsa 
devraient regagner leurs bases en 
France à la fin <TavriL 
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LE CONFLIT DU GOLFE 


L’avenir de la région 


\ - - 




L’URSS est prête à collaborer avec les quatre 
autres membres permanents du Conseil de sécurité 

affirme le premier ministre britannique, M. John Major 


L’Eglise catholique renouvelle son engagement 
en faveur des Palestiniens et des Libanais 


s^fétique est prête â 
règïement de la 
dU Gotfe avec Iea quatre 
•! n S mbres P em »neiita du 
Conseil de sécurité de l'OMU 
(Etats-Unis. France. Grande-Bre- 
tagne et Chine), a annoncé le 
premler ^ntetra britannique, 
M. John Major, mardi 5 mars, au 
cours d'une conférence de 
presse à Moscou. 

M. Major, premier dirigeant 

M C M?w! a i ^ i voir rencontré 
r ’ Gorbatchev depuis ia 

fin des hostilités, a affirmé, à ris- 
sue de quatre heures d’entretiens 
avec le président soviétique, que 
Moscou avait un rôle important & 
jouer dans la recherche de la paix 
au Proche-Orient. Le porte-parole 
de la présidence, M. Vitaly Igna- 
tenko, a annoncé que les responsa- 
bles de la diplomatie des deux pays 
ont décidé d’avoir des consulta- 
tions et des contacts réguliers sur 
le réglement de la crise du Golfe. 

MM. Major et Gorbatchev sont 
tombés d’accord pour * restreindre 
tes exportations dans le domaine 
des armes nucléaires, bactériologi- 
ques et chimiques vers cette région, 
ainsi que pour contrôler les exporta- 
fions d'armes conventionnelles». 

Malgré la cordialité des entre- 
tiens, Soviétiques et Britanniques 
sont restés sur leurs positions . 
concernant les Républiques baltes. 
M. Major, qui avait commencé sa 
journée en recevant les représen- 
tants baltes & l'ambassade britanni- 
que, a rappelé à M. Gorbatchev le 
souhait de l'Occident de voir ie 
problème réglé * par des moyens 
politiques». Le président soviéti- 
que lui a affirmé que le Kremlin 
attendait des pays occidentaux « la 
prudence et une- approche équili- 
brée » sur le problème. * - • 

Le premier ministre britannique, 
visiblement s a tis fa it de laitanchise 
de ces discussions tous azimuts, a 
fait réloge du président soviétique, 

* un homme formidable et un for - . 
midable politicien ». « Le 

Royaume-Uni peut continuer à 
faire affaire avec M. Gorbatchev». 


a-tol affirmé; En quittant Moscou, 
M. Major s'est rendu â Phahryn, 
afin de rejoindre Koweït-Ville où 3 
devait rencontrer des troupes bri- 
tanniques mercredi. 

Le ministre allemand des 
affaires étrangères, M. Han s-Di e- 
trich Genscher, doit, pour sa part, 
se rendre à Moscou la semaine pro- 
chaine, a déclaré le porto- parole de 
la présidence soviétique, qui a éga- 
lement annoncé la visite du 
numéro un libyen, te colonel 
Mouammar Kadhafi, g en mars ou 
avril». 

D’autre part, le Proche-Orient 
continue d'Stre une * plaque tour- 
nante» de la diplomatie. Le secré- 
taire d'Etat canadien aux affaires 
extérieures, M. Joe Clark, a entre- 
pris mercredi une tournée qui le 
conduira notamment an Koweït et 
en Jordanie. Sou homologue néer- 
landais, M. Hans Van den Broek, 
se rendra la semaine prochaine en 
Arabie Saoudite, eu Egypte et eo 
IsraS. 


affaires étrangères, M. Gianni De 
Micfaelis. a présenté mardi au 
secrétaire général de l'ONU, 
M. Javier Perezde CueJIar. un pro- 
jet de conférence sur la sécurité et 
la coopération en Méditerranée 
(CSCM). Ce projet prend modèle 
sur la Conférence sur la sécurité et 
la coopération en Europe (CSCE), 
et se veut une étape vers une 
conférence internationale de paix 
au Moyen-Orient, a expliqué 
M. De Micfrelis. - (AFP, Reuter, 
AP.) 


Au cours de son audlenca 
générais hebdomadaire, le papa 
a lancé, mercredi 6 mars, un 
appel au e dialogue entre les 
trois grandes religions mono- 
théistes» et espéré equ'un Jour 
les circonstances lui p er mettront 
de sa rendre en pèlerinage à 
Jérusalem». 

Cette intervention concluait le 
synode extraordinaire, qui, 
lundi 4 et mardi 6 mars, a réuni 
autour de Jean-Paul II les sept 
patriarches des Eglises catholi- 
ques (l'Orient et les présidents 
des conférences épiscopales du 
Maghreb, des Etats-Unis, de 
France, de Grande-Bretagne. 


Egyptiens, Syriens et représentants du CCG réunis à Damas 

Huit pays arabes créent 
une force de maintien de la paix 


Des sanctions 
« sévères » 

A Londres, les ministres britan- 
nique et Israélien des affaires 
étrangères, MM. Douglas Hurd et 
David Levy, ont estimé, mardi, 
que la victoire de la coalition con- 
tre l’Irak a offert. «m* chance de 
faire des progrès vers la paix et la 
sécurité dans la région ». M. Hurd 
a par ailleurs déclaré que le régime 
de sanctions -établies par la 
Grande-Bretagne contre l’Irak res- 
tera * sévère» tant qu’il n’y aura 
pas de changement dans la politi- 
que de Saddam Hussein. Londres a 
également fait ’ savoir que le 
Royaume-Uni détenait soixante- 
cinq Arabes - pour la plupart des 
Irakiens - et que les procédures 
cTexïpdIsi<Hi les' concernant seraient " ' 
maintenues malgré l'arrêt des hos- 
tilités. 

- A Bruxelles, les ambassadeurs 
des pays de l’OTAN devaient se 
réunir mercredi afin de discuter du 
rapatriement des avions belges, 
allemands et italiens déployés par 
Falirance atlantique en Turquie. 

Enfin, le ministre italien des 


Huit pays arabes ayant participé 
à la coalition anti-irakienne ont 
annoncé, mercredi 6 mars. la for- 
mation d’une force arabe de main- 
tien de la paix, dans le cadre d’un 
projet de système de sécurité régio- 
nal,, a annoncé une source autori- 
sée. 

Réunis à Damas, avec ses homo- 
logues de Syrie et des six pays du 
Conseil de coopération du Golfe 
(CCG), le ministre des affaires 
étrangères égyptien, M. Esmat 
Abdel-Méguid a proposé que des 
troupes syriennes et égyptiennes 
forment le noyau de cette force 
armée. 

Déployée dans les pays du Golfe, 
ia force arabe aurait pour mission, 
selon une bonne source, 
«d'empêcher la répétition d’actes 
tels que- l'invasion du Koweït par 
Vlrak le 2 août» et de .remplir le 
vide laissé par le départ des 
troupes occidentales. 

- Le ministre syrien, M. Farouk Al 
Chara, avait déclaré mardi à la 
presse qu’un accord, appelé 
«Déclaration de Damas», portant 
à la fois sur la coopération mili- 
taire, politique et économique 


Les précédents des deux conflits mondiaux 


L’Irak, battue parla coafitioo 
militaire de 29 pays, a accepté 
toutes les exigences du vain- 
queur, y. compris celte des 
réparations. Maïs U reste à 
inventorier tes dégâts au; 
Koweït à les chiffrer et ensuite 
à les payer. L'expérience mon- 
tre que dans cette phase cru- 
ciale. le rapport de forces mili- 
taire et poétique compte, 

A la fin de la première guerre 
mondiale, le traité de Versailles 
{1919), qui a rendu l'Allemagne 
responsable du déclenchement 
des hostilités, lui a imposé le 
paiement de réparatio ns. Les 
brouilles commencèrent entre les 
alliés sur le montant. Faute 
d'aboutir à un accord, ils confiè- 
rent è une commission le soin 
d'évaluer le montant de fa dette 
allemande, et ce avant 1921. En 
attendant, le gouvernementaMe- 
mand devait payer 20 milliards 
de marks-or, en or ou en materiel 
{locomotives, bateaux, machinas 
agricoles, bétail...). 

Après moult discussions, la 
commission fixa, en 1 921. le 
montant des réparations alia- 
mandes è 226 milliards de 
marks-or, payables sur^aranre- 
deux ans et dont plus de la moi- 
tié devait revenir à te France. Au 
printemps de ^ 
r Allemagne se déctere 
d'assumer une telle charge. 
Après un ultimatum. les trmipBS 
françaises, belges et anglaises 
Sp^nt Ouïsbourg. Buhrort et 

Düsseldorf. . 

Dès 1919. des voix s'étaient 
élevées pour dénoncer le 

S&x" 

payer une datte Bxorbr- 


tante . tout an le privant des 
moyens de remonter son écono- 
mie ruinée. Par te suite, la com- 
mission des réparations devait 
ramener la dette à 132 milliards 
de marks-or. Mais dès 1921, le 
mark avait entamé une chute ver- 
tigineuse. . 

Une inflation 
encouragée? 

Le .gouvernement allemand 
a-t-3 encouragé f inflation pour se 
soustraire à ses obligations? 
L'accusation a souvent ôté for- 
mulée. En 1922, l'Angleterre, 
soucieuse de remonter l'industrie 
allemande pour élargir ses mar- 
chés, travaille alors à un arrange- 
ment, mais les Français se mon- 
trent intraitables et occupent la 
Ruhr en 1923. Les difficultés 
politiques en Allemagne devien- 
nent alors telles qu'elles favori- 
sent une tentative de putsch de 
la part de Hitler. A l'été 1924. le 
plan Dawes limita les paiements 
â des annuités, qui passèrent de 
1 milliard à 2,5 milliards de 
marks-or. 

Pendent cinq ans, l'Allemagne 
réussit è régler 1a facture, en par- 
tie grâce â des prêts étrangère. 
Mais ie crise de 1929 et la 
débâcle des finances allemandes 
arrêta net te processus. En juBtet 
1932. les réparations furent 
annulées. Au total, l'Allemagne 
avait payé un peu plus de 36 mS- 
Rards de marks-or. En contrepar- 
tie, elle avait contracté un peu 
plus de 33 mHEards de marks de 
prêts. 

Au lendemain de la seconde 
guerre mondiale, les alliés étaient 
bien décidés ô ne pas renouveler 
les erreurs monétaires des pre- 
mières réparations. Pour éviter 
d'Stre diluées dans f'hyRerinfla : 
tion, celles-ci seraient entière- 


ment réglées en nature. A la 
conférence de Yalta en 1945. le 
chapitre 5 de l'accord (consacré 
aux réparations) prévoyait ta sai- 
sie de biens matériels (bateaux, 
machines-outils, chemins de 
fer...) et immatériels (brevets, 
participations en capital dans des 
entreprises étrangères...), des 
livraisons annuelles de marchan- 
dises et une utiJisaton de ia main- 
d'œuvre allemande. 

Le but n'était pas de compen- 
ser l' étendue des destructions 
humaines et matérielles mais de 
ruiner le potentiel économique 
allemand, base d'un éventuel 
réarmement. Dans cet esprit, les 
aidés avaient prévu de cantonner 
l'écoinomie allemande è l'agricul- 
ture, à l'artisanat et à l’industrie 
légère. Les réparations en nature 
étaient également fondées sur le 
fait que le Reich hitlérien avait 
organisé un véritable pillage de 
l'industrie des pays occupés. 
Rien qu'en France, 80 000 
machines-outils avaient été 
transférées outre-Rhin par les 
nazis. 

La propagande 
communiste 

La guerre froide a cependant 
très vite surdôterminé le pro- 
blème des réparations. Tout en 
signant les accords avec les 
alliés, les Soviétiques se ser- 
vaient à leur guise dans la zone 
d'Allemagne orientale, occupée 
par leurs troupes, mais aussi en 
Mandchourie, où l’armée rouge 
était stationnée depuis la défaite 
du Japon. La gouvernement de 
Staline transférait sur son terri- 
toire des volumes massifs de 
production alors que ceux-ci 
n'avaient été envisagés par l’ac- 
cord qu'une fofs rétabli ('équilibre 
des comptes courants. 


entre les huit pays devait être pré- 
senté officiellement et signé mer- 
credi. Le CCG est composé de 
l’Arabie Saoudite, du Koweït, du 
Qatar, de Bahreïn, des Emirats 
arabes unis (EAU) et d'Oman. 

Le chef de la diplomatie égyp- 
tienne, M. Esmat Abdel Méguid, a 
indiqué que les arrangements de 
sécurité «devront être compatibles 
avec les exigences de la légalité 
internationale et ne constitueront 
pas un axe hostile aux forces qui 
n’en feront pas partie». Les arran- 
gements de sécurité dans la région 
seront « de nature défensive, non 
Imposés de l'extérieur mais du res- 
sort du monde mate, et basés sur Ut 
charte de la Ligue arabe et le pacte 
de défense commune » a-t-il ajouté. 

En visite à Londres, le ministre 
israélien des, affaires étrangères. 
Ml' David Levy, a fait part à son 
homologue britannique, M. Dou- 
glas Hurd, de la volonté d'Israël de 
collaborer avec ces huit Etats 
arabes. « C'est la première fois 
qu' Israël se retrouve dans le même 
camp que huit pays arabes» a 
estimé un diplomate israélien dans 
la capitale britannique. - (A FF, 
Reuter.) 


La désorganisation politique et 
économique de l’Allemagne a 
aussi très vite fait craindre aux 
alliés l’influence de la propagande 
communiste. Le plan Marshall 
(1947). destiné è revitaliser 
J'économie européenne par l'in- 
jection de 10 milliards de dollars 
d'aide financière, a donc pris une 
dimension politique : relever le 
niveau de vie de la population 
allemande donnerait moins de 
prise au Parti communiste... 
Démonter des usines devenait 
alors moins urgent. 

Bien entendu, les Britanniques 
étaient réticents à l'idée d'une 
redressement économique alle- 
mand trop rapide et les Français 
auraient bien aimé échanger un 
prélèvement en machines contre 
des quotas de production. Mais 
la guerre de Corée, qui éclata en 
1950, devait parachever la 
constitution des blocs. L'Alle- 
magne occidentale faisant désor- 
mais partie de l'Europe de 
l’Ouest, la question des répara- 
tions a été abandonnée. 

A l’issue des deux dernières 
guerres mondiales, 1a question 
des réparations a très vite été 
Influencée par des considérations 
politiques. Dans le contexte ins- 
table du Proche-Orient, un affai- 
büssemnt prolongé de l'Irak ne 
fera-t-il pas craindra au gouver- 
nement américain une trop 
grande influence de l'Iran? Dans 
ce cas, le Koweït risque de ne 
devoir reconstituer son économie 
qu'en comptant sur ses propres 
forces. 

YVES MAMOU 


Le synode de quaranto-huit heures 
convoqué par le pape pour préparer 
l’Eglise catholique à l'après-guerre a 
pris fin mardi soir 5 mars, sur une 
crainte - que les minorités chré- 
tiennes perdues dans l'océan islami- 
que de l'Orient ne fissent les frais de 
L’écrasement de l’Irak - et sur un 
constat dont le porte-parole officiel 
du Saint-Siège a rendu compte : pour 
faire respecter leurs résolutions, les 
Nations unies ont donné l’impres- 
sion de recourir â deux poids, deux 
mesures. 

Les sept patriarches catholiques 
d’Orieru ont notamment développé 
ce point de vue, mais Mgr Jean- 
Louis Tauran, responsable de la sec- 
tion diplomatique de la secrétaherie 
d’Etar du Vatican, ne faisait pas allu- 
sion à autre chose quand, dans une 
longue intervention lundi 4 mars 
devant rassemblée synodale, il a fer- 
mement invité « fa communauté 
internationale à s’engager - avec la 
même intensité et la même rapidité 
démontrées pour fa question du golfe 

qfin que les peuples libanais a 
palestinien (~J retrouvent leurs droits 
a leur terre». 

Il ne s’agit pas là, bien entendu, 
d’un appel à une nouvelle guerre et 
le diplomate fiançais a d’ailleurs rap- 
pelé ce que le pape avait lui-même 
ait le 12 janvier à propos du 
«recours à la force pour une Juste 
cause v. Pour Jean-Paul IL ce recours 
ne pouvait être « admissible que si il 
était proportionnel au résultat recher- 
ché». Or. poursuit Mgr Tauran, « les 
armes de destruction employées 
durant plus d'un mois de bombarde- 
mous et une semaine de combats ter- 
restres ne peuvent au’avoir donné 
naissance à de nouvelles injustices ». 

En clair, l'Eglise qui s’est ferme- 
ment engagée dès le début de la crise 
contre l’option militaire, n’a pas à 
changer une virgule à sa position de 
principe. «Le Saint-Siège a conservé 
durant toute la crise une vision dépas- 
sant ie théâtre des opérations, a expli- 
qué Mgr Tauran. Il n'a pas voulu 
ignorer les questions non résolues de 
la région qui», sans être directement 
à b source du conflit, «sont à l’ori- 
gine' de la méfiance entre tes peuplés 
de celte partie du monde». 

D’après les comptes-rendus suc- 
cincts fournis par le Vatican des 
interventions qui se sont succédé au 
cours de ce synode, tous les partici- 
pants partagent cet avis et ils se sont 
employés & mettre en lumière ce que 
sont, pour eux, les racines lointaines 
du conflit, à savoir le problème 
palestinien, l'humiliation des masses 
arabes et ie drame libanais. 

Mgr Michel Sabbah, le brillant 
patriarche latin - et palestinien - de 
Jérusalem, était le mieux placé pour 
mettre l’accent sur les questions non 
résolues qu'aurait soulevées, selon 
lui, b guerre du Golfe : les rapports 
entre Orient et Occident, entre Nord 
et Sud et entre Israéliens et Palesti- 
niens. « L 'unique frontière sûre, pour 
l’État juif, c'est la justice, la réconci- 
liation et le pardon», a déclaré Mgr 
Sabbah. 


Archevêque de Cincinnati et pré- 
sident de la conférence épiscopale 
des Etats-Unis, Mgr Daniel Pîlarczyk 
a pour sa pan rappelé avec quelle 
« force •* l'Eglise américaine a 
demandé et continue de réclamer 
que «soient reconnus les droits pales- 
tiniens », aussi bien que «les aspira- 
tions d'Israël à ia sûreté ». 

Mais l’intervention la plus atten- 
due, par la presse sinon par le 
synode, était celle du patriarche chab 
déen d’Irak. Sans nen renier des 
déclarations louangeuses qu’il a pro- 
diguées pendant la crise au président 
Saddam Hussein. Raphaël I" Bïda- 
wid est apparu, face au pape, plus 
nuancé que devant les micros des 
journalistes. Le citoyen irakien qu'il 
est n’en a pas moins évoqué les dan- 
gers qui pèsent sur les populations de 
son pays «en cas d’anarchie et de 
guerre civile ». 


Les craintes 
th patriarche irakien 

Il a explicitement fait référence au 
« risque » couru selon lui par (es 
minorités chrétiennes en cas de chan- 
gement de régime à Bagdad. « Au 
total et jusqu’ici», a rappelé ie 
patriarche irakien, celles-ci «ont pu 
survivre avec dignité en Irak», 
contrairement aux Kurdes par exem- 
ple. Or, «la guerre qui a donné nais- 
sance à des problèmes plus grands 
que ceux qu'elle entendait résoudre, a 
ajouté Raphaël I er Bidawid, a exas- 
péré le ressentiment du monde arabe 
contre l’Occident et contre les chré- 
tiens qui sont accusés d’y être cultu- 
rellement et même politiquement 
liés.» 

Oui, a renchéri Mgr Henri Teis- 
sicr, archevêque d’Alger. il est clair 
que « certains milieux islamiques au 
Maghreb ont cherché à accréditer une 
lecture confessionnelle du conflit, le 
présentant comme une espèce de croi- 
sade judéo-chrétienne contre les 
musulmans». «Heureusement, a 
continué Mgr Teissier, les interven- 
tions du Saint-Père ont fait obstacle •» 
à cette manipulation historique. 

11 reste que b hiérarchie de l'Eglise 
catholique, dans son ensemble, craint 
pour le devenir et le développement 
de ses communautés arabes. C'est 
pourquoi Jean-Paul II tente de ren- 
forcer encore le dialogue avec l'islam. 
Important résultat de cette politique, 
b démarche sans précédent du secré- 
taire général de b conférence islami- 
que, M. Hamid Al Gabid, qui a écrit 
lundi 4 mars une lettre au pape, dans 
laquelle, après avoir dit toute son 
appréciation de l'action menée par le 
Saint-Siège, il invite à un engage- 
ment commun «les chrétiens et tes 
musulmans qui peuplent la plus 
grande partie de notre planète », en 
faveur, non seulement d'un règle- 
ment juste de 1a crise p roche-orien- 
tale, mais aussi pour lutter ensemble 
«contre les égoïsmes». 

PATRICE CLAUDE 


A / On y prend goût 

Nôuj/EJJLÈS 

FRONTIERES 


m 

aux épices, quel souk là-dedans ! 
poivre, cauelle, safran 
et curcnma... 
et le rouge là, 
c'est quoi? 

Ai ! mon ami, 0 faut goûter», 
c’était de la poudre à éternuer ! 
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LE CONFLIT DU GOLFE 


Les répercussions sur les pays alliés 

En Me, la perre a mis es lumière 
les paves insuffisances de la défense nationale 


La guerre du Golfe a provoqué 
dans ia péninsule un fort élan 
militariste et patriotique. Insa- 
tisfaite de sa performance dans 
te conflit. l'Italie fart l'inventaire 
de ses faiblesses et accélère 
l’instauration d* un nouveau 
modèle de défense tourné vers 
l'intervention à l'extérieur des 
frontières. 

ROME 

rie notre correspondant 

« Franchement , même si l’Italie 
avait dû se retirer de la coalition, 
sur le plan militaire, cela n’aurait 
pas fait une grande différence... » 
Celait le 22 février, au briefing 
quotidien du généra! américain 
Richard Neai a Ryad. Touchés 
dans leur orgueil national, les jour- 
nalistes transalpins manquent 
d’avaler leurs micros. Démenti par 
la suite et mis au compte d’une 
mauvaise traduction, le mot mépri- 
sant du porte-parole officiel de 
«Tempête du désert», sera rap- 
porté a Rome et déclenchera le 
soir-méme un violent coup de 
tabac médiatico-diplomatique. 
iv Dignité nationale bafouée, orgueil 
patriotique blessé », les politiciens 
crieront leur h douleur de citoyen » 
avec d'autant plus de force que 
tous savent bien, au fond, qu'apo- 
cryphe ou non, le jugement de l’of- 
ficier américain est à peine exa- 
géré. 

Dix chasseurs-bombardiers Tor- 
nado, dont huit opérationnels et 
quatre navires qui croisent en 
sûreté, assez loin du théâtre des 
opérations : l’effort de guerre de la 
cinquième puissance économique 
de la planète n'aura pas été exacte- 
ment à la hauteur de ses grandes 
ambitions internationales. Certains 
responsables n’ont d’ailleurs pas 
caché qu’ils en étaient fort marris 
et s'en expliquent. «Si nous avions 
eu tes moyens aériens et navals 
adéquats , se plaint le chef de ia 
diplomatie, M. Gianni De Miche- 
lis, si nous avions mis en place une 
véritable force d’intervention rapide 
comme d'autres pays, je pense que 
nous aurions aujourd'hui des forces 
terrestres sur te terrain.» Regret 
partagé par M. Virgin io Rognoni, 
ministre de la défense, et par les 
cinq partis qui forment la coalition 
au pouvoir. 

Les militaires transalpins peu- 
vent se réjouir : la guerre contre 
l’Irak aura eu ceci de positif pour 
eux, qu’en mettant en lumière les 
abyssales insuffisances de l'année 
nationale, elle aura déclenché une 
sorte de réflexe patriotique et mili- 
tariste presque insoupçonné au 
« Bel Paese ». Le Golfe a en quel- 
que sorte réveillé la péninsule. 

A demi-oubliée depuis une 
dizaine d’années, une réforme fon- 
damentale du modèle de défense, a 
été remise en chantier quelques 
semaines après l’invasion du 
Koweït et elle est enfin sur le point 
d'Stre présentée au gouvernement 
puis au Parlement. Sa principale 
idée-force, c’est le ministre des 
années qui la résume : «La défense 
de la patrie ne s'arrête pas à ses 
frontières . » Ce changement de 
mentalité qui a autorisé l'envoi 
dans les émirats d'une force de 
guerre si limitée soit-elle, se traduit 
par une volonté croissante d'affir- 
mation dans l’arène internationale. 


Cousinage 
et copinage 

Sur le plan diplomatique, 
M. Gianni De Michelis, qui n'est 
pas pour rien dans ia decision ita- 
lienne de participer et de demeurer 
jusqu'au bout dans la coalition 
malgré les œillades de Moscou, 
réaffirme son intention de récla- 
mer prochainement un siège per- 
manent pour son pays au Conseil i 
de sécurité des Nations unies (I). 

Sur le plaa militaire, le ministre 
en charge redécouvre le vieux pré- 
cepte selon lequel « avoir une poli- 
tique de défense c'est d'abord pou- 
voir défendre une politique » et jure 
de doter la péninsule d’une armée 
« capable de participer éventuelle- 
ment à d’autres opérations de 
police internationale.*. M. Giulio 
Andreotti, le chef du gouverne- 
ment, se déclarera d'accord avec 
celte approche nouvelle, le 3 mars, 
dans un entretien publié par le 
magazine Panorama : «La mise en 
place d’une espèce de police inter- 
nationale par l'ONU demandera 
une participation italienne à la 
hauteur de celle des autres pays. * 

Bref, comme dit le général Luigi 
Calligaris, l’un des meilleurs - et 
rares - experts militaires du cru : 

« L’Italie, à la faveur de la guerre 
du golfe, redécouvre qu’elle a une 
armée. » Et ce qu’elle peut obser- 
ver n’est guère rassurant. Pour 
prendre la mesure de la lourdeur et 
du retard technologique accumulé 
par ies forces armées transalpines, 
quelques chiffres suffisent. Elle 


comprend au total quelque 
390000 hommes dont 265 000 
pour l'armée de terre, 52000 pour 
la marine et 74000 pour les forces 
aériennes. 

Tous les spécialistes prétendent 
qu’ji en faudrait un tiers de moins 
pour eu faire « avec les ressources 
actuelles, une machine de guerre 
crédible». Hors encadrement, et à 
l’exception de quelques rares uni- 
tés de volontaires (9000 hommes 
au total), la troupe est essentielle- 
ment constituée de jeunes 
conscrits, enrôlés à contrecœur et 
pour douze mois de service natio- 
nal. A ces «amateurs» s’ajoutent 
55 000 personnels civils en prin- 
cipe «au service» de l’année. 

n Notre ligne politique de défense, 
reprend le générai Calligaris en 
soulignant que l’Italie s'est tou- 
jours «appuyée sur l'OTAN» pour 
sa sécurité, est d’abord utilitaire et 
d'assistance. Elle n'a plus rien de 
proprement militaire. » Dans l’ar- 
mée, comme dans les autres ser- 
vices publics, les effectifs sont plé- 
thoriques : on fait embaucher ses 
cousins de province pour tes meil- 
leures sinécures et on prospère, aux 
dépens d’une maigre vache à lait 
budgétaire, à coups d’influence 
politique et de contacts bien pla- 
cés... 

Une armée 
de bureaucrates 

Le général Calligaris, qui est 
aussi professeur de stratégie mili- 
taire et auteur de nombreuses 
études sur son sujet, radical ise 
encore son réquisitoire : « Nous 
sommes devenus une armée de 
bureaucrates. , toujours plus attentifs 
aux normes les plus stupides. Ce 
sont les généraux de salon les plus 
complaisants, les moins déran- 
geants pour la classe politique, qui 
sont choisis comme chefs. Voilà 
pourquoi, conclut-il, au premier 
rendez-vous sérieux avec le combat, 
nous nous présentons avec des 
armes vétustes, des matériels dépas- 
sés , un entrainement inadéquat et 
une structure de commandement 
pléthorique. » 

Radioscopie rapide d'un grand 
corps malade : 1e budget défense 
pour l’année en cours, - entretien 
des 120 000 carabiniers compris, 
ces «gendarmes» de l’Italie qui 
«mangent» un quart de l’enve- 
loppe globale - a été fixé à 
24 500 milliards de lires, moins de 
120 milliards de francs, c'est-à-dire 
à peu près le déficit chronique des 
chemins de fer italiens, ou encore 
1,7 % du PNB italien. La France 
qui sert souvent ici de référence en 
ce domaine, consacre à ses forces 
années 3,8 % de sa richesse natio- 
nale et la Grande-Bretagne 4,5 %. 

Au total une fois soustraits les 
salaires et Les frais d’entretien des 
troupes, il reste moins de 20 mil- 
liards de francs i dépenser pour la 
modernisation des trois armes. Pas 
de loi de programmation militaire, 

r s de plan d’investissement même 
court terme. Le budget de la 
défense, en Italie, est débattu et 
attribué chaque année en fonction 
de l’humeur du Parlement, de la 
conjoncture politique intérieure du 
moment. Investissements? Zéro ou 
presque. 

Ainsi ta marine dispose-t-elle 
d’un seul porte-avions, sans 
avions... Les Harrier à décollage 
vertical ne seront livrés qu’en fin 
d’année. Elle a aussi trois vieux 
sous-marins bruyants, en passe 
d’être réformés, mais deux seule- 
ment sont en construction. Même 
chose pour les croiseurs. Les chars 
Léopard de l’armée, eux, appar- 
tiennent à la première génération 
et les vieux M-47 et M-60, tiennent 
toujours le service « parce que c’est 
la mode v. ironise un expert . L’es- 
sentiel de l’artillerie lourde est 


obsolète et les nouveaux hélicop- 
tères de combat A- 129 Mangusta, 
ne sont encore qu'une vingtaine 
opérationnels. A cette foire à la 
ferraille, les forces aériennes peu 
vent apparaître un peu mieux 
loties. EÛes disposent de 96 chas- 
seurs-bombardiers Tornado (dont 
34 de réserve) relativement 
récents. 

Nouveau modèle 
de défense 

Mais sur les quatre avions- 
ternes commandés pour les appro- 
visionner en vol, un seul - un 
vieux Boeing-707 reconverti - fait 
en ce moment ses derniers essais. 
Pas de station-radar puissante et 
moderne, pas non plus d’avion-ra- 
dars AWACS - l’Italie voudrait en 
acheter trois, en commua avec la 
France et l’Espagne. Les AMX, qui 
sont un peu, en moins performant, 
l’équivalent des Jaguar français, et 
qui sont construits en commun 
avec le -Brésil, sont encore à l’état 
de prototype tandis que 1e projet 
de l’appareil £FA (avec l'Alle- 
magne) est dans les limbes. Pen- 
dant ce temps, plus de 150 petits 
intercepteurs F- 104, dont l’avionî- 
que a été modernisée certes, mais 
dont la structure est i bout de 
souffle, poursuivent vaillamment 
leur carrière. Inutile d’aller plus 
loin. 

Quand on saura que les trois 
armes se disputent chaque année 
comme des chiffonniers pour s’oc- 
troyer la plus grande part du mai- 
gre gâteau budgétaire, que tout le 
monde et personne ne commande 
véritablement les forces - le titu- 
laire officiel de la charge de chef 
d’état-major de la défense n’a du 
pouvoir que les attributs exté- 
rieurs. - quand on aura rappelé 
que la force d'intervention rapide 
(FIR) créée sur le papier il y a déjà 
quatre ans, est toujours constituée 
dans sa plus grande part de mal- 
heureux conscrits qui n’ont 
manœuvré que trois ou quatre fois 
dans leur vie et qui ne disposent en 
réalité d’aucun moyen d’achemine- 
ment rapide, on aura compris que, 
pour l'essentiel, l'aimée italienne 
ressemble bien à «cette espèce de 
fanfare d’opérette » dénoncée par 
certains officiers courageux. 

Le nouveau « modèle de 
défense », affirme maintenant 
M. Raffaele Costa, président de la 
commission de la défense de l’As- 
semblée nationale, « devrait être 
complété d’ici à quelques 
semaines ». D’après les fuîtes, ses 
auteurs préconiseraient un modèle 
plus léger et mieux équipé, intégra- 
ble au système européo-atlantique 
de défense. Il est follement ques- 
tion d'introduire un large degré de 
professionnalisation delà fonction 
militaire et une diminution conco- 
mitante de la conscription. Dès 
cette année 22 000 jeunes de 
moins qu’en 1989 seront appelés 
sous les drapeaux. 

Enfin, le budget défense devrait 
être augmenté d'environ 20 %. 
Cependant rien n’est joué. Pour 
que tous ces projets se concréti- 
sent, il faudra réunir au moins 
trois conditions : d'abord que le 
projet soit approuvé par te gouver- 
nement, ensuite que ce dernier 
reste en place assez longtemps 
pour le présenter au Parlement, 
enfin que celui-ci accepte de le 
voter. 

PATRICE CLAUDE 
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M) Dans un entretien avec ie magazine 
Panorama du lundi 25 février, M. De 
Micheüs propose notamment l'abolition 
do droit de veto aux Nations Unies, l'in- 
troduction du vote pondéré (en fonction 
de ia population et de la puissance écono- 
mique du pays-votant) et l'augmentation 
à 21 (contre 15) du nombre de sièges au 
Conseil de sécurité, avec onze « perma- 
nents* panai lesquels l’Italie, le Japon et 
l'Allemagne. 
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La Birmanie en vase clos 

La junte au pouvoir est défiée par des élus qui ont pris le maquis 


MANERPUW 


de notre envoyé spécial . 

La junte au pouvoir à Rangoon 
s’efforce de maintenir la Birmanie 
en vase dos. Une lutte sans merci 
a été engagée avec un groupe de 
parlementaires qui l’ont ouverte- 
ment défiée en formant, le 
18 décembre dernier, un gouverne- 
ment provisoire dans la jungle 
contrôlée par les rebelles des mino- 
rités ethniques. Quatre formations 
d’opposition ont été mises hors la 
loi depuis décembre. Le régime a 
multiplié les attaques contre la 
Ligue nationale pour la démocra- 
tie, qui avait remporté haut la 
main les élections en mai 1990. Il a 
également menacé de poursuivre 
en justice son leader, M“* Aung 
San Suu Kyi, en résidence surveil- 
lée depuis juillet 1989. 

«Les militaires qui gouvernent 
notre pays depuis le coup d’Etat du 
généra! Ne JVin en 1962 ont beau 
s'accrocher au pouvoir, ils ne peu- 
vent éternellement faire cavalier 
seul. Le monde change, tout 
change, et la Birmanie changera 
elle aussi.» Malgré une nouvelle 
vague de répression et l’obstination 


« Depuis lors, la répression n’a 
cessé de s'amplifier. Des milliers de 
personnes se trouvent sous les ver- 
rous, des centaines de militants, 
une cinquantaine de s es élus et la 
plupart des membres du comité 
central de la Ligue ont été arrêtés. 
La Ligue est pratiquement paraly- 
sie. «'ayant plus aucun moyen 
d’agir et ' de nous faire entendre, la 
seule option qui nous restait était 
d'aller à la frontière et de former 
noire gouvernement dans les zones 
libérées», poumiH-fl. 


M. Sein Win se montre confiant 
dans l’avenir. Mathématicien de 
formation, cet intellectuel de qua- 
rante-sept ans à l’allure réservée 
n’avait guère été attiré par la poli- 
tique; c’est un peu à son corps 
détendant qu’il se retrouve aujour- 
d'hui premier ministre d’un «gou- 
vernement national de coalition » 
constitué à la mi-décembre & 
Manerplaw, quartier général des 
insurges karens, près de la fron- 
tière thaïlandaise. 

«Nous n'avions plus d'autre 
choix», explique-t-il en noos rece- 
vant, en compagnie de son minis- 
tre de la justice, dans ce camp 
retranché réputé imprenable, dans 
un coin perdu de jungle infesté par 
le paludisme, à environ 200 kilo- 
mètres au nord-est de Rangoon. 
e Alors que nous avons remporté 
392 sièges sur 485 au Parlement, la 
junte ne veut pas respecter le verdict 
des urnes et remettre le pouvoir aux 
représentants élus du peuple», 
dit-iL 


h Nom ne sommes pas 
des rebelles» 


Le principe de la création d’un 
gouvernement provisoire avait été 
envisagé en octobre à MandaJay 
(ors d’une réunion de quelque 250 
députés sous la protection de 
moines bouddhistes. Caste blanche 
avait alors été donnée à sept d’en- 
tre eux pour prendre des mesures 
adéquates le moment venu. La bru- 
tale intervention de Tannée contre 
tes monastères qui avaient hébergé 
les participants devait inciter tes 
sept parlementaires à entrer dans 
la clandestinité et à prendre 
contact avec les minorités ethni- 
ques en rébellion contre le pouvoir 
central depuis l’indépendance en 
1948. 

Pour sceller son alliance avec 
une vingtaine de groupes ethni- 
ques, religieux et étudiants le gou- 
vernement provisoire a formé le 
Front démocratique de Birmanie. 
Mais seuls des parlementaires élus 
en mai dernier font partie du cabi- 
net composé de neuf membres. Ce 
n’est pas par hasard si M. Sein 
Win a été choisi comme premier 
ministre. Cousin de M** Aug San 
Sou Kyi, leader charismatique de 
l’opposition dont la mise en rési- 
dence surveillée a été prolongée de 
six mois, il est 1e fils d’Ù B& Win, 
frire aîné du héros de l'indépen- 
dance, Aung San, tons deux assas- 
sinés en (947. 

«Nous ne sommes pas des 
rebelles, indique M. Sein Win. 
Nous sommes te gouvernement 
légalement élu. Nous avons le man- 
dat du peuple et de la Ligue, dors 


que le régime militaire n'en a 
aucun. Notre principal objectif est 
donc de renverser k Mfe qui s’m 
mise elle-même dans l'illégalité. 
Ensuite, nous convoquerons, uni 
convention nationale des représen- 
ton s Nqs du peuple et des miitori- 
tês pour mettre en chantier une 
nouvelle Constitution et établir m 
gouvernement démocratique. » : 

M. Sein Win ne dissimule pas 
l’ampleur des obstacles & nmoK 
ter. Mais il croît savoir qne tes Bir- 
mans ont favorablement accueilli 
son initiative malgré la peur que- 
fait régner la junte. Des contacts 
avaient été établis avec Bangkok 
avant le dernier putsch. M m Aung 
San Suu Kyi vient de recevoir du 
Parlement européen le prix Sakha- 
rov, et l'Australie a suspendu son 
aide en signe de protestation, con- 
tre sa détention prolongée. 
Début février, ie régime mifitaire 
birman a été décrit comme Fun des 
plus brutaux du monde par lerap- 
port pannftl du département d’Etat 
améri cain sur les atteintes aux . 
droits de l’homme. 


Une victoire 
«ai facile, ai rapide ». 


M. Sein Win reconnaît cepen- 
dant que la victoire ne sera «ni 
facile, ni rapide». La junte a res- 
serré ses liens avec la Chiné qui 
l’approvisionne en armes, de 
même que Singapour, tandis 
qu’elle peut toujours compter sur 
certains appuis au sein de Farinée 
thaïlandaise. La principale force 
du régime en place réside dans IV- 
mée, dont les effectifs ont été por- 
tés à 220 000 hommes. 

« Pour se maintenir, ■ déclaré 
M. Sein Wîn, la junte a choisi de 
terroriser, ta population. Les deux . 
prochaines années seront oudales 
et amèneront des change me nts. La 
situation économique va de mal en. 
pis, ce qui ne fait qu'attiser le. 
mécontentement populaire, et la. 
virulentes attaqua tancées ' contre 
notre gouvernement me paraissent 
révélatrices du _désarroj de la 
junte.» ■ . 

JEAN-CLAUDE BUHftEft 


DIPLOMATIE 


- . - ■ - 


La visite du premier ministre polonais en Allemagne 

Bonn et Varsovie veulent signer 
un traité d’amitié avant l’été 


el' Allemagne est un passage 
obligé sur le chemin de l'Eu- 
rope ». a déclaré le premier 
ministre polonais, M. Jan 
Krzysztof Bielecki, à l'issue de 
sa rencontre avec le chancelier 
Kohl, mardi 5 mars. Cette « lapa- 
lissade s géographique recèle 
néanmoins un double sens politi- 
que : le premier ministre polo- 
nais reconnaît le poids du puis- 
sant voisin dont il attend un 
soutien dans son rapprochement 
avec la CEE, mais constate éga- 
lement que l'on ne choisît pas 
toujours ses voisins selon son 
coeur... 

BONN 


de notre correspondant 
La visite officielle de deux jours 
en Allemagne de M. Bielecki est la 
première qu’il fait i l'étranger 


"Paroles dégelées..." 

Qui a réuni ces témoignages brûlants 
sur la vie en Lituanie ? * 
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'Tapez dans titre : Paroles dégelées 


depuis sa nomination par te prési- 
dent Lech Walesa, eu janvier. Oie 
témoigne aussi d’une relance du 
dialogue germano-polonais, qui 
avait marqué une pause pendant 
plusieurs mois, lés deux pays étant 
absorbés par leur ca m pagne électo- 
rale. Cette pause forcée a égale- 
ment donné 1e temps aux deux par- 
ties de laisser reposer des 
problèmes qui faisaient obstacle à 
une normalisation totale des rap- 
ports entre Bonn et Varsovie. 

Le dialogue est certes devenu 
beaucoup plus facile depuis que 
l’Allemagne unifiée a reconnu sans 
équivoque le caractère définitif de 
la frontière Oder-Neisse. Mais 
l'élaboration d’un traité d’amitié et 
de bon voisinage, ardemment sou- 
haité par un chancelier Kohl qui 
veut « modeler les relations germa- 
no-polonaises à l'image des rela- 
tions franco-allemanda », est ren- 
due délicate par des appréciations 
divergentes sur la question du sta- 
tut de la minorité allemande en 
Pologne ou l’indemnisation par 
l’Allemagne des victimes du travail 
forcé sous le III* Reich. 

Pas de réduction 
de la dette 

Le chancelier Kohl a affirmé que 
la question de la minorité alle- 
mande de Pologne « était en voie 
de règlement sur la base des textes 
de la CSCE el des résolutions du 
Conseil de l'Europe». Il reste néan- 
moins à trouver des formulations 
qui répondent au souci des Polo- 
nais de ne pas faire des quelques 
dizaiaes de milliers de Polonais de 
souche allemande des citoyens à 
part, et qui puissent permettre au 
chancelier Kohi d’apparaître chez 
lui comme le protecteur de ces 
minorités. 

M. Kohl s'est déclaré convaincu 
que le texte définitif de ce traité 
pourrait être présenté au Parle- 
ment « avant la pause olivaie », en 
même temps que ie traité fixant 
définitivement ies frontières entre 


les deux pays. Il a également 
annoncé que l’accord permettant 
aux Polonais de se rendre sans visa 
dans les pays membre de «l’espace 
de Schengen» (Allemagne, France 
et Benelux) allait entrer en vigueur 
dans 1e courant du mois d’avriL 

M. Bielecki n’a en revanche pas 
obtenu satisfaction sur la question 
de la réduction de la dette polo- 
naise envers l'Allemagne. Varsovie 
souhaitait que Bonn fasse un geste 
significatif dans ce sens : on pariait 
d’une remise de 80 % de cette 
dette, ou, à défaut, d’un aligne- 
ment de Bonn sur l’attitude adop- 
tée dans ce domaine par les Etats- 
Unis qui ont fait cadeau & Varso- 
vie de 60 % des sommes dues. Le 
chancelier Kohl estime qn'un tel 
geste «peut constituer un précédent 
pour d'autres pays endettés envers 
l'Allemagne». Le premier ministre 
polonais devait, mercredi 6 mars 
aborder cette question avec 
M- Karl Otto Pôhl, le président de 
la Bundesbank, dont l’attitude ne 
devrait pas être fondalement diffé- 
rente de celle du chancelier. 

Les Allemands sont par ailleurs 
inquiets des obstacles mis par les 
Polonais au transit des troupes 
soviétiques quittant i’ex-RDA. 
Varsovie veut par ce moyen faire 
pression sur Moscou pour que 
M. Mikhaïl Gorbatchev tienne sa 
promesse de retirer les troupes 
soviétiques de Pologne d’ici à la 
fin de 1991.'' 

Le ministre polonais des affaires 
étrangères, M. Krzysztof Skubis- 
rewski, s’est montré plutôt conci- 
liant dans ce domaine, en recevant, 
mardi à Varsovie, M- Rita Süs- 
smuth, présidente du Bundestag : 
«Nous ne voulons pas bloquer le 
transit des troupes soviétiques ni 
frire ainsi obstacle à leur retrait 
a Allemagne, car nous y avons éga- 
lement intérêt», a-t-il assuré. 

LUC ROSEN ZWEIG 
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CHILI : je rapport sur les crimes de la dictature 

Le compositeur Victor Jara a été 

après avoir été torturé 


assassine 


Quelques heures après que le 
président Ayiwin eut présenté 
aux Chiliens le rapport sur les 
crimes commis par la dictature du 
général Pinochet, une bombe de 
forte puissance a explosé, mardi 
5 mais, dans le parc de stationne- 
ment du bâtiment des forces 
armées. L'attentat, qui n'a pas 
fait de victime, n'a pas été reven- 
diqué. Le ministre de l'éducation, 
M. Ricardo Lagos, a demandé la 
démission de i'ancien dictateur 
de son poste de commandant en 
chef de l'armée, le rapport ayant 
révélé sa responsabilité directe 
dans les torturas et les assassi- 
nats. 


SANTIAGO- DU-CHIU 


1S septembre 1973, quatre jours 
après le putsch militaire qui ren- 
versa le gouvernement d'unité popu- 
laire de Salvador Allende. Un com- 
muniqué des nouvelles autorités 
assura alors que le compositeur 
communiste avait accidentellement 
trouvé la mort dans une fusillade 
déclenchée par des francs-tireurs 
«marxistes» embusqués sur un toit 
Dix-huit ans plus tant, 1e rapport de 
la commission «pour la vérité et la 
réconciliation», rendu public le 
4 mars (le Monde du 6 mars), réta- 
blit les faits dans leur cruauté : 
interné dans un gymnase de San- 
tiago transformé en centre de réclu- 
sion, Jara y fut horriblement tor- 
turé ; ses gardiens lui écrasèrent les 
mains à coups de crosse, avant de le 
cribler de balles. Son corps fut 
ensuite abandonné dans un dépôt 
d’ordures. 


nant connus de tous change la pro- 
blématique des droits de (nomme ». 
En effet, tous les partis, y compris 
ceux de droite, ainsi que les associa- 
tions de parents des victimes de la 
répression, félicitent la commission 
pour le sérieux de ses travaux et 
l'objectivité de son rapport Parmi 
les «sages» se trouvaient d'ailleurs 
un ancien ministre de l'éducation dn 
général Pinochet et un sénateur 
conservateur : la neutralité politique 
de l'organisme créé à l'initiative du 
présidait Ayiwin est donc incontes- 
table. 


Le «suicide» 
de Salvador Allende 


de notre correspondant 


Auteur de nombreuses chansons à 
succès, Victor Jara est mort le 


Certes, comme le souligne 
M. Jorge Arrate, président du Parti 
socialiste, «la plupart des Chiliens 


savaient déjà tout cela. Mais que les 
de Ha die 


crimes 


dictature soient mainte- 


Pendant neuf mois, les membres 
de la commission ont recueilli le 
témoignage des parents et des amis 
des victimes, ainsi que celui d'an- 
riens membres repentis des services 
de sécurité. Mais ont-ils pu établir 
toute la vérité ri recenser tous les 
cas d’assassinat politique impntahian 
au régime militaire? Les défenseurs 


des droits de l'homme en doutent ri 
font remarquer que la peur est 
encore vive dans les campagnes, oà 
la répression, au lendemain du coup 
d'Etat, fat particulièrement brutale. 
Mais les «sages» n'ont retenu dans 
leur rapport que deux mille deux 
cents quatre-vingts cas irréfutables, 
tou! en mentionnant six cent qua- 
rante cas pour lesquels n’existent 
jusqu'à présentque des présomp- 
tions. 

Mettant fin à une légende entre- 
tenue par la gauche, la commission 
établit aussi que Salvador Allende 
n’est pas mort en combattant dans 
le palais présidentiel de la Moneda, 
mais s’y est donné la mort plutôt 
que de se rendre anx factieux, n est 
vrai que ce distinguo est an» doute 
secondaire. «C'est à l'histoire et à la 
société chilienne, conclut le rapport, 
qu'il reviendra de se prononcer sur le 
sens de la mort» de l’ancien prési- 
dent de la République. 

GILLES BAUDIN 


BOLIVIE : après dix ans de stabilité démocratique 
et économique 


-?s. » 


La Paz reste F« enfant chéri » 
des créanciers internationaux 


ETATS-UNIS 


Alors que le président Bash appelle à la lutte contre la criminalité 


Bavure policière « en direct » 
à Los Angeles 


Un groupe de policière blancs 
de Los Angeles a été filmé en 
train d'infliger une sévére cor- 
rection à un automobiliste noir 
sans défense, ce qui a provoqué, 
mardi 5 mars, l'indignation du 
maire de la ville et des associa- 
tions de défense des droits civi- 
ques. 


cer le procès de deux policiers qui 
avaient été filmés par le réseau 
NBC en train de frapper la t8te 
d’un militant noir contre une vitre, 
il y a deux ans. 


Ua « sommet du crime » 
à Washington 


Le film vidéo, pris dimanche 
soir d’un appartement voisin de la 
scène et diffusé quarante-huit 
heures plus tard par tes réseaux de 
télévision américains, montre net- 
tement l'automobiliste noir forcé 
de se coucher à terre. Alors qu’il 
est sans défense dans cette posi- 
tion, on voit un groupe de quatre à 
cinq policiers - entourés de quel- 
ques autres - s’acharner sur lui à 
coups de matraques ri de coups de 
pied. 

Le maire de Los Angeles, Tom 
Bradley, lui-même noir et ancien 
policier, s’est déclaré « aussi cho- 
qué et indigné que n'importe qui », 
ajoutant que cette situation ne 
serait «pas tolérée». Une enquête 
interne a été ouverte par la police. 
De son côté le FBI va également 
enquêter à propos d’une accusation 
éventuelle de « violation des droits 
civiques», bien que les policiers se 
soient défendus en indiquant que 


Rodney King, vingt-cinq ans, avait 
llatit 


résisté à l'interpellation. 

Le chef de la police, 


Daryl 

Gates, a souligné qiïe cri incident 
ne reflétait pas « le comportement 
normal» de ses hommes. Ce point 
de vue est contesté par 
M"* Ramona Ripston, militante de 
l’Union américaine pour les liber- 
tés civiques (ACLU), qui est satis- 
faite d’avoir « la preuve de faits 
courants», selon elle, à Los 
Angeles. 


Dans la ville voisine de Long- 
Beach vient justement de commen- 


Cette «bavure» intervient au 
moment oà le président George 
Bush, soulignant que les pertes 
américaines dans la guerre du 
Golfe avaient été inférieures à 
celles dues à la violence dans cer- 
taines villes des Etats-Unis, a 
appelé mardi les Américains à 
combattre le crime avec la même 
volonté que les troupes alliées face 
à l’Irak. «Le genre de force morale 
et de volonté nationale qui a libéré 
la ville de Koweït des abus (ira- 
kiens) peut libérer les villes améri- 
caines du crime», a déclaré 
M. Bush devant des représentants 
des forces de l’ordre et de la justice 
rassemblés à Washington pour un 
«Sommet du crime». 

Depuis le mois d’août, 
404 meurtres ont été commis dans 
la région de Washington, alors que 
le conflit du Golfe a coûté la vie à 
un total de moins de 300 soldats 
américains (y compris les acci- 
dents), relevait lundi le Washing- 
ton Times. 

M. Bush a une nouvelle fois 
appelé le Congrès à adopter une loi 
qu'il lui a présentée il y a plusieurs 
mois et qui prévoit des peines plus 
sévères, y compris la peine de mort 
dans certains cas, pour les trafi- 
quants de drogue : a Maintenant 
que les armes se sont tues à l'étran- 
ger, nous devons redoubler d'efforts 
pour les faire taire ici chez nous». 
-(AFP.) 
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L'offensive de Fafrocentrisme 


« Jésus et Bouddha 
étaient noirs... » 


Cléopâtre n'était-elle pas à 
moitié noire 7 Et Jésus. Boud- 
dha ne l'étaient-ils pas tout à 
fait? Dans leur désir de réviser 
l'Histoire et de redonner à 
l'Afrique la place qui lui a été 
«volées, les afrocentristes des 
États-Unis aboutissent à des 
conclusions qui sont contes- 
tées par d'autres historiens et 
par des dirigeants de la com- 
munauté noire américaine. 

WASHINGTON 


de notre correspondant 


Napoléon fit délibérément 
détruira le nez du sphinx afin que 
son visage ne révèle pas qu’il 
était africain. Telle est l’une des 
conclusions données par un pro- 
fesseur de Portiand, dans un oïl- 
loque récent tenu à Atlanta visant 
à promouvoir le multiculturalisme 
dans (es écoles publiques, et plus 
particuüèremant ta contribution de 
('Afrique, qui fin « le chantre mon- 
dial de la culture et du savoir dans 
F Antiquité...» 

Les quelque mille universitaires 
noirs ayant participé à cette réu- 
nion ne partagent pas, tous, les 
opinions des extrémistes de 
i'afrocentrisme, soucieux de 
replacer l'Afrique au centre de 
l'histoire de l'humanité. Sans 
doute, le document présenté à ce 
colloque recommande que soient 
« comprises, respectées, et 
appréciées l'histoire, la culture et 
la contribution des autres groupes 
ethniques... ». Néanmoins, les 
« historiens blancs racistes» sont 
attaqués pour avoir « volé et pié- 
tiné le grand passé africain». c Les 
Européens, affirme aussi ce docu- 
ment. ont assuré leur domination 
et amené au monde la destruction 
et la mort». Afin de rendre leur 
confiance et leur fierté aux éco- 
liers noirs, les disciples de l'afro- 
centrisme estiment nécessaire de 
rappeler quelques faits qu’ils 


images, le professeur pense que 
Jésus et Bouddha étaient noirs, 
Selon le directeur des études ban 
toues, les philosophes grecs ont 
rapporté en Grèce ce qu'ils 
avaient appris des prêtres égyp- 
tiens... Et la «conspiration raciste 
contre les Afro-Américains est 
responsable de cette omission 
dans les livres d'histoire». Les 
écoliers noirs ne savent pas non 
plus que l’amen de leurs prières 
est un des mots africains anciens 
pour désigner Dieu tout-puissant. 

Les champions de l'afr ©cen- 
trisme estiment qu’il est impor- 
tant, pour l’ego et le désir d’ap- 
prendre des écoliers noirs, 
d'évoquer devait eux les exploits 
de l'Égypte. Un d'entre eux a 
déclaré : «Notre holocauste conti- 
nuera tant que nous n'aurons pas 
récupéré ce qui nous a été pris, y 
compris l'histoire de nos contribu- 
tions.» 


Thèses 

contestées 


jugent «historiques s, à savoir 
'Égypte est un pays africain. Ce 


sont les Européens qui ont 
inventé fa thèse que les Égyptiens 
étaient des Blancs et ont simple- 
ment bruni au soleil... Aussi bien 
Ramsès que Toutankhamon 
étaient noirs, tout comme Ésope 
(probablement) et Cléopâtre (â 
moitié noire et moitié grecque). 


« Amen 

un mot africain» 


Les afrocentristes voudraient 
voir établir dans les écoles un 
programme soulignant que «la 
première pyramide fut conçue par 
Imhotep , qui vivait en Egypte au 
vingt-sixième siècle avant Jésus- 
Chnst». Ce n'est pas Hippocrate, 
maïs Imhotep, selon ce docu- 
ment, qui fm te «père de la méde- 
cine». Selon 1e professeur Hïïard, 
enseignant à r université de Géor- 
gie, les dieux grecs, les dix com- 
mandements, et, la civilisation 
olmèque dérivent de la culture 
noire. Moïse était un prêtre égyp- 
tien, et, sur la base des premières 


Bien entendu, les thèses des 
afrocentristes ont été contestées, 
notamment par un comité d'uni- 
versitaires pour la défense de 
l'histoire comprenant plusieurs 
historiens renommés, dont Arthur 
ScHesinger. Tout an reconnais- 
sant que le domaine de l'histoire 
noire était jusqu’à présent «hon- 
teusement négligé», ce damier 
précise : «La notion que l'Afrique 
est è l'origine de tout ce qui est 
bon et l'Europe de tout ce qui est 
mal est de la rhétorique et non 
pas de l'histoire.» A dire vrai, les 
outrances des afrocentristes divi- 
sent (a communauté noire. Dans 
leur majorité, les universitaires 
noirs craignent que les afrocen- 
tristes. par leurs attaques désor- 
données et pas suffisamment 
étayées contre «l'euro cen- 
trisme», ne discréditent les 
efforts et les progrès accomplis 
pour accorder une plus grande 
place au passé africain dans les 
programmes scolaires. 

De leur côté, les autorités crai- 
gnent qu'un précédent fâcheux ne 
soit créé, notamment dans des 
villes comme New-York ou Los 
Angeles, où les établissements du 
secondaire accusaient des élèves 
d'une centaine de langues diffé- 
rentes. Pourquoi pas, disent-ils, 
un programme spécial pour les 
créoles, les Cambodgiens, les Ita- 
liens, etc. ? Alors que. au 
contraire, il faudrait mettre au 
point un pr o gramme informant les 
élèves sur ce que les Américains 
ont en commun. La tâche n'est 
pas facile, étant donnée l’impor- 
tance de la pression des groupes 
ethniques. Ainsi, dans l'Etat de 
New-York, dans le Nord-Est du 
pays, après la visite d’une déléga- 
tion d'Iroquois, le programme 
scolaire a été modifié pour y 
inclure cette affirmation que le 
système politique des Iroquofs a 
influencé ta rédaction de la Consti- 
tution des États-Unis... 

HENRI PIERRE 




T 


Depuis son indépendance, au 
début du XIX* siède, fa Bolivie 
battait le record des coups 
d'Etat, en moyenne un tous les 
neuf mois. Aujourd'hui, ce pays, 
le plus pauvre de r Amérique du 
Sud, va câébrer dix ans de sta- 
bilité démocratique. H doit ce 
miracle à un assainissement 
financier mené avec rigueur qui 
'ha a valu un flux de crédits inter 
nationaux. 


LA PAZ 


de notre envoyée spéciale 


• La page est apparemment tour- 
née sur les dictatures d’opérette, 
mais anssi sur la dictature du pro- 
létariat que la COB, la Centrale 
ouvrière bolivienne, la plus solide- 
ment organisée du continent, 
rêvait d’instaurer. La colonne ver- 
tébrale de la COB a été disloquée, 
en effet, il y a cinq ans, lorsque les 
trois quarts des vingt-sept mille 
mineurs de l’entreprise publique 
COMIBOL ont été licenciés. 
Depuis, les menaces de grève 
générale ou de grève de la faim 
des producteurs de Pétain n’émeu- 
vent plus personne. 

La classe ouvrière ne pèse plus 
guère dans un pays oà les activités 
tertiaires et informelles ont pris le 
pas sur les activités productives. 
«Nous avons amorcé un virage à 
180 degrés, explique le président 
de la République. M. J aime Paz 
Zamora. Si nous persévérons dans 
cette voie, la Bolivie de Tan 2000 
sera totalement différente de celle 
du XX' siède. C'est le pays le plus 
sûr et le plus stable de la région. 
Depuis quatre ans. nous avons en 
moyenne un taux de croissance 
annuel de 2.7 % et un taux d'infla- 
tion d'environ 15 % par an, alors 
que chez certains de nos voisins il 
est de de 20 % à 40 % par mois.» 

L’accouchement de la démocra- 
tie u pourtant été douloureux. Le 
gouvernement de centre-gauche de 
M. Hernan Siles Zuazo 
(1982-1985) avait dû abréger d’un 
an son mandat, pour ne pas suc- 
comber à l’anarchie et à Fhyperm- 
flalion. M. Paz Estenssoro, leader 
de la révolution nationaliste et 
anti-impérialiste d’avril 1952, . 
déjà trois fois chef de l'Etat, avait 
pris la relève en août 1985 et 
déclenché une nouvelle révolution 
économique et sociale, d’inspira- 
tion libérale cette fois. Les résul- 
tats de son impitoyable «ajuste- 
ment ' structurel » ont été 
miraculeux, si l’on en croit les ins- 
titutions multilatérales de finance- 
ment qui chouchoutent cet élève 
modèle. 


Un certificat 
de bonne conduite 


A l’issue d’une visite de quatre 
jours en Bolivie, M. Barber Cona- 
ble, président de la Banque mon- 
diale, a décerné au pays un nou- 
veau certificat de bonne conduite. 
Le chef de l’Etat explique son 
action en disant : «Le gouverne- 
ment de Paz Estenssoro n'avait 
adopté qu’une politique anti-infla- 
tionniste. Nous avons lancé, nous, 
les premières grandes réformes 
structurelles. Par exemple, la loi 
sur les investissements privés, qui 
bouleverse une conception de l'éco- 
nomie Inspirée auparavant par le 
capitalisme d'Etat. Sur le plan 
politique, nous avons conclu un 
accord avec les différents partis 
pour mener à bien une réforme 
électorale destinée à empêcher les 
fraudes, comme celles qui ont eu 
lieu au cours des dernières élec- 
tions.» 

M. Gonzak) Sanchez de Lozada 
brosse un tableau bien moins idyl- 
lique de la situation bolivienne. 
Ancien ministre du plan et dau- 
phin de Victor Paz Estenssoro, il 
fut candidat malchanceux i l’âec- 
tion présidentielle de mai et août 
1989 : après avoir obtenu au pre- 
mier tour la majorité relative des 
suffrages populaires, il avait été 
battu au second tour. 

L’ancien général Hugo Bsnzer, 
arrivé, lui, en deuxième position, 
avait préféré appuyer M. Jaime 
Paz (le neveu de Victor Paz 
Estenssoro) pourtant bon troi- 
sième. Celui que tout le monde 
appelle «Goni» qualifie le gou- 
vernement de son rival de «néo- 
fasciste» et l’accuse d’être «basé 



sur la corruption et l’assujettisse- 
ment de tous les pou voirs de 
l'Etat ». Ce jugement à l’emporte--, 
pièce est aussi celui de la COB, , 
décapitée par «Goni » lm-même. 

L’alliance entre l’ancien général 
ttanw»r et ML Jaime Paz semble 
contre nature. M. Banz er a été en 
effet, de 1971 à 1978, le chef d’un . 
gouvernement dictatorial : que. 
co mbattait depuis la dandéstinité 
et l’exil M. Jaime Paz, chef du 
Mouvement de la gauche révolu- - . 
tionnaire (MIR). Mais il y a long- 
temps que les partisans du général 
à la retraite ont renoncé à la dicte- ■ 
tore et qne le MIR a abjuré ce . - 
qn’on appelait son « gauchisme *. 

« Après l'alliance Pàz-Bamer, tout 
semble permis», remarque. 
M. Roger Cortex, -du Parti socia- 
liste. 

Le 5 février, la coalition des 
deux hommes, baptisée « Accord . ' 
patriotique », a dialog u é avec l'op- 
position pour essayer de résoudre 
le conflit de pouvoir surgi entre le 
gouvernement et la Cour suprême 
- suspendue de ses fonctions 
depuis novembre dernier - et pour 
mener à bien la réforme électorale 
ainsi que le processus de décentra- 
lisation administrative. 

«Goni» et la centrale ouvrière 
ont accepté de s’asseoir à la table 
des négociations. Il faut dire qne 
les rapports de forces ont beau- 
coup changé depuis vingl ans. Les ; 
trois principaux partis' savent 
qu’ils sont en quelque sorte sous 
la tutelle du système financier . 
international, et qu'ils sont obligés 
de suivre là même voie. 
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En .outre, les querelles parle- 
mentaires stériles, la corruption 
régnante, lés conflits entre l'exécu- 
tif, le législatif et le judiciaire, ont 
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provoqué un certain désenchante- 
ment de la population à l'égard du 
sytème politique. D’où la. montée 
en -flécher dans- les -sondage^ de 
personnages folkloriques, tels que 
le -«roi- de labière», KL Max Fer- 
nandez, devenu grand favori des 
élect i o ns municipales qui- auront 
lieu à la fin de L’année. . 
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Les Unités sociales 
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M. Jaime Paz avait promis, au 
cous de sa campagne présiden- 
tielle, dV humaniser l’ajustement 
structurel». Le président de la 
Confédération des chefs d'entre- 
prise, M. Carlos Càlvo, est aujour- 
d'hui le premier à reconnaître qne 
«la lourde contribution de la popu- 
lation» à cet ajustement «pourrait 
bien avoir une limite». Le 
chômage frappe un habitant sur 
cinq en âge de travailler. 

Théoriquement, le salaire mini- 
mum vital mensuel équivaut à une 
trentaine de dollars, mais, pour la 
grande masse paysanne, le revenu 
annuel n’est que de 60 dollars. La 
perte du pouvoir d’achat des 
salaires entre août 1985 et décem- 
bre 1990 a été de 75 %. M“ Usbet 
Palme, présidente de PUN1GEF, 
remarque : «Le taux de mortalité 
infantile (169 pour I 000) est com- 
parable à celui que l'on trouve 
dans les pays les plus pauvret de 
l'Afrique noire. » 

La stabilité monétaire resté 
elle-même très précaire. Elle 
dépend des crédits internationaux 
et de l’argent de la drogue. Peu de 
pays reçoivent un tel flux finan- 
cier : il correspond à la moitié des 
exportations boliviennes. Mais 
l’investissement productif n’a pas 
repris : la bourgeoisie reste habi- 
tuée aux activités spéculatives et i 
l’argent facile. 

En outre, de nouveaux foyera 
insurrectionnels ont surgi. Le 
Commandement Nestor Paz 
Zamora (du nom d’un jeune sémi- 
nariste, frère de l’actuel président, 
mort dans le maquis) s’est lancé 
dans le terrorisme urbain. Les pre- 
mières victimes sont tombées au 
début de décembre, au cours 
d’une^ opération de police qui a 
abouti â la mort de trois terro- 
ristes et de l’otage qu’ils rete- 
naient depuis six mois, un chef 
d entreprise, Jorge Londsale. 

Selon la police, il existerait trois 
autres organisations subversives. 
Dix ans de stabilité démocratique 
et économique constituait pour la 
Bolivie une réussite, mais les dan- 
gers potentiels sont grands, en rai- 
son de l’extrême misère de la pins 
grande partie de la population et 
de 1 influence du trafic de la dro- 
gue. 

NICOLE BONNET 
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AFRIQUE 

RWANDA : démocratisatinn gnr fond de tensions ethniques 

Le retour des réfugiés inquiète les dirigeants 

L® tadenchamnnt bien accueillies par tes Occident 


Jf. ^rem. en octobre. 
5“ te nord du pays, d'une gué- 

ïo U ?«L C ° nt,nue à hB »* r te» 
groupes gouvernementales, 
notamment dans la région de 
"“tangen, semble avoir décidé la 

prêsûtentJuvânalHabyaSà 

accélérer la démocratisation, 
annoncé ® l'été dernier, et le ràgle- 
ment du problème des réfugiés, 
«eux de trente ans. 

NAIROBI 

correspondance 

Président-fondateur du Mouve- 
ment révolutionnaire national pour 
le développement (MRND, 1e parti 
unique au pouvoir), le chef de l’Etat 
promet le multipartisme. La «com- 
mission nationale de synthèse», rnis* 
en place par ses soins, a déjà recom- 
mandé la création de partis politi- 
ques, dans un texte qui fait robjet 
d’un débat parmi la population. A la 
lumière des résultats de cette 
«consultation», ladite commission 
proposera à M. Habyarimana un 
texte définitif, qui servira de base à 
une charte nationale. 

Les Rwandais devraient se pro- 
noncer sur cette charte, par voie de 
référendum, en juin. De source auto- 
risée, on estime, cependant, que ce 
scrutin pourrait être différé en raison 
des combats qui ont lien dans le 
nord du pays. 11 reviendra sans dente 
aux députés du Conseil national de 
développement (Parlement) d’ins- 
crire le multipartisme Ham la Consti- 
tution, après le feu vert du président 

Un demi-million 
d’exflés 

Les incursions incessantes des 
rebelles du Front patriotique rwan- 
dais (FPR) ont vraisemblablement 
incité le chef de l’Etat à faire preuve 
de bonne volonté sur la question du 
retour des réfugiée afin de ne pas 
effaroucher les bailleurs de fonds. 
Encore que Kigali soit loin d’être vic- 
time d’un quelconque ostracisme de 
la part des Occidentaux : le Rwanda 
bénéficie du soutien de piustears pays 
étrangers en matière d’armement Le 
régime n’est pas non plus menacé 
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militair ement, ses soldats repoussant 
ré guli èrement les attaques surprises 
des combattants du FPR. 

Mais f insistance des donateurs à 
voir cette question des exilés enfin 
réglée a dû jouer dans les décirions 
présidentielles de ces dernières 
semaines. Le numéro un rwandais a 
récemment reconnu, à Dar Es 
Salaàm; devant ses pairs ougandais, 
tanzanicn et bunmdais, «le droit légi- 
time» des réfugiés au rapatriement 
volontaire. Cette déclaration a été 
visiblement appréciée, par le Haut 
commissariat aux réfugiés (HCR), qui 
avait dépêché un délégué à cette 
conférence régionale. 

On estime officiellement à environ 
un demi-million les ex ilés rw andais 
mcmiiég les pays limitrophes du 
Rwanda, dont quatre-vingt mille en 


bien accueillies par tes Occidentaux. 
A pteuve, la réaction de te foute, lois 
d’une audience du procès des sympa- 
thisants du FPR, en janvier : les avo- 
cats rwandais, intimidés par des 
flionar» de mort, avaient dû renoncé 
à plaider. Le ministre de la justice a 
admis que des «irrégularités» avaient 
été tout en bissant enten- 

dre qu’une nouvelle attaque des 
îirâir géft, à ce moment-là, avait sans 
doute suscité la colère populaire. 

De Tavis des observateurs, le prési- 
dent doit an«i se garder des '«durs» 
du régime, hostiles à tonte concession 
politique, et prêts à agiter répouvan- 
taü de la domination tutsi e d'autre- 
fois, pour empêcher la réintégration 
des exilés. Proches de l’année, ils 
publient une revue ouvertement 
raciste, condamnant le bon voisinage 
entre Hutus et Tutsis (le Monde cüi 
7 février). 


Ouganda et deux cent soixante-dix 
mîiv au Burundi. Le HCR s'apprêtait 
à lancer une opération-pilote de 
consultation dans les camps en 
Ouganda, pour déterminer le nombre 
des candidats au retour, lorsque le 
FPR a lancé ses troupes contre le 
Rwanda, le 1» octobre 1990. «U faut 
tout reprendre à zéro, en suivant les 
recommandations de Dar Es 
Salaam », conflit un responsable du 
HCR, de concert avec l'Organisation 
de l’unité africaine (OUA). Mais, les 
choses seront «ptus difficiles», car te 
conflit a exacerbé la méfiance tradi- 
tionnelle entre les Hutus et Tutsis. En 
acceptant 1e principe du rapatriement, 
le président Habyarimana s’est engagé 
Hana une partie délicate. H n’est pas 
sûr qu’il reçoive le soutien de la 
population à Bes-initiatives,-pourtant 


MOZAMBIQUE 


Le président de MSF dénonce le caractère 
«aveugle» de l’aide humanitaire 


L’impasse politique où est plongé 
le Mozambique, du fait de l'échec 
des négociations de paix entre le gou- 
vernement et les rebelles de la Résis- 
tance nationale du Mozambique 
(RENAMO), n’a fait qu’accroître la 
confusion sur le terrain et les difficul- 
tés de l'aide humanitaire. 

Cette spirale du malheur - que 
connaissent aussi le Soudan. l’Ethio- 
pie ou l’Angola - suscite désormais, 
eu» plus la compassion docile, mais 


Face à ces initiatives présiden- 
tielles, les dirigeants du FPR oppo- 
sent une fin de non-recevoir, qu'illus- 
tre la récente recrudescence des 
incursions armées. «C'est une excel- 
lente façon d'exaspérer la population, 
à 85% hutue». ironise un diplomate. 
«Celle-ci. encouragée par l’aile dure 
du régime, pourrait bien rejeter la poli- 
tique de M. Habyarimana », ajoute- 
t-iL Le chef de PEtat s’en trouverait 
d’autant réus fragilisé que tes paysans 
(90 % de la population) 1e rendraient 
responsable des difficultés économi- 
ques, aggravées par la chute des cours 
du café depuis 1989. 

Les autorités ougandaises semblent 
rechigner à mettre au pas tes guérille- 
ros et les tergiversations du président 
Museveni commencent à ternir son 
image à l'étranger. Tant qu’il laissera 
les rebelles se servir de son pays 
comme d’un sanctuaire, la stabilité 
économique et politique du Rwanda 
restera menacée. A Kigali, on affirme 
s'adapter peu à peu à cet état de 
guerre larvée, qui a rendu les appro- 
visionnements de ce pays enclave 
problématiques. Mais la machine éco- 
nomique n'en tourne pas moins au, 
ralenti, fl faudra toute la sollicitude, 
des bailleurs de fonds pour que les . 
gens n’en soient pas affectés. 

.... JEAN HÉLÈNE; 


contribue à faire tourner la machine 
qui produit la famine!», résume le 
président de Médecins sans fron- 
tières (MSF), M. Rony Brauman, de 
retour du Mozambique, où l'organi- 
sation^ humanitaire travaille depuis 
plusieurs armées. 

Les progrès de r armée régulière, 
qui étend son contrôle à des zones 
autrefois tenues par la RENAMO, 
n’ont pas, en effet, facilité la vie des 
populations civiles. Ces dernières 
passent simplement d’une « tutelle » 
àTautre. «Dès qu'elles sont «libé- 
rées». ces populations sont regroupées 
autour de garnisons de districts et 
maintenues en semi-captivité ». expli- 
que M- Brauman. 

Faim 
et choléra 

Cest ce qui s’est passé, l’an der- 
nier, dans la localité de Muleyala 
(région du Zambèze), où « environ 
dix-huit mille personnes» avaient été 
arbitrairement regroupées par l’ar- 
mée. «L'endroit était redevenu tran- 
quille et il y avait assez de terres cul- 
tivables. Mais les gens n'ont pas été 
autorisés à s‘y rendre », raconte le 
président de MSF. Résultat : « En 
trois mois, cinq mille personnes sont 
mortes. De Jàim ou du choléra. On ne 
s'en est aperçu qu'en janvier.» 

MSF a recensé environ deux mille 
cinq cents cas de choléra, depuis ces 
trois derniers mois, dans ta seule 
région du Zambèze. Chiffre sans 
doute très inférieur à 1a réalité, ptus- 
que ce bilan ne concerne « que les 
localités où nos équipes travaillent ». 
précise M. Brauman. Or cette épidé- 
mie, comme les menaces de famine. 


risque de se répandre rapidement à 
travers 1e pays, tant sont réduites à 
peu de chose les possibilités de 

contrôle des organisationshumaiH- 
taires. «En Afrique, on a parfois l im- 
pression d’être dans un soo humain, 
où il n 'existe pas d'autre choix que de 
« suivre le guide » : ici. le «guide» est 
gouvernemental, là. c'est un 
rebelle!», ironise le responsable de 
MSF. Pour rompre avec le dérisoire 
d’une aide rendue « aveugle » - car 
«instrumentalisée par les pouvoirs 
locaux» aux dépens de la population 
elle-même, - MSF ne voit d’autre 
solution que de «redéfinir l’espace 
humanitaire». Au Mozambique, 
estime M. Brauman, aucune amélio- 
ration ne sera possible tant que 
l’étude des besoins ne sera pas 
conduite «indépendamment» des 
autorités, que l'acheminement des 
secours ne sera pas contrôlé «de bout 
en bout » par les organisations huma- 
nitaires elles-mêmes, et tant que la 
tf liberté de résidence et de circulation 
des populations » ne sera pas respec- 
tée. 

Cette pétition de principe, signifi- 
cative du malaise ressenti par un 
nombre croissant d’associations 
humanitaires, aurait reçu un «accueil 
favorable» de la plupart des organisa- 
tions caritatives - dont celle des 
Nations unies - présentes au 
Mozambique, assure M. Brauman. 
Reste à convaincre les principaux 
intéressés, le gouvernement et les 
rebelles de la RENAMO... 

CATHERINE SIMON 

□ DJIBOUTI mon an multipar- 
tisme. - Le comité central du Ras- 
semblement populaire pour le pro- 
grès {RPF), le parti unique au 
pouvoir, vient de rejeter une propo- 
sition d'instaurer le multipartisme, 
présentée par M. Mohamed Ahmed 
Issa «Sheiko», Adoptée par accla- 
mations, cette résolution affirme 
que le RPP « demeurera jusqu'à nou- 
vel ordre et compte tenu des spécifici- 
tés propres du pays la seule forma- 
tion politique, garante de l'unité 
, nationale, de la stabilité et du déve- 
loppement». - (AFP ) 
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AFRIQUE 


ETHIOPIE 


Les rebelles érythréens et tigréens 
ont lancé une nouvelle offensive 
contre le pouvoir central 


EUROPE 


URSS : soumis au conseil de la Fédération 


Le régime du président Men- 
guistu H aïlé Mariam est de nou- 
veau menacé par les rebelles 
tigréens et érythréens qui ont 
depuis dix jours, une offen- 
sive en direction d’Addis-Abeba. 

Un porte-parole du gouverne- 
ment a reconnu, mardi 5 mars, que 
les combats faisaient nage dans les 


ravitaillement d’Addis-Abeba, 
depuis la prise de Massaoua par les 
indépendantistes érythréens. 

Selon des sources diplomatiques, 
les communiqués de victoire des 
rebelles sont exagérés, quant au 
nombre des villes .conquises et des 
pertes subies par l’adversaire. 
Ainsi, une partie du Godjam serait 



provinces du Gondar et du God- 
jam. dans le nord et le centre du 
pays. Un communiqué militaire a 
aussi fait état d'affrontements dans 
les provinces voisines du Wollo et 
dans le nord du Choa. 


Le gouvernement fait ainsi face 
à une offensive coordonnée des 
armées du Front populaire de libé- 
ration de l’Erythrée (FPLE) et du 
Front populaire de libération du 
Tigré (FPLT), qui contrôlent déjà 
la plus grande partie du Nord. 


A en croire les rebelles, la tota- 
lité de la province du Godjam a été 
libérée «de l’exploitation imposée 
par le Parti des travailleurs d'Ethio- 
pie », le parti unique au pouvoir. 
Ils ont aussi annoncé la prise de 
Thio, située sur la mer Rouge, au 
nord d’Assab, le seul grand port de 


toujours aux mains des troupes- 
gou vernementales. 

Dans le nord du Choa, les 
rebelles seraient à moins de 
200 kilomètres de la capitale, mais 
leur progression serait ralentie par 
le fait qu’ils se trouvent parmi une 
population hostile à leur cause, et 
qui est attachée- à la sauvegarde de 
l’autorité du pouvoir central. 

Ces offensives ont lieu alors que 
le FPLE et le gouvernement éthio- 
pien continuent en vain de discu- 
ter de la paix sous l’égide de 
Washington. 

Le régime d’Addis-Abeba pro- 
pose l’autonomie de l’Erythrée & 
un mouvement qui contrôle la 
majeure partie de cette province et 
qui revendique, depuis trente ans, 
les armes à la mains, le droit à l'in- 
dépendance. - (AFP.) 


Un nouveau projet de traité propose une lion * à géométrie variable » 


Le Conseil de la fédération, qui 
groupe autour de M. Mikhaïl Gor- 
batchev les présidents des Répu- 
bliques soviétiques qui acceptent 
encore de répondre à ses convo- 
cations, s'est réuni mercredi 
6 mais pour examiner un nouveau 
projet de traité d'union. M. Boris 
Eltsine, qui avait boycotté la der- 
nière réunion de ce conseil et 
dont les relations avec le prési- 
dent soviétique sont au plus bas, 
y assistait cette fois, indiquait-on 
dans son entourage. 

MOSCOU 


de notre envoyée spéciale 


Rien ne permet d'affirmer que ce 
nouveau projet de traité aura un 
destin moins éphémère que ceux qui 
l'ont précédé ei il comporte encore 
une dizaine de points litigieux lais- 
sés en suspens. Mais à onze jours du 
référendum de M. Gorbatchev sur le 
maintien de l’union, ce texte pré- 
sente au moins pour le président 
soviétique l’avantage d’exister, et 
surtout d’avoir été pour la première 
fois signé par des représentants des 
Républiques. 11 s'agit de huit Répu- 
bliques Tédérées sur quinze - les 
trois slaves (Russie. Ukraine et Bié- 
lorussie), la République à majorité 
slave du Kazakhstan et les quatre 
d’Asie centrale - ainsi que par dix- 
huit sous-entités autonomes sur une 
trentaine devenues nominalement, à 
la suite des vagues de proclamation 
de souveraineté, des Républiques «à 
.port entière». 

Cela signifie que, face à l'attitude 
réfractaire des six Républiques 
visant l’indépendance totale (les 
trois baltes, la Moldavie, la Géorgie 
et l'Arménie) et à l'échec au moins 
provisoire de M. Eltsine à obtenir la 
signature d'un traité entre 1 k «qua- 
tre grandes» Républiques soviéti- 
ques, en dehors du patronage du 
Kremlin - la voie qui semble s’im- 
poser est celle d'un traité négocié 
entre le centre et les Républiques 
qui le veulent bien, sans l’imposer 
aux autres. 

C'était l'idée préconisée dès la mi- 
février par le président du Kazakhs- 
tan, M. Noursoultan Nazarbaiev, un 
des hommes pressentis pour le poste 
de vice-président de l'Union et 
auquel M. Gorbatchev a finalement 
préféré l’apparatchik fidèle Guenadi 
lannaev. M. Nazarbaiev, un com- 
muniste kazakh qui dispose d’assez 
d’autorité pour s'opposer parfois au 
Kremlin, a refusé de choisir entre 
M. Eltsine et M. Gorbatchev, se 
posant comme l'homme du compro- 


ALGEME 


préparent les prochaines 


Sept partis d’opposition ont 
demandé, au cours d'une confé- 
rence de presse tenue, mardi 
S mars, à Alger, la mise en place 
d'une commission nationale pour 
préparer les prochaines élections 
législatives anticipées, prévues, en 
principe, avant la fin du premier 
semestre de celte année. Cette 
commission devrait se substituer 
mi ministère de l'intérieur dans la 
« gestion technique» des pro- 
chaines élections, a précisé, au 
nom de ses autres partenaires, 
M. Noureddioe Boukxouh, prési- 
dent du Parti du renouveau algé- 
rien. 

Les sept partis ont signé une 
déclaration dans laquelle ils s'enga- 
gent à «travailler à l'élimination 
du système du parti urique toujours 
au pouvoir, malgré les appa- 
rences ». Pour sa part, M. Ahmed 
Ben Bella, l'ancien chef de l'Etat, a 
réclamé l'organisation d'une élec- 
tion présidentielle anticipée pour 
que «la même logique pluraliste 
s'impose » à tous Tes niveaux. Le 
président Chadli Bendjedid alors 
candidat unique du FLN. a été 
réélu, en décembre 1988. - (AFP.) 


EN BREF 


|d ALBANIE : afflux de réfugiés 
en Italie. - L’exode des Albanais 
vers l’Occident se poursuit, avec 
■l’arrivée de plus d’un millier de 
iréfugiés en moins de vingt-quatre 
jheures, mardi 5 et mercredi 
,6 mars, dans les ports italiens de 
[Brindisi, Otrante et Monopoli.- 
[Selon le gouvernement de Tirana, 
'«des milliers» d’Albanais prennent 
jde force le contrôle de bateaux 
albanais et étrangers, dans les ports 
de Dutres et de Vlore, afin de fuir 
leur pays. - (Reuter. AFP. AP.) 


da n* ses fonctions, lundi 4 mars, u 
a annoncé la formation d’un gou- 
vernement avec à sa tête M. Jean 
Alingué Bawoyeu, cinquante-qua- 
tre ans, originaire du sud du pays. 
Président de l'Assemblée nationale 
sous le précédent régime de 
M. Hissène Habré, M. Alingué, de 
confession chrétienne, avait assuré 
l’intérim de la présidence après le 
départ précipité de l’ancien chef de 
l'Etat II était commissaire (minis- 
tre) à l’agriculture au sein du 
Conseil d’Etat (gouvernement) qui 
vient d’être dissous. - (AFP.) 


□ ESPAGNE : Henri Parot de 
nouveau condamné. - Henri Parot 
membre de l’organisation indépen- 
dantiste basque ETA, a été 
condamné, mardi 5 mars, à vingt- 
sept ans de prison par l’Audience 
nationale pour un attentat, en jan- 
vier 1979, dans lequel avait été tué 
le général Constantin Ortin Gil, 
ancien gouverneur de Madrid. 
Arrêté le 2 avril 1990, Il avait déjà 
été condamné & quatre-vingt-six 
ans d’emprisonnement en décem- 
bre dernier pour une tentative d’at- 
tentat à l'explosif, en avril 1990, à 
Séville. - (AFP.) 
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[□ SRI-LANKA. : le premier minls- 
itre prend le portefeuille de la 
'défense. - Le premier ministre sri- 
lankais, M. Dingiri Banda Wije- 
tunga, a pris mercredi 6 mars le 
portefeuille de la défense, en rem- 
placement de M. Ranjan Wije- 
ratne, tué samedi dernier dans un 
attentat à la voiture piégée 
(le Monde du 5 mars). M. Wije- 
tunga conserve te portefeuille des 
finances, qu'il cumulait déjà avec 
ses fonctions de chef du gouverne- 
ment. - (AFP.) 


□ La CEE accorde une parti e de 
l'aide promise à l’URSS. - La CEE 
a donné son feu vert définitif pour 
l’octroi d’une partie de l’aide pro- 
mise à l’URSS lors du conseil euro- 
péen de Rome, & la mi-décembre - 
750 millions d*écus sur un total de 
plus de 1 milliard d’écus, soit envi- 
ron 5,25 milliards de francs sur 
7 milliards, - ont annoncé mardi 
5 mars le Parlement européen et le 
conseil des ministres de la Com- 
munauté: L’enveloppe en question, 
dont l’octroi était retardé par des 
difficultés budgétaires, n’était pas 
concernée par le ralentissement de 
Taide décidé en janvier dernier par 
la Douze pour protester contre les 
événements survenus dans les 
Républiques baltes. - (AFP.) 


Jo TCHAD : nomination d’on pre- 
mier ministre. - Le colonel Idriss 


Déby, qui vient d'être nommé pré- 
sident de la République par le 
Mouvement patriotique du salut 
‘(MPS), a été officiellement investi 


□ Tir de roquettes contre Israël 
depuis le sud du Liban. - Quatre 
roquettes de type Katioucha ont 
été tirées, mardi 5 mars, depuis le 
sud du Liban et ont atteint le terri- 
toire israélien, sans faire ni victime 
ni dégâts. Samedi, l’armée liba- 
naise avait désamorcé en lisière de 
la «zone de sécurité» créée et 
occupée par Israël au Liban, deux 
engins du même genre, pointés 
vers la Galilée. Quelques heures 
plus tard, on raid aérien israélien 
détruisait une base du Fath au 
Liban, faisant quatre blessés. - 
(AFP.) 


K- 


mis politique et du trait d’union 
entre Républiques slaves et d’Asie 
centrale. Il a donc repoussé les 
appels du dirigeant russe à conclure 
avant le référendum du 17 mars un 
accord à quatre (Russie, Ukraine, 
Biélorussie, Kazakhstan) qui aurait 
constitué le plus sérieux défi au 
Kremlin. En demandant d’y inclure 
la quatre Républiques d’Asie cen- 
trale, soit finalement des représen- 
tants subalternes, ces huit Républi- 
ques ont accepté de travailler aux 
o&tés de ceux des ex-autonomes, et 
sous l'œil vigilant des adjoints de 
M. Gorbatchev, à la rédaction du 
nouveau projet de traité dont le 
texte a été signé le I er mars et remis 
aux Républiques. 


«Union d’Etats 
souverains» 


Sa principale nouveauté est qu’il 
prévoit cette fois-ci explicitement la 
possibilité d’une Union à «géomé- 
trie variable», tes Républiques pou- 
vant obtenir des compétences parti- 
culières « sous réserve de l’accord des 
autres participants». Ce projet de 
«traité d’Union d’Etats souverains» 
- et non plus de « l’Union des Répu- 
bliques socialistes soviétiques », 
comme le souhaite encore la Biélo- 
russie - donne aux Républiques le 
droit de «quitter librement l’Union 
dans des conditions fixées par ses 
membres », indique énigmatique- 
ment le texte. Ella ont aussi te droit 
d’établir des relations diplomatiques 
dans le cadre d’une «politique étran- 
gère » définie par le centre, et de dis- 
poser de leurs barres d'or et de leurs 
devises. Le président élu au suffrage 
universel doit obtenir la majorité 
simple des voix dans toute l’Union 
et dans la majorité des Républiques. 
Une double nationalité est prévue, 
celle de la République et celle de 
l’Union; la compétences du pou- 
voir central et des Républiques don- 
nent ainsi un peu plus de pouvoirs à 
ces dernières, tout en restant dans 
tes grandes ligna de celtes d’un pro- 
jet présenté par le Kremlin 
en novembre dernier et refusé alors 
par plusieurs Républiques, dont la 
Russie. - 


en mesure, ni même désireux, de 
s’en charger. Mais, comme chacune 
des crises précédentes entre tes deux 
rivaux, celle-ci, apparue comme une 
rupture définitive, a mené à une 
telle impasse - à la mesure de celle 
que connaît le pays dans son 
entier - que chacun d’eux semble 
prêt à faire des pas en arrière. 

A commencer par M. Gorbatchev, 
qui, après avoir accusé M. Eltsine de 
chercher à prendre 1e pouvoir par fa. 
force - ce qui, d’après lui, mènerait 
i une guerre civile, - a appelé, deux 
jours plus tard, à la «concorde» et à 
une « alliance du centre». Cet appel 
parait surtout viser à isoler son rival 
dont certains partisans se sont décla- 
rés, à mi-voix, prêts à y répondre. 
Mais il reste que la campagne and- 
Eltsine menée par te Parti commu- 
niste - qui n’a fait, comme toujours, 
que raviver la popularité de fa «vic- 
time», - a subi un correctif : la 
semaine dernière, six membres du 
présidium du Parlement de Russie 
avaient publiquement souhaité que 
le congrès des députés russes, convo- 
qué 1e 28 mars eu session extraor- 
dinaire à l’initiative des commu- 
nistes, vote la démission de 
M. Eltsine. Mardi, ils ont fait 
marché arrière, avouant reconnaître 
la «grande popularité» de leur prési- 
dent et se bornant à dénoncer le 
« culte de la personnalité» dont il' 
s’entoure, sans plus demander sa 
démission. 


M. Eltsine appellent pourtant à y 
répondre «non», voyant dans ce 

référendum un plébiscite .dont vou- 
dra se prévaloir M. Gorbatchev, 
incapable de soutien populaire sur 
un autre thème. .... 


Mais Boris Eltsine pourra’ tou-' 
jours se .prévaloir du succès, plus' 
massif encore, prévu pour fa ques- 
tion annexe qui sera posée le même 
jour dans fa seule. fédération de Ras- 
sie sur l’élection d’un président au 
suffrage direct, n reviendra alors au 
congrès d'URSS du. 28 mars de l'or- 
ganiser, et M. Eltsine pourrait alors 
connaître sa consécration. A moins 
que la population, en Russie et ail- 
leurs, ne vienne bouleverser ces 
plans, que ce soit par tm. rejet des 
urnes ou par tout autre réaction 
d’exaspération. Des hausses de prix 
interviennent, en effet, lui peu par- 
tout en URSS, alors que 1e gôuver- : 
Bernent n’a pas encore appliqué offi- 
ciellement sa décision en ce sens' - 
ni, a fortiori, commencé à verser tes 
compensations salariales promises. 
Cétait le second stget, et sans doute 
non moins brûlant, & l’ordre du jour 
du conseil de la Fédération. 


SOPHIE SH1HAB 


Hausses 
de prix 


Or le nouveau projet a été 
approuvé mardi dans son principe 
par une commission -du Parlement 
russe, mais son président, M. Elt- 
sine, a évité, pour 1e moment, de se 
prononcer personnellement. Cela 
illustre la position délicate dans 
laquelle il se trouve depuis son 
appel du 1 9 février & la démission 
de M. Gorbatchev et à fa remise de 
sa pouvoirs au conseil de la Fédé- 
ration, c’est-à-dire à un oigane à la 
composition imprécise qui n’est ni 


Deux de ces six « traîtres», 
comme la a aussitôt baptisés la rue 
à Moscou, sont la signataires, délé- 
gués du Parlement de Russie, du 
nouveau projet de traité de PUnion. 
Mais ce projet a aussi été signé par 
le vice-président du Parlement 
russe, M. Rouslan Khasboulatov, un 
des bras droits de Boris Eltsine, et 
ce dernier irait à contre-courant s’il 
s’y opposait trop, dans fa mesure où 
la grande majorité des députés 
russes - et pas seulement tes frac- 
tions communiste et ultranationa- 
liste, dorénavant alliées - sont favo- 
rables à la signature rapide, d’un 
traité d’union respectant « la souve- 
raineté russe». Rate à connaître 
. Pissuc de sa première confrontation 
avec M. Gorbatchev au conseil de fa 
Fédération et fa position qu’B adop- 
tera vis-A-vis du référendum du 
17 mars, dont la sondages indi- 
quent qu’en Russie la réponses 
seront majoritairement en faveur du 
« maintien d’une union renouvelée », 
malgré la contradiction dans la 
termes. 


La divers partis qui soutiennent 


La grève des mineurs 
se durcit 


Les mineurs soviétiques ont 
durci mardi 5 mars leur mouve- 
ment de grève, tandis que le. pre- 
mier ministre, M. Valentin Pavlov, 
déclarait qu’il n’était pas possible 
de leur donner satisfaction. 

Outre des augmentations de 
[salaire, tes ouvriers réclament la 
démission du président Gorbat-, 
chev et l'amélioration de leurs 
conditions de travail. Après un! 
mot d’ordre de grève de vingt-qua- 
tre heures diversement suivi lundi, 
tes mineurs de plusieurs puits du 
KouzbasSt.én -SibériÀ et du Don- 
jhass, en Ukraine, ont entamé une' 

igrève illimitée* 

interrogé à ce sujet à fa télévi- . 
sion, M. Pavlov a souligné que fa ■ 
chure de fa production -économique . 
de 5 % dans L’ensemble dn paya : 
rendait impossible la satisfaction 
de la revendication d’une augmen- 
tation salariale de l50 %. Le gou- 
vernement «voudrait donner aux 
mineurs ce qu’ils demandent Mas 
où prendre » cet argent ? « Il fout : 
tenir compte de la situation», a 
ajouté 1e premier ministre. - (AFP, 
Reuter J 
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Un regard féminin 
sur la «Dame de fer» 



Voici le premier livre de bonne 
tenue consacré à M* Thatcher 
qui paraît en France. L'auteur est 
une femme, ce qui n'est pas 
sans importance. Elle est aussi à 
cheval sur tes deux cultures, 
puisque, née à Londres d‘un 
père anglais et d'une mère fran- 
çaise, elle vit en France depuis 
plus de vingt ans. Catherine Cuh 
len s'efforce donc d'expliquer 
Margaret Thatcher aux Français. 
Elle y réussit d'autant mieux 
qu'elle n'oublie jamais ce que le 
personnage, autant que les insti- 
tutions politiques, peut avoir 
pour eux de déroutant 

Ce regard féminin découvre 
des aspects de la «Dame de fer» 
rarement mis en lumière. On 
apprend ainsi que M“ Thatcher a 
une peur terrible du noir et 
qu'efle conserve toujours sur efle 
une lampe de poche. Ou encore 
qu’elle s'est rendue seule è 
l'hôpital pour accoucher de ses 
jumeaux, Denis étant aDé assis- 
ter è un match de cricket puis au 
pub pour célébrer la victoire de 
l'équipe britannique, et qu’efle en 
a conçu plus de fierté que de 
ressentiment. 

L'enfance austère de Margaret 
HHds Roberts dans l'épicerie 
paternelle de Grantham (Lin- 
colnshire) puis son adolescence 
studieuse et son mariage avec 
un homme plus âgé et surtout 
plus riche sont retracés sans 
tendresse excessive. Mais les 
biographes britanniques, notam- 
ment Hugo Young, qui se sont 
livrés è des recherches beau- 
coup plus détaillées, ne décri- 
vent pas autrement un itinéraire 
personnel auquel font défaut les 


emportements et les coups de 
cœur de la jeunesse, ell était 
dans las produits chimiques. 
Moi, j'étais chimiste, ft s'intéres- 
sait aux finanças. Moi, à l'écono- 
mie. Nous avions beaucoup do 
choses en commun », remarque 
rétrospectivement l'interessée è 
propos de sa rencontre avec son 
futur mari. Elle constate ailleurs, 
sans faussa gène et sur le tdn de 
l'évidence : « C'est l’argent de 
Denis qui m'a permis de démar- 
rer. » 


« Une politique 

de conviction » 


La véritable et peut-être la 
seule passion de M» Thatcher a 
été (a politique. Elle l’avait héri- 
tée de son père, qui fut maire de 
Grantham et dont elle a dit, la 
jour où elle a franchi la porte du 
10 Downing Street, qu'elle c lui 
devait tout». La fille d’Alfred 
Roberts a mis dans l'exercice de 
la politique une fougue de mis- 
sionnaire qui n* était guère 
d'usage, et semblait même è vrai 
dire un peu déplacée, au parti 
conservateur. 

Lè aussi élis suivait, à sa 
façon, l'exemple de son père qui 
prêchait volontiers fa dimanche à 
l'ôgflse méthodiste. C'est ce ton 
de croisade perpétuelle qui a sur- 
pris d'emblée et dont elle ne 
s'est jamais départie. «Je ne fais 
pas une politique de consensus. 
Je fais une politique de convic- 
tion ». disait-elle. Jamais elle ne 
semblait autant è son affaira que 
dans l'affrontement. «Je sens 
affluer l'adrénaline quand je les 
vois se préparer A m’attaquer» 


constate-t-elle è propos de ses 
adversaires. Elle .ne se compor- 
tât pas autrement, è l'occasion, 
avec ses ministres soupçonnés 
de mollesse, ou avec les hauts 
fonctionnaires qui osaient lui 
dire, comme si cela était un 
argument décisif, que «cela ne 
s’était jamais fait». Catherine 
Cullen raconte drôlement com- 
ment les caciques du ministère 
de l'éducation découvrirent avec 
épouvante, lorsqu’elle prit la tête 
de ce département, qu'elle avait 
noté sur un petit bout de papier 
les dix-huit choses qu’elle voulait 
qu'ils fassent le jour même... 


Le livre s'achève sur la chute 
de la « Dame de far», trahie par 
son parti tout simplement parce 
qu'efle risquait de lui faire perdre 
les prochaines élections. La fin 
ne manque pas de panache. 
«Quelle bonne idéel», lance-t- 
elle, en plein tumulte aux Com- 
munes, lors de la dernière 
séance, lorsqu'un parlementaire 
travailliste facétieux lui propose, 
en guise de retraite, de prendre 
la direction de fa future banque 
centrale européenne, f Qu'es r-cs 
que je m'amusai», ajoute-t-elle 
devant l'hilarité générale. 
M" Thatcher doit s'ennuyer un 
peu désormais. 


DOMINIQUE DHOMBRES 


► Margaret Thatcher, une 
Dame de fer, de Catherine Cul- 
len. Editions Odile Jacob. 1 95 
pages. 130 F. 
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POLITIQUE 


• Le Monde • Jeudi 7 mars 1991 1 1 


Un an avant la consultation 


POINT DE VUE 


L’opposition affirme son hostilité à la réforme 
un mode de scrutin pour les élections régionales 


Les résultats sont là 


uai ** . w consensus» oui a nrf_ et Ç^.® B ® DOn ®t tourner. D’après tes oemtexs calculs et 

hebdomadaire du démarquer d'an RPft U !w ^ Vf* £eUc réforme pourrait menacer six 

HwystKrjara; ^srs^E-Ei: 

hS. f, Si QU 1 5011 rn0uv cment°étak à^’adniedîi ^^ avcrüsse ‘ nîdame ardemment ML Michel Pbnia- 

«à expier son lottidèl L towski, tes rapports locaux avec le 

m«r la politique économique et ÎLÎ2? j? ncau Fron£ naîk ® al î «je* officiellement 

sociale du gouvernement * LTrnp%,f; a réfonmedu mode de sent- tabou.» Les rfingeant» de l’UDF, oui 

^ b JSÇS^î£K£ *„£?• <»=S2ï“ T & ma * ta avaient coœSSSSSbS&d * 

que. a produit sur le rLïïï? L i? en ^ ls ^ ée 5“ te Bcnver- mardi tes présidents de région de leur 

communiqué plus nua^TÆ^ 2taSZ?iS ** P“* pÆt^^tSiSS 

<^Pûuwtr--cÆrn lîW ar / « S ô«^ 
Un^SweUe QWsSSt i5teXcteSlS>^ Pun d’entre era. çue le 

de chômage et la persistance du pouvoir Pnmni » u opr rtJDF gouv ernement admettra de rompre le 

ÎLOt* extérieur « ne«uSaS£ï2tardÎMte de consens sur ur^^ôde de 

aiarmanis, venus rajouter à £uZ rfft ^ P» erarmare paner ûe « Mw. » - et croire; pour Je iwtq que 

ngwes d une situation à nouveau dèdi ' «hostilité de certains responsables du 

ûrSiifsaarÆE u. >>*»*- d. m. 

ffiSÆtxssa: 

fPÆzr 10 ?* **■ aeavm^rde UDF entre ceux quL à l’instar de 
On reconnaît dan, un tel pnç» la rtsS?S ÏSft ÎStaWS 

=îsœ p SæHHSs 

lement une atmosphère consensuelle Pha choquant queie parti au pouvoir a 

dont on estime, dans son entourage, ^ l'occasion de ce confit pouTprépa- ÎSfïS^nT Ü Sf 1 “ ^SJLÎÏ 
qu’il peut encore en retirer audotSs «r w loi électorale à wèes parti- a été dos Parme autre 


don, les ordinateurs ont commencé à 
toomer. D’après tes pnsmkn calculs et 
dans Phypothèse la plus sombre, une 
tel le réforme pourrait menacer six 
régions actuellement détenues par la 
droite. Sauf à reconsidérée, comme te 
réclame ardemment M. Mtcbd Ponia- 
towski, tes r ap ports locaux avec le 
Front national' sujet officiellement 
tabou.» Les dirigeants de FUDF, qui 
avaient convié à Ions déÜbératkms de 
mardi les présidents de région de leur 
parti, préfèrent parier sur la timidité 
du pouvoir - «On ne veut pas imagi- 
ner, estime l’un d’entre eux, que le 
gouvernement admettra de rompre le 
cdma de consensus sur une affaire de 
scrutin» - et croire; pour le reste; que 
l’hostilité de certains responsables du 
PS (les fàbheneos en particulier) â ce 
projet suffira à Yeateacr. 

(/ne fois l'opposition de principe 
affirmée; des divergences sont toute- 
fois apparues au sein de ce bureau 
UDF entre ceux qui, à l’instar de 
M. Giscard cfEsfarng, pensent que 
«l’avenir est au scrutin régional » et 
ceux qui, derrière M. Gérard Longuet, 
gardent un réel attachement au Miirin 


qu ii peut encore en retirer quelques ^ une Iot électorale a visées parts- 
bénéfices personnels. Qu’ils soient de tanes». 

droite ou de gauche, expüquet-on, tes Dans les états-majors de l’opposi- 


mrior nmri. H* 1 " « * EU Utt» ptUT une aULIC 

visees para- ^ principe jqjDF ayant 

demandé offideflement au RPR de 
de lopposi- s’engager, comme efe, & présenter Tan 


prochain des listes uniques partout sur 
ta base de la répartition actuelle des 
sièges dans tes conseils régionaux. 

M. Giscard «TEstaing, désireux de 
donner au RPR des gages d'union, 
tenait beaucoup à cet engagement 
Chacun y a souscrit, non sans une cer- 
taine hypocrisie. En vertu des nou- 
velles nteems de b décentralisation . H 
états-majors pariq^K sont-ils capables 
d’imposer quoi que ce soit rfan$ les 
figfe régionaux? 

DANIEL CARTON 

□ Les Verts contre le changement 
de mode de scrutin aux élections 
régionales. - M. Antoine Wae- 
chter. porte-parole des Verts, s’est 
élevé, mardi 5 mars, contre le pro- 
jet du Parti socialiste de modifier 
(e mode de scrutin aux élections ! 
régionales, qui, selon lui, « vise à 
marginaliser, entre autres, les 
Verts». Il a annoncé le prochain 
lancement d’one campagne pour le 
maintien de la proportionnelle, 
qui, en 1986, alors que le mouve- 
ment écologiste était encore nais- 
sant, avait permis l’élection de 
trois Verts dans les conseils régio- 
naux d’Alsace et de Basse-Norman- 
die: 


Le gouvernement crée 
trente-huit cantons 


BIBLIOGRAPHIE 


Le Jounal officiel du 28 février a 
publié plusieurs décrets du 27 (le 
Monde du 2 mars) portant créa- 
tion, modification ou suppression 
de cantons dans quatorze départe- 
ments de métropole. Celui du 
1“ mars publie deux autres décrets 
du 28 février concernant deux 
départements d’outre-azer. 

Ce découpage cantonal inter- 
vient un an avant les élections can- 
tonales qui ont été repoussées de 
mats 1 9W à xnafs 1992 pote- co6*- 
cider avec le renouvellement des 
conseils régionaux. Il aboutit à la 
création de trente-huit cantons 
supplémentaires (trente-quatre en 
métropole dans treize départe- 
ments et qnàtre outre-mer). Deux 
cantons sont supprimés au Havre 
(Seine-Maritime) et à Versailles 
(Y velines). Bien que la population 
du nouveau canton du Havre reste 
inférieure â la moyenne départe- 
mentale, la majorité RPR-UDF du 
conseil général qui détient tes deux 
anciens cantons s’oppose au nou- 
veau découpage. Les deux élus 
devaient déposer un recours au 
Conseil d’Etat. Le canton de Ver- 
sailles-Ouest est en partie rattaché 
au canton de Versailles-Nord- 
Ouest et le reste donne naissance 
au nouveau canton de Montigny- 
le-Bretonneux. 

Quatre cantons voient leurs 
limites modifiées (deux dans le 
Pas-de-Calais où les communes de 
Cucq et du Touquet-Paris-Plage 
sont détachées du canton d’Etaples 
et rattachées â celui de Montreuil; 
et deux à la Réunie» où les can- 
tons I et II de Saint-Louis sont 
redécoupés) sans que cela abou- 
tisse à une augmentation ou à «me 
diminution du nombre de cantons. 

Plus limité que ce qui avait été 
annoncé - M. Pierre Joxe avait 
avancé le chiffre d’environ 
soixante-dix cantons supplémen- 
taires tandis que son successeur, 
M. Philippe Marchand, avait parié 
d’une cinquantaine - ce découpage 
touche principalement des zones 
fortement urbanisées et «les 
grandes agglomérations, p a «e 
effectué à partir des résultats du 
recensement de 1990. Le 
d’Etat qui, dans ce type de prose- 
dure, est appelé a donné son avis, 
n’a contesté qu’un cas, «lui de 
l’agglomération de Blois dont le 
maire est M- Jack Lang. 

Tous les cantons concernés par 
le découpage n’appwttennwt pasâ 
la série renouvelable enT 992. Les 
conseillers sortants de ces cantoiw 

non renouvelables devront choisir 


non renouvB.«i«- (Deux-Sèvres), sous te parrainage 
d ' ic L aa , f0 rSrésint« Tus q qu>à du Monde diplomatique, un collo- 
n? 1 “ïfÏÏL «SS de leur* mandat que « Ville, entreprise, Europe : 

trois champs d'action pour la 

e réélection en démocratie participative».. Les 

soumis A Üecttoa ou reeiecuuu aemvv de voir dans 


mars 1992. 

Sont mentionnés ci-après les 
cantons créés ou supprimes : 

— Bouches-dn-Rhône ; les can- 
tons d’istres « BWtefflwyoJ 


démocratie participative».. Les 
intervenants tenteront de voir dans 
quelle mesure (es expériences de 
démocratie participative, telles 
qu’elles peuvent être envisagées 
dans l’entreprise et la ville, sont 
transposables dans la construction 


René Coty, le président oublié 


canton de Martigues est divisé en 
deux (Martigues-Ouest et Marti- 
gues-Est); . 

- Calvados : création du canton 
de listeux-lQ; 

- Finistère : l’agglomération de 
Brest, qui comptait huit cantons, 
est découpée en dix cantons, seuls 
quatre des anciens cantons ne sont 
pas modifiés: mois üa changent de 
noms; :• _ 

- Gard : création du canton de 
Rhôny-yidôBrie ; - : • ■ - . 

- Héfludt ; redécoupage de trois 
cantons de Montpellier (III, V et 
VIH) pour c ré e r trois nouveaux 
cantons : Gutetoaa-le-Lez, Lattes, 
Pignan; 

- Otect-VüdK : redécoupage 
des cantons Nord et Est de Rennes 
pour créer les cantons de Betttm et 
Cessan-Sévigné; . 

- Loir-et-Cher : redécoupage 
des trois cantons de Btois-l, UI et 
IV pour la création de quatre nou- 
veaux cantons; 

. - Nord : découpage en deux des 
cantons de Vtueneuve-d'Ascq, 
Secfin et Docoi-Onesr; 

- Faa-de-Cabüs : création de 
neuf cantons de Donvrin, Monti- 
my-en-Goheüe, DainvîHe, Drvion, 
Berck, NoyeUes-sous-Leas, Sains- 
en-Gohelle, Béthune-Est, et du 
Portel; . 

- Seine-Maritime : les cantons 
du Havre-J et du Hayre-U compo- 
sent le nouveau canton du 
Havre4; . 

- Seine-et-Marne : création des 
cantons de Combs-la-Ville et du 
Mée-sur-Seine; . 

- Tarn-et-Garonae : l’agglomé- 
ration de Montaubao, qui était 
découpé en quatre cantons, l'est ea 
six; 

- Yonne : création de «leux can- 
tons supplémentaires â Auxerre; 

- Yveîlnes : création du canton 
de Montigny-le-Bretonneux par j 
découpage de l’ancien canton de 
Versa iDes-Ooest, le reste de ce der- 
nier est fusionné avec l’actuel can- 
ton de VersaîDes-Nord-Ouest ; 

- Rénion : division en deux du 
canton de Saint-Benoît ; la com- 
mune de Saint-Paul, divisée jus- 
qu’à présent en trois cantons, rest 
en cinq; 

- Guadeloupe : division en deux 
du canton de -Saint-Martin. 

p Colloque sur la démocratie parti- 
cipative. - La lettre Transversales 
et M. Michel Hervé, député et 
maire (FS) de Parthenay, organi- 
sent les 8 et 9 mars & Parthenay 
(Deux-Sèvres), sous le parrainage 
du Monde diplomatique, un collo- 


Edipsé par son successeur, le der- 
nier préskient de la IV* République 
a laissé dans la mémoire collective 
la trace assez peu marquée d’un 
homme estimé mais efface et poéti- 
quement impuissant Cette image 
incomplète, furtive et injuste, est 
corrigée par M. Francis De Bæcque, 
conseiller d’Etat, ancien coilalxïra- 
tenr de René Coty, qui montre bien 
comment son action et son sacrifice 
ont permis la transition avec la 
République suiyaqte et facilité l'arri- 
vée sans drame de De Gaulle à 
l’Elysée après que celui-ci eut été 
pendant sept mois son ultime « pré- 
sident du Conseil » et 1e dernier de la 
IV* République. 

« Homme de bien», comme le 
«jualifie M. Maurice Schumann dans 
sa préface, René Coty fut pendant 
sou septennat interrompu 
(1954-1939) un véritable erépuoti- 
cain », comme on fen tendait alors. 


le rôle du président de la Républi- 
que n’était pas négligeable ni dans le 
choix des présidents du Conseil 
(c’est lui qui a appelé Pierre Mendès 
France à Matignon) ni dans la prési- 
dence des conseils des ministres. 
Ayant toujours souhaité la restaura- 
tion de TEtat et l'équilibre des pou- 
voirs, René Coty s’est toutefois 
opposé à {'élection du président de 
la République au suffrage universel 
lors du référendum du 28 octobre 
. 1962, un mois avant sa mort, à fâge 
de quatre-vingts ans. 

Cet ouvrage comble une lacune 
puisque René Coty, chef d’Etat 
oublié (le Monde daté 8-9 janvier 
1984), est depuis la dernière guerre 
le seul président de la République à 
n'avoir laissé ni Mémoires ni œuvre 
politique écrite. 

ANDRE PASSERON 


Son élection peu glorieuse au trei- ► René Coty tel qu'en hd-même, 
zi&me tour du scrutin versai liais do Francis De Baacquo, Editions 
de décembre 1953 par le Congrès du i S™* 314 p., 130 F. 

Parlement était surtout révélatrice 


du système des partis et des majori- 
tés fluctuantes dont la IV* Républi- 
que devait mourir cinq ans plus 
tard- D’ailleurs, une fois à l’Elysée, 
1e nouveau chef de l’Etat s’est atta- 
ché à exercer une magistrature d’in- 
fluence et de conseil au milieu des 
. crises ministérielles et des sursauts 
' de (a guerre d'Algérie, qui a tout 
entière occupé son quinquennat 
Mats, à la différence de ses succes- 
■ seurs, qui incarneront le pouvoir 
exécutif, il est davantage au service 
de celui-ci, c’est-à-dire du gouverne- 
' ment qui en détient alors la réalité. 

L’auteur montre comment le 
calme sénateur normand s'est 
inquiété de l’instabilité des pouvoirs 
et comment le recours au «plus 
illustre des Français » lui avait sem- 
I blé le seul moyen d’éviter déchirures 
I, et discordes. On voit cependant que 


□ M. Toubon (RPR) crie une 
Association pour l'information des 
citoyens. - M. Jacques Tonbon, 
député RPR de Paris, qui fut secré- 
taire général du RPR de 1984 à 
1988, publie le premier numéro 
d’une lettre à paraître toutes les six 
semaines et tirée à 50 000 exem- 
plaires, dans la perspective des 
élections législatives de 1993. 
«Nos concitoyens attendent une 
alternative qui peut sortir des urnes 
en 1993», écrit-il avant d'affinner 
que le «gouvernement socialiste est 
en état de lévitation». M. Toubon, 
qui juge sévèrement les tentatives 
des rénovateurs de l’opposition, a 
créé une Association pour l'infor- 
mation des citoyens, mais se 
défend de vouloir constituer nn 
nouveau courant au sein du RPR. 


M. Jean-Marie Bocks!, ancien 
ministre du commerça et de ('ar- 
tisanat, membre du courant 
Socialisme et République de 
M. Jean-Pierre Chevènement, 
est de ceux qui ne partagent pas 
l' hostilité de cette tendance du 
PS envers ia politique de 
M. François Mitterrand «tans la 
crise du Golfe. A M. Chevène- 
ment, qui s'est prononcé pour 
une r refondation m du PS 
lie Monde daté 3-4 mars), il 
répond, dans J'artide ci-des- 
sous, que le. seul « acte fonda- 
teur a possible est l’élaboration 
du « projet a que les socialistes 
ont mis en chantier depuis l'an 
dernier. 


par Jean-Marie Bockel 

L A crise internationale h 
laquelle nous sommes 
actuellement confrontés et 
dont la phase militaire vient de 
trouver un terme aura une vertu 
pédagogique. Les idées reçues, 
les discours simplificateurs, 
mêlant catastrophisme et messia- 
nisme se sont heurtés fa la réalité 
des faits. Et les faits sont d'autant 
plus têtus que fe monde où nous 
vivons est complexe. 

Ainsi les changements interve- 
nus dans les pays de l'Europe de 
l’Est ont donné naissance b des 
analyses où la fin de Yalta était 
spontanément synonyme de paix. 
Dr, c'est le contraire qui se pro- 
duit. Nous sommes entrés dans 
une ère de tensions, qui a rendu la 
guerre à nouveau possible. Cette 
période, aussi imprévisible qu’ins- 
table, durera tant que (e nouvel 
ordre international, qui émerge, ne 
sera pas suffisamment établi pour ' 
garantir le droit 

D'autre part, l'attitude de la 
société française, avec sas forces 
et ses faiblesses; a pour l'heure 
donné tort à ceux qui prédisaient, 
durant la guerre du Golfe, un 
affrontement violent antre les 
communautés vivant sur le terri- 
toire national. L'inquiétude, réelle 
et perceptible, n’a jamais cédé au 
désespoir, et la guerre civile, que 
certains annonçaient avec beau- 
coup de légèreté, n'a pas eu lieu. 
La politique d'intégration impulsée 
par le gouvernement et que nous 
relayons dans nos villas et nos 
quartiers n’a pas été remise en 
cause. 

Il est trop tdt pour tirer toutes 
les conséquences de la confronta- 
tion actuelle. Conseillons, cepen- 
dant, la prudence h ceux qui son- 
nent le glas de la dimension 
méditerranéenne de (a politique 
française. Cette analyse est, en 
effet, fondée sur une conception 
globalisante du tiers-monde, 
aujourd'hui dépassée. La réalité, là 
aussi, montre des situations suffi- 
samment diversifiées pour qu'on 
n’entretienne plus, par exemple, le 
mythe de l’unité du monde arabe. 

La prise en compte de la com- 
plexité des relations internatio- 
nales est une nécessité pour tous 
ceux qui en France - et plus préci- 
sément à gauche - ont pour ambi- 
tion de {tonner une autre perspec- 
tive à l’action politique. Le 
président de la République, dans 


Un homme, un cri 


sa gestion clairvoyante et 
maîtrisée d’une crise majeure, a su 
intégrer cette complexité dans les 
choix politiques qu’il a été amené 
h faire au nom de la France. Les 
résultats sont là : ie Conseil de 
sécurité de l’ONU joue k nouveau 
un rôle de régulation 
internationale ; le Koweït est libéré 
sans remise en cause de l’intégrité 
territoriale de l'Irak ; la France, par 
une action diplomatique propre, 
tient son rang et pourra faire 
entendre sa voix à le table de ia 
négociation, en vue d'établir une 
paix juste et durable dans toute la 
région.' 

Cette réalité est contestée par 
ceux qui pensaient que le dénoue- 
ment de la crise du Golfe allait 
donner tort, à la fois, aux plus 
hautes instances de l'Etat et à la 
direction du Parti socialiste. 
Certes, la politique est en crise 
aujourd’hui : crise d'identité, qui 
montre nos concitoyens, faute de 
repères, tentés par le repli sur soi 
et séduits par les solutions sim- 
plistes ; crise de légitimité des 
hommes politiques, qui, en n’in- 
cernant plus les vertus de l’action 
coHective, laissera le champ libre è 
la montée des intérêts particuliers. 


“Un homme, un cri" est un engagement supplémentaire, 
.Faffirmation d'une foi humaniste en période de grand silence des idéologies. 

Rapha&le Récolte / LE UOUDE 

/aimerais, au-delà du bruit et de la fureur de l’histoire présente, 
qu’on lise le livre de Marek H al ter comme un avertissement 
Philippe Sollers / LE FIGARO 

“Un homme, un cri" va bien plus profond que les livres hâtifs qui traitent 
en ce moment de la guerre. Usez ce rédl avant qu*D ne soit trop tard. 
Bernard Kouchner / LE NOUVEL observateur 


Une vraie 
«synthèse- 

Pour relever ce défi d'une 
société dépolitisée, il est, pour ia 
gauche, un acte fondateur et un 
seul : c’est l’élaboration d’un pro- 
jet pour l’an 2000, sachant lier 
méthode et morale de l’action. 
Face à la grande transformation du 
monde qui se déploie devant nous, 
la pensée politique de gauche doit, 
pour se renouveler, abandonner 
les raisonnements exclusifs. Gar- 
dons-nous, aussi, d’une vision 
binaire, incapable de prendre en 
compte les différentes facettes 
d’un même problème. Nous ne 
pouvons avoir réponse à tout. La 
marche du monde et l’évolution 
d’une société ne sont pas prédé- 
terminées par des grilles de lec- 
ture. 

Il n’est plus possible de conti- 
nuer à dire que, depuis vingt ans, 
nous avons toujours eu raison et 
que l'Histoire, demain, confirmera 
forcément nos analyses. Cette 
démarche est devenue insupporta- 
ble. et il nous faut, aujourd’hui, 
pratiquer le doute méthodique. 
Cela nous aurait évité des juge- 
ments péremptoires dans ia 
période récente : sur la réalité du 
régime du Saddam Hussein, sur le 
rôle international «tes Etats-Unis, 
ou encore sur ta place de la France 
en Europe... A cette condition, 
nous réussirons cet indispensable 
aggiomamento. 

Cette mise à plat de nos cadres 
d'analyse et de nos modes de 
réflexion ne se fait pas spontané- 
ment, car la résistance des sché- 
mas de pensée confortables est 
grande. Et pourtant, parce que 
cette démarche est vitale pour 
l'avenir de la gauche, la parité 
musique du projet sa fait entendre 
chaque jour davantage. Quelle 
meilleure façon. 6 travers un vrai 
débat excluant la langue de bois, 
de rendre à la pensée socialiste sa 
force d' entraînement? Voilà le 
chemin d'una vraie c synthèse» 
pour les socialistes, afin de dépas- 
ser ce qu’on a appelé la « logique 
de Rennes ». 

Dix ans après la première élec- 
tion de M. François Mitterrand à la 
présidence de (a République, la 
confrontation entre les deux politi- 
ques, entre les deux c cultures », 
est désormais dépassée. Les cli- 
vages archaïques, les positionne- 
ments tactiques, les tentations 
minoritaires ne résisteront pas à 
cette volonté collective de donner 
un nouvel horizon au socialisme. 

► Jean-Mario Bockel, député du 
Haut-Rhin, est président de la 
commission de la production et 
des échanges de l'Assemblée 
nationale et maire de Mulhouse. 
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Le supplément 
consacré à la vie 
et aux initiatives 
des commîmes, 
départements 
et régions 






; r ^ ’ ’ ’i ' 




* / 


/ * 


XX! 


«TtTtlTl 


MÉDECINE 


Inangurant le nouveau bâtiment de l’Institut Pasteur 


M. Rocard assure que « les crédits consacrés 
au sida seront maintenus » 


Inaugurant le nouveau bâtiment de 
l'Institut Pasteur destiné i la recherche 
sur le sida et les rétro virus, le premier 
ministre, M. Michel Rocard, a déclaré, 
mardi 5 mars, «que l'ensemble des cré- 
dits consacrés au sida serai maintenu» 
et ne devrait donc pas être affecté par 
le plan d'économie consécutif à la 
guerre du Golfe. Rappelant que te gou- 
vernement actuel avait « entre 1988 et 
1989 multiplié par quatre les budgets 
consacrés à la prévention et par trois 
ceux consacrés à la recherche 
M. Rocard a ajouté : «Il nous appar- 
tient de poursuivre notre effort et de 
mobiliser nos énergies pour la lutte 
contre les fléaux qui assaillent l'huma- 
nité et dont le sida fiât partie». 

D’autre part, selon des statistiques 
publiées par te Bulletin épidémiologi- 
que hebdomadaire, le nombre des cas 
cumulés de sida au 31 décembre 1990 


est estimé, en France, à 14 762. Setoa 
la direction de la santé, «si l’on fait 
l'hypothèse d’une sous-déclaration 
représentant 10 à 20% du total des cas 
dédorés, le nombre de cas diagnosti- 
qués depuis le début de l'épidémie 
serait compris entre 16 200 et 
17700.» 


D'après l’analyse des 13 145 cas 
recensés (dont 279 cas pédiatriques et 
1 945 cas féminins), les hommes res- 
tent les plus touchés par la maladie 
(5,8 hommes pour 1 femme). Mais la 
proportion des femmes diagnostiquées 
en 1989 continue à augmenter (1541 % 
diagnostiquées en 1989 contre 16,4% 
en 1990). L'âge moyen de diagnostic 
est passé de vingt-sept ans en 1985 
chez les femmes à trente-quatre ans en 
1990. Cette « tendance au vieillisse- 
ment» n’est pas observée chez les 
hommes. 



Le ministre délégué î h wté 
ne rent plus Dominer les «patrons» hospitaliers 


Selon l’INSEE 


Quelques semaines avant 
l'examen, à l'Assemblée natio- 
nale, du projet de loi sur la 
réforme hospitalière, M. Bruno 
Durieux, le ministre délégué à la 
santé, vient de rappeler devant 
l'intersyndicale nationale des 
médecins hospitaliers, les 
grandes lignes et la philosophie 
de ce texte. 

il a annoncé qu'il déposerait 
des amendements allant dans le 
sens d’une « simplification » et 
d'une c clarification» du projet. 
A propos des conditions de 
nomination des chefs de ser- 
vice, D a déclaré : «Je sais que 
je marche sur un champ de 
mines, mais je vais tenir un rai- 
sonnement simple : aujourd'hui, 
les chefs de service sont nom- 
més par le ministre de la santé. 
C'est un grand honneur pour lui. 
Mais comment les nommer 


avec pertinence sachant qu'on 
ne les connaît pas tous?». 

Jugeant cette procédure 
« extrêmement centralisée ». 
M. Durieux s’est déclaré parti- 
san de « laisser le choix de la 
modalité de désignation du chef 
de service à l'établissement, au 
conseil de rétablissement sur 
proposition par exemple de la 
commission médicale d'établis- 


Initialement, le texte du projet 
de loi de réforme hospitalière, 
établi par M. Claude Evin, pré- 
voyait (a mise en place de deux 
types de structures de soins, 
les «services», dont le chef 
reste nommé par le ministre de 
la santé, et les «départe- 
ments», dont le chef serait 
nommé par le conseil d’admi- 
nistration sur proposition des 
praticiens du service. 


Selon une enquête de l'INSEE, 
publiée mardi 5 mars, environ 
■520 000 personnes adultes étaient 
-hébergées, en France, pour une 
'période indéterminée, dans des 
hôpitaux, maisons de retraite ou 
hospices & la fin 1987. Environ 
{73 000 d’entre elles étaient suivies 
■pour des séjours de plusieurs mois 
‘dans des hôpitaux psychiatriques. 

D'autre paît, toujours à cette 
même date, la perte totale d’autono- 
mie à un âge avancé obligeait 
60 000 patients à rester alités dans 
les services de longs séjours des 
hôpitaux, tandis que 48 000 adultes 
handicapés étaient accueillis dans 
des centres. Environ 310 000 per- 
sonnes vivaient dans des maisons de 
retraite ou hospices. Ce bilan, sou- 
ligne l’INSEE, montre la part pré- 
pondérante des personnes âgées 
dans les établissements ayant voca- 
tion à porter aide et assistance. 


Les conséquences de l’épidémie de choléra 


Plusieurs pays européens vont interdire 
des produits alimentaires en provenance dn Pérou 


Selon un bilan établi, mardi 
5 mars, par le ministère de la santé 
péruvien, l'épidémie de choléra 
aurait touché depuis la fin du mois 
de janvier environ 50 000 per- 
sonnes. Deux cent dix malades 
seraient décédés des suites de cette 
épidémie. D'autre part, les autori- 
tés sanitaires équatoriennes ont 
annoncé que l'épidémie avait fait 
sa première victime à Bajo-Alto, 
une petite ville située non loin de 
la frontière avec le Pérou. 

Les conséquences économiques 


commencent à se faire nettement 
sentir : selon M. Juan Lira, prési- 
dent de la chambre de commerce 
de Lima, les pertes à l’exportation 
s’élèveraient pour l’instant à 150 
millions de dollars. Ce manque à 
gagner risque de s’aggraver après la 
décision prise ces jours derniers 
par plusieurs pays européens d'in- 
terdire ou de contrôler des pro- 
duits alimentaires en provenance 
du Pérou. 


Ainsi la France a-t-elle décidé 
d’interdire l'importation de pois- 


sons et de produits de la mer. En 
Belgique, l’interdiction frappe en 
outre l’importation des fruits et 
légumes frais ou surgelés. En 
revanche, les Allemands ont décidé 
de ne rien interdire mais, simple- 
ment, d’ouvrir une enquête sur la 
présence ou non du bacille du cho- 
léra dans les aliments importés du 
Pérou. Les Pays-Bas et l’Espagne 
ont également pris des mesures res- 
trictives concernant les importa- 
tions. - (AFP.) 


)rès des contrôles inhabituels aux frontières 


Relance du débat sur l’avortement en Allemape 


Plusieurs cas d'excès de zèle 
de la police allemande des fron- 
tières, rapportés par le magazine 
Der Spiegel, ont provoqué une 
vive émotion en Allemagne et 
relancé le débat passionnel sur 
la législation de l'avortement 
dans l'Allemagne unifiée. 


Schwaetzer, ministre du logement 
(FDP). Le ministre des femmes, 
An gela Merkel (CDU), a 
déclaré de son côté que «la 
réforme du paragraphe 218 [ qui 
réglemente l’IVGJ devrait éviter le 
renouvellement de tels incidents ». 


Une voie 
moyenne 


de notre correspondant 


Aller faire interrompre une gros- 
sesse à l’étranger constitue un délit 
dans le droit allemand. Fort de ce 
constat, un fonctionnaire de police 
particulièrement zélé s’était cru, 
récemment, autorisé à contraindre 
une femme suspectée d'avoir 
avorté aux Pays-Bas i subir un 
examen gynécologique dans un 
hôpital proche de la frontière. 
L’émotion que suscita cette affaire 
obligea, lundi 4 mars, le porte- 
parole du ministère de l’intérieur i 
reconnaître qu’au cours des cinq 
dernières années «deux cas de ce 
type» avaient été signalés à la fron- 
tière germano-hollandaise. 

Ces révélations ont suscité de 
nombreuses réactions dans une 
partie de la classe politique : 
«C’est un retour 1 au Moyen-Age v, 
's’est écriée M" Irmgard Adam- 


Si des femmes allemandes vont 
encore, comme dans la France de 
l'avant-loi Veil, se faire avorter 
dans des cliniques néerlandaises, 
c’est que la loi ouest-allemande de 
1975 interdit en principe l’IVG, 
sauf si un médecin délivre une 
autorisation fondée sur une indica- 
tion médicale ou sociale. Dans cer- 
tains Lânder, comme la Bavière ou 
le Bade- Wurtemberg, où les chré- 
tiens démocrates gouvernent sans 
partage, ces autorisations sont déli- 
vrées de manière très restrictive, ce 
qui contraint les femmes à se ren- 
dre dans un Land plus laxiste ou à 
l'étranger, principalement aux 
Pays-Bas ou en Autriche. 


va falloir maintenant établir une 
législation unifiée qui fait déjà 
l’objet de vives polémiques. Les 
partisans d’une législation restric- 
tive s'appuient sur un jugement de 
la Cour constitutionnelle de Karls- 
ruhe qui estime que la dépénalisa- 
tion de l’avortement est anticonsti- 
tutionnelle. Les sociaux 
démocrates, les libéraux, et même 
certains chrétiens démocrates 
comme M« Sabine Bergmann- 
Pohl, secrétaire d'Etat à la santé, 
sont favorables à la suppression 
pure et simple du paragraphe 218. 


POUCE 


ion des 


Ces données montrent que l'entrée 
dans la maladie s’accompagne d’une 
augmentation depuis 1988 de la fré- 
quence du syndrome cachectique et, 
depuis 1985, de la toxoplasmose céré- 
brale. D’autres aftgwrfiy accompagnant 
l'infection par le virus du sida régres- 
sent comme, par exemple, le cancer (te 
Kaposi (depuis 1986) et Finfectioo à 
virus herpès (depuis 1984). 

La région la plus touchée reste celle 
des AntilesGiiyane (699 cas par mil- 
lion d’habitants). Viennent ensuite, par 
ordre décroissant, la région Ile-de- 
France (659 cas par million d’habi- 
tants), la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur (438), l'Aquitaine (186), le 
Languedoc-Roussillon (166) et la 
région Midi-Pyrénées (143). Sur Les 
13 145 cas, 7 66 oancament des trans- 
fusés et 173 des hémophiles. 


Des apprentis policiers 
dans les HLM marseillaises 


Le traité d’unification entre la 
RJDA et la RFA prévoyait le main- 
tien, pour deux ans au maximum, 
d’une législation différente à 
l’Ouest et à l’Est. Dans l’ex-RDA, 
l'avortement est libre jusqu’à la 
douzième semaine de grossesse. 11 


La présidente du Bundestag, 
M™ Rita SQssmutb (CDU), qui fut 
ministre de la santé, s’est pronon- 
cée pour une «voie moyenne» 
entre la législation occidentale en 
vigueur, qui ferait obligation aux 
femmes d’avoir un entretien dans 
un «centre de conseil» avant de 
décider elles-mêmes si elles persis- 
tent dans leur intention d’inter- 
rompre leur grossesse. Cette solu- 
tion de compromis se heurte 
cependant au lobby des partisans 
acharnés de la « protection de la 
vie avant la naissance», qui trouve 
ses principaux appuis dans l’Eglise 
catholique et la CSU bavaroise. 

LUC R OS EN ZWEIG 


Une école nationale des gar- 
diens de la paix s'est ouverte, 
le 18 février, dans les quartiers 
nord de Marseille. C'est la pre- 
mière expérience de ce typa 
lancée par (a cfrection générale 
de la police nationale, qui en 
attend une meilleure insertion 
des policiers en milieu urbain 
et une présence affirmée dans 
les quartiers difficiles des 
grandes villes. 

MARSEILLE 


dis notre envoyé spécial 



«La ZUP, ça devient une zone 
d ‘urbanisation policière», Ironise 
Miloud, un beur de la cité Jean- 
Jaurès, à la mi-temps d'un 
match de football que les habi- 
tants des tours suivent de leur 
balcon. D’un coup de menton, il 
désigne un immeuble de dix 
étages planté à un jet de ballon 
de là. Une barre HLM, coincée 
entre usines et rocades, dans 
laquelle quatre cents policiers 
viennent d'emménager. 

Sur la touche, le long du ter- 
rain de foot, les nouveaux voi- 
sins se font aussi discrets que 
possible. Mais les couleurs 
« fluo » de leur survêtement les 


pas motos été pris à partie . Gen- 
timent. « Ce sont dos jeunes, pas 
des policiers, commente un 
czuppaur» à peine moins âgé 
qu'eux. On a décidé de les 
embêter un peu. Juste ce qu’ü 
faut pour les tester ». Rien de 
bien méchant : le «test» s’est 
limité à des insuites et ctes imita- 
tions de caquetages, agrémen- 
tées de jets de pommes de phi. 
« Nous, on a un peu tes Jetons. 
confesse un des stagiaires, qui 
seront titularisés à l'issue de leur 
formation. On doit éviter toute 
provocation. Mais sens se lais- 
ser marcher dessus, car on 
représente déjè la police». Visi- 
blement. il faudra du temps pour 
que les élèves-gardiens ne 
soient plus perçus comme des 
«étrangers» au quartier. 


lotte - l'un d’eux a quatorze ans 
- ont été interpellés en flagrant 
défit. * La rue est plus calme, on 
craint moins les vols d'etnon- 
dtos», tance une retraitée, à tra- 
vers les barbelés défendant te 
portail de son pavillon. ... 


Les commerçants 
rassurés 


désigne aussi sûrement raie des 
chaussures è clous. Chaque 


chaussures è clous. Chaque 
élève-policier a dû endosser 
cette tenue sportive - « l'uni- 
forme des jeunes Arabes de 
banlieue», selon M. Marc Olive, 
te directeur de l’école - qui a été 
préférée è l'habit policier. Car tes 
consignes sont à (a prudence, 
dans ces quartiers nord de Mar- 
sePle qui n’en finissent pas da 
traîner leur mauvaise réputation : 
ne pas sortir seul, mais se dépla- 
cer en petits groupes; ne pas 
couper à travers les cités répu- 
tées les plus «dangereuses», 
que des poltders locaux considè- 
rent comme des no man'sland. 

Les élèves-gardiens n'en ont 


Sur le chemin de l'école de 
police de Marseille, située è un 
quart d’heure de marche de la 
résidence des policiers, tes com- 
merçants ne cachent pourtant 
pas leur satisfaction . Bien qu'a- 
gressée deux jours plus tôt, - 
«mate c'était te première Ms en 
vingt ans et les types n'étaient 
pas du quartier» -, une pharma- 
cienne se dit s rassurée» par la 
noria des survêtements. Un cou- 
ple d’Algériens, qui tiennent une 
épicerie-bar, se réjouissent éga- 
lement « d’avoir ; enfin, des poli- 
ciers dans te quartier» . 

Bien sûr, tes chauffeurs de taxi 
refusent toujours de s’aventurer 
dans les deux cités qui enca- 
drent l'école de police : r Plu- 
sieurs collègues ont été agres- 
sés par des voyous de la 
Paternelle et de la Simiane », 
explique l’un d'eux. Mars les 
automobilistes ont recommencé 
à garer leurs voitures te long, des 
hautes grilles de l'établissement. 
Déjè, quelques voleurs à (a rou- 


Etienne arrive « d'un coin tran- 
quille de France ». Besançon . " 
Comme ta plupart dos stagiaires, 
il n'avait jamais habité en- HL 
M. D'où un «sacré choc» en 
découvrant sa chambre indivi- 
duelle et la vie en banlieue. Avec 
ses conflits de voisinage : des 
locata ir es d'un inunerôfe proche 
se sont plaints du «tapage noc- 
turne » fait par des élèves- au 
cours d’une soirée trop arrosée. 
Avec, aussü, l'intériorisation d'un : 
certain sentiment d'insécurité : 
tes futurs policiers ne garait pas 
leur voilure en bas de l'bnmeu- 
blè, depuis que des voleurs et 
des vandales se sont; intéressés 
de près à des vâricutes. Et pois. 
Etienne a découvert las Jeunes 
des cités : « C'est bizarre. Us 
n'ont pas du tout peur des fBcs. 
Un uniforme et une carte de 
police, ça ne leur fait ré chaud ni 
froid » . 


Après leur année de forma- 
tion, tes gardiens de. la paix 
rejoindront leur première affecta- 
tion. Comme pour tous les poli- 
ciers de Frairâ. fl s'agira sou- 
vent d'un poste dans une grande 
ville ou sa benDeue'. Ceux da 
Marseffle seront moins dépaysés 
que leurs collègues formés dans 
te vase dos des autres écoles de 
police quL avec leurs dortoirs 
aux allures militaires et leur 
régime d'internat, sont pour la . 
plupart perdues au fond des 
campagnes. • . . . _• 
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La NASA révise 
à la baisse 
son projet 
de station spatiale 


Plon personnalités fondent nne association 
de sontien aux années françaises 


La NASA vient de réviser à la 
baisse les dimensions et le coût de 
la future station spatiale améri- 
caine Freedom. Le projet modifié a 
été transmis au Conseil national de 
l’espace, et les propositions finales 
doivent être soumises au Congrès 
le mois prochain, a indiqué, mardi 
5 mars à Washington, un porte-pa- 
role de la NASA, M. Mark Hess. 

Proposée il y a sept ans par le 
président Ronald Reagan, la sta- 
tion devait, à r origine, être- longue 
de 154 mètres pour un poids de 
300 tonnes et accueillir jusqu’à 
huit astronautes. Freedom devait 
être montée, pièce par pièce, dans 
l’espace. 

Selon M. Hess, les plans révisés 
de la NASA respectent tes exi- 
gences dn Congrès qui avait 


Sous la présidence du général 
(CR) Alain de Boissieu, ancien 
chef d’état-major de l’armée de 
terre, ancien grand chancelier de la 
Légion d’honneur et gendre du 
général de Gaulle, a été créée une 
Association natioaale de soutien 
aux armées françaises (ANSAF). 
Cette association (1) a annoncé 
qu'elle militerait * pour que les 
armées françaises acquièrent les 1 ' 
moyens propres à l'accomplisse-, 
ment de leur mission, qu'elles 
•retrouvent une position dans la 
'société digne de leur valeur et de 
[leurs qualités el pour qu'elles reçoi- 
vent du pays le respect et la consi- 
dération qu’elles méritent». 


ancien ministre d’Etat, et Alain 
Griotteray, député UDF du Vaï- 
dcsMame - se propose d’engager 
une réflexion sur les leçons à tirer 
de la guerre du Golfe pour la poli- 
tique extérieure et militaire. 


demandé que le coût global, estimé 
à 37 milliards de dollars, soit 


à 37 milliards de dollars, soit 
réduit de 6 milliards. La partie 
centrale de la station passera de 
154 mètres à 90 mètres, «voire 
moins ». L'équipage a été limité à 
quatre hommes, et l’espace qui lui 
sera réservé est diminué de moitié. 
Les modules habités devraient être 
montés au sol, ce qui réduira les 
sorties d’astronautes dans l’espace. , 
Six panneaux solaires au lieu de : 
huit seront utilisés pour fournir de 


Dans l’immédiat, l’ ANSAF - 
dont les trois vice-présidents sont 
MM. Pierre Messmer, ancien pre- 
mier ministre sous la présidence de 
Georges Pompidou et ancien 
ministre des armées du général de 
Gaulle, Michel' Poniatowski, 


Du comité de parrainage de l'as- 
sociation sont notamment mem- 
bres MM. Yves Durand, ancien 
recteur des académies de Rouen, 
puis d’Aix-Marseille; Jacques Foc- 
cart, ancien secrétaire général pour 
la Communauté, les affaires afri- 
caines et malgaches, sous la prési- 
dence du général de Gaulle; 
Robert Galley, Raymond TribouJet 
et Robert Pandraud, anciens 
ministres, et le général Jean Ddau- 
nay, ancien chef d'état-major de 
l’armée de terre. 


(I) ANSAF, 13 nie Félix-Faure, 75015 
Paris. 


Mort de Lord Penney l’un des « pères » 
de la bombe H britannique 


l’énergie à la station, a précisé en 
outre le porte-parole de la NASA. 


outre le porte-parole de la NASA. 
Les expériences seront limitées à la 
biologie et aux sciences de la 
matière. 


L’assemblage de la station dans 
l’espace devrait commencer en 
1995 et elle devrait être habitée de 
manière permanente par une 
équipe de quatre personnes vers 
l’an 2000. - (AFP.) 


Considéré en Grande-Bretagne 
comme l’un des principaux respon- 
sables de la recherche nucléaire à 
des fins militaires, William George 
; Penney, mathématicien et physicien 
de formation, est mort, dimanche 
3 mars, à East-Hendred (Oxfords-j 
| hiie), à l’âge de quatre-vingt-un ans. 
|Dans les années 50, Lord Penney a 
travaillé à l’élabora tion de ha 
i bombe A puis de la bombe H bri- 


de Fort-Halstead (Kent) et (TAIder- 
mastou (Berkshire). ' 


[Né le 24 juin 1909, William George 
Penney quitte L'enseignement en 1944 
et rejoint des chercheurs britanniques 
qui travaillent, aux côtés de confrères 
américains, à. la mise au point des 
armes nucléaires au centre de Los Ala- 
mos. A partir d’un avion d’observation, 
il assistera au lancement, le 9 août 
1945, d’une bombe nucléaire améri- 
caine sur la ville japonaise de Nagasaki. 
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.tannjqutt aux centre» de recherche,- 

■ =aag===== ^ == l conception de ces amies nucléaires par 


— vw «mu iiuMuuiq) (Mi 

la Grande-Bretagne (la première bombe 
A est testée en 1952 et la première' 
bombe H en 1957), dont il est l’un des 
principaux artisans; puis il participe à 
la préparation des discussions qui 
conduiront au traité d’interdiction des 
essais nucléaires aériens, en 1963, et 
aux activités de l'Agence internationale . 
de l'énergie atomique (AIEA) de 
Vienne. Après 1967, Lord Penney 
renoue avec Renseignement, notam- 
ment comme recteur & l'impérial Col- 
lege, qu’il abandonne en 1973 pour 
. prendre sa retraite.] 
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SOCIETE 


* JUSTICE 


Le dédale des textes sur la protection des enfants 


La cour d'appel d'Agen relaxe des travailleurs sociaux 
condamnés pour non dénonciation d'un viol 


Après le verdict des assises de Meurthe-et-Moselle 

Madeleine et Simone Weber 
se pourvoient en cassation 


La cour d'appel d’Agen (Lot- 
et-Garonne) a relaxé, vendredi 
■" , mars - un médecin et deux 
assistantes sociales condam- 
nées le 28 juin dernier à six mois 
de pnson avec sursis par le tri- 
bunal correctionnel d'Auch pour 
non-denonciatïon de crime f/e 
Monde du 3 juillet). La justice 
reprochait â M— Annick Pohl- 
mann, médecin et inspecteur de 
la DDASS. ChristineKuentz- 
mann, attachée départementale 
au service de l’aide sociale à 
I enfance, et Liliane Giustiniani, 
assistante sociale-chef, d'avoir 
eu connaissance du viol d'une 
fillette de neuf ans par son père 
sans en * alerter aussitôt les 
autorités judiciaires et adminis- 
tratives». 

Il y a trois ans, une fillette de 
neuf ans violée par son pire était 
admise à l’hôpital d'Auch. Le 
médecin et les assistantes sociales 
avaient alors aisément deviné ce 
qui se passait, mais le dossier avait 
rais dix jours â parvenir à la gen- 
darmerie. Inculpées de non-dénon- 
ciation de crime, le médecin et 
deux des assistantes sociales 
avaient été condamnées, un an et 
demi plus tard, par te tribunal cor- 
rectionnel d'Auch à des peines 
sévères : six mois de prison avec 
sursis. Ce jour-lâ, les trois femmes 
avaient eu le sentiment de faire les 
frais d’un dysfonctionnement col- 
lectif et interjeté appeL 

« Un record 

d'inefficacité aàmmistrathe » 

La cour d'appel d'Agen vient de 
leur donner raison. Dans un long 
arrêt rendu le 1 er mars, elle relaxe 
les prévenues. Non parce qu’elle 
voit dans le silence des assistantes 
sociales et du médecin on respect 
scrupuleux du * secret profession- - 
nef » : celte notion est écartée 
d’emblée. La cour d’ appel estime 

tout bônnemenrqiîe,' danSTHter 

affaire, il n’y a pas matière à pour- 
suites. La dénonciation - qui est 


du médecin-inspecteur de la 
DDASS. Un <r record d’inefficacité 
administrative», se contente de 
noter l'arrêt de la cour, qui s’inter- 
roge sur ce long retard : est-il dû à 
une interrogation sûr les e pro- 
blèmes éthiques liés au secret pro- 
fessionnel » ou à une « hésitation 
concernant le choix du service com- 
pétent »!ï La cour d'appel d'Agen, 
qui se garde bien de trancher, se 
permet d’avancer une troisième 
hypothèse, nettement plus terre à 
terre : le drame, note-t-elle, a eu le 
tort de coïncider avec une période 
de vacances scolaires... 

Ce jour-là, le retard aurait pu 
avoir des conséquences dramati- 
ques, mais la cour d’appeL d’Agen 
estime, malgré tout, que ce dys- 
fonctionnement ne peut pas être 
sanctionné par la loi pénale : il n’y 
a là qu'une «faute de service», qui 
aurait pu, en d’autres circons- 
tances, demeurer banale. Une faute 
de servie e« regrettable». conclut la 
cour d’appeL qui précisé que la 
réparation peut en être demandée 
devant les juridictions de l'ordre 
administratif 

La cour aurait pu. en rester là. 
Elle en a, pourtant, décidé autre- 
ment. Dans un long développe- 
ment qui évoque le problème de la 


dénonciation des crimes sur les 
mineurs de moins de quinze ans, 
les magistrats se livrent à une exé- 
gèse pointilleuse des textes exis- 
tants avant de conclure, non sans 
découragement : «Les textes légis- 
latifs gouvernant la matière n’appa- 
raissent pas comme faciles à inter- 
préter ou à appliquer. » Douloureux 
constat d’impuissance : les textes 
se chevauchent dans un curieux 
dédale où il est parfois bien diffi- 
cile de se retrouver. 

A qui ces crimes doivent-ils être 
dénoncés? En cas de sévices ou de 
privations sur mineur de moins de 
quinze ans : aux autorités médi- 
cales on administratives chargées 
des actions sanitaires et sociales. 
En cas de présomption de viol ou 
d'attentat & la pudeur : au procu- 
reur de la République. Une com- 
plexité accrue, ces dernières 
années, par la décentralisation qui 
a sacré deux autorités administra- 
tives : le président du conseil géné- 
ral et le préfet.. Face à ce dédale, 
une modification a fini par inter- 
venir le 10 juillet 1989 : en matière 
de prévention des mauvais traite- 
ments à l’égard des mineurs, le seul 
interlocuteur est le président dn 
conseil générai, chargé d’aviser, 
sans dfl a » , l’autorité judiciaire.- 


A Aix-en-Provence ASSOCIATIONS 
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darmerie d'Auch ne sera prévenue décidés à faire aroel du juge- permettre à des satanés desenga- 

que le 15 février 1989 : le dossier ment du tribunal oAix-en-Pro- ger dans le monde associatif, 

est resté dix jours dans le bureau vente. Ch. Ch. 


amewcacitè admnjstraùre » u secrétaire régional de la 

La cour d'appel d’Agen vient de CFDT en Provence-Alpes-Côte 
leur donner raison. Dans untong <TAznr, M. Jean -Claude Aparicio, 
arrêt rendu le 1“ mars, elle relaxe a été condamné à M/mms de pn- 
les prévenues. Non parce qu’elle son avec sursis et 10000 francs 
voit Ha ns le silence des assistantes d’amende pour «dénonciation 
sociales et du médecin mi respect 

scrupuleux du «secret profession- le tnbonal de grande -Instance 
rte l» : cette notion est écartée d’Ajx -ep-Pr oveoce. n devra en 
d’emblée. La cour d’appd estime outre vwsçr 20(XX) francs deton- 
tout bônîfemMrque, danSTéKT mages cirmté^^ u^raspect^ 
affaire, il n’y a pas matière à pour- de 

suites. La dénonciation - qui est. avoir dénoncé tes conditions <nn- 
pour tous une obligation rappelle tespdtation et de garde dim 
la cour d’anod - doit être adressée employé municipal de Martigues 
aux « autorités administratives et {^“ÿ‘S d 2T^£. n â c 2J d,Cal,,te 


(Bouches-du-Rhône), syndicaliste 
judiciaires ». C’est ce qm a été faiL CFDT, M. Didier Brtesau. 

Dès le 6 février 1989, «rit le Iode- Celui-ci avait été interpellé sur 
main de l’hospitalisation dé Fen- son lien de travail, le 29 août 1989, 
faut, le docteur Peaudecerf, qui peu après un vol à main armée 
avait soigné la fillette, avertissait lé commis dans une -station-service 
médecin-inspecteur de la direction de Martigues. Menottes aux poi- 
départementale de Faction sam- gnets, il avait éré couduit, à pied et 

taire et sociale (DDASS). Le doc- au vu des habitants dn quartier, du 
leur Peaudecerf ne choisissait sans commissariat jusqu'à son domicile, 
doute pas là le meilleur iotertocu- pour une perquisition. M. Brissan 
leur, mais ta dénonciation était avait été nus hors de caiise, après 
faite. Les « autorités administra- sept heures de garde & vue. 
tires et judiciaires » étaient pràve- p<Jur avoir mené campagne con- 

nues. « Il ne saurait etre reproche a trç ^ méthodes de la police, 
quiconque de ne pas s etre adresse a ^ Aparicio avait été pouisum par 
l’autorité strictement compétente », l’inspecteur Gibert, le responsable 
conclut la cour d appel d Agen. * ^ ja garde à vue, qui s'était estimé 
appartenait au médecin-inspecteur victime d’un préjudice professi on- 
de la DDASS de faire 1e necessaire. ^ aprèg aV(nr été soumis à trois 
i n^r^sflire. ce iour-là, n’a enquêtes administratives. 


Le nécessaire, ce jour-là, n’a 


d du juge- 
ix-en-Pro- 


permettre à des salariés de s’enga- 
ger dans le monde associatif. 

Ch. Ch. 
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ENQUÊTE 

QUI CONTROLE LES PROFS 
DE VOS ENFANTS 7 

Également au sommaire : 

# ACTUALITÉ : NOS ENFANTS 

DÉCOUVRENT LA GUERRE 

• ÉVALUATION : LE PALMARÈS 

DES CLASSES PRÉPARATOIRES 

. JEUNESSE : VIVRE L'AMOUR AU TEMPS 
DU SIDA 


« Complexité de la situation 
légale», résume la cour d’appel 
d’Agen avant de citer de longs 
extraits d’un rapport sur la protec- 
tion et le statut de l’enfant publié 
en 1990 par le Conseil d’Etat. 
Comment appliquer des textes qui 
«ne définissent pas de façon univo- 
que l’autorité à laquelle la dénon- 
ciation peut être faite »1 Les 
extraits du rapport du Conseil 
d'Etat cité dans l’arrêt commen- 
cent, eux, par des mots sans équi- 
voque : « certaines modifications 
s’imposent— » 

La cour d’appel d’Agen coodut 
l'arrêt par une dernière facétie 
teintée d 1 humour. Evoquant la len- 
teur de la transmission du dossier, 
les magistrats se demandent avec 
grand sérieux ce qui se serait passé 
si 1a dénonciation avait été exami- 
née avec une telle lenteur par... 
l’autorité judiciaire. Une question 
« qu’il convient de se poser», ajoute 
laconiquement la cour d'appel. I) 
faudrait « rechercher , si l’autorité 
judiciaire responsable des retards 
aurait pu être poursuivie Judiciaire- 
ment». Le parquet aurait alors dû 
se résoudre à poursuivre... le par- 
quet 

ANNE CHEMIN 


Simone Weber, soixante ans, a 
formé, lundi 4 mars, un pourvoi en 
cassation contre l’arrêt de la cour 
d’assises de Meurthe-et-Moselle du 
28 février qui ta condamnait à 
vingt ans de réclusion criminelle 
pour le meurtre de Bernard Het- 
tier, son ancien amant, commis le 
22 juin 1985. 

Selon Fan de scs avocats, 
M« Alain Behr. «ce pourvoi s’ins- 
crit dans la logique de ru défense. 
Depuis des années elle proclame 
son innocence. Elle ne peut donc 
pas accepter une décision de culpa- 
bilité ». 

Sa sœur, Madeleine Weber, cin- 
quante-sept ans, condamnée â 
deux ans de prison avec sursis 
pour recel de vot et destruction de 
preuves, a également formé un 
pourvoi contre cet arrêt jugé trop 
sévère par ses avocats. 

Dans leurs réponses aux ques- 
tions sur 1a culpabilité de Simone 
Weber, les jurés de Mcurthc-ct- 
Mosclle avaient répondu négative- 
ment pour ce qui concerne l'em- 
poisonnement de Marcel Fixard, 
décédé â soixante-dix-neuf ans en 
1980. 

A l’inverse, ils avaient estimé 
que Simone Weber avait commis 
des faux en écritures publiques et 


authentiques lors d’un faux 
mariage avec M. Fixard, lors de 
l’achat de sa maison et en rédi- 
geant un faux testament qui la 
désignait comme héritière. La 
jurisprudence considère que « les 
réponses négatives de la cour et du 
jury (...) demeurent acquises à l’ac- 
cusé» U). 

En conséquence, si l’arrêt était 
cassé, Simone Weber ne pourrait 
être rejugée pour l'empoisonne- 
ment de Marcel Fixard. 

En revanche, si la cour d’assises 
a effectivement répondu «non» à 
ta question sur ta préméditation du 
meurtre de Bernard Hcttier, celte 
réponse n'a pas de caractère défini- 
tif. 

En effet, selon la jurisprudence, 
il existe une * étroite connexité » 
entre la question sur le meurtre et 
celle de la préméditation qui 
empêche de les séparer, et, en cas 
de cassation, la cour d'assises 
serait alors amenée à se prononcer 
à nouveau sur la préméditation. 

M. P. 


( I ) Henri Angevin, la Praiitlue Je la 
cour et 'assises, Librairie de la Cour de cas- 
sation. 


PUBLICATIONS JUDICIAIRES 


SPORTS 

0 FOOTBALL : matches en retard 
du championnat de France. — Deux 
matches du championnat de 
France de football de première 
division qui avaient dû être repor- 
tés en raison du mauvais temps ont 
été disputés mardi 5 mais. Nancy a 
été tenu en échec à domicile par 
Caen (0-0), de même que Socbaux 
face à Nice (0-0). L’équipe nan- 
céienne occupe désormais la trei- 
zième place du classement, à éga- 
lité de points avec Caen- Nice est 
septième et Socbaux seizième: 

□ VOILE : Alain Gautier gagne la 
troisième étape de la course autour 
dn moade eu solitaire. - Le Fran- 
, çais Alain Gautier, à la barre du 
Générait Concorde, a remporté ta 
' troisième étape du BOC Challenge, 
i la course autour du monde en soli- 
taire à ta voile avec escales, mer- 
credi' 6 mars, à Punta del Este 
(Uruguay). Gautier a atteint le port 
uruguayen, situé à 140 kilomètres 
à l’est de Montevideo, mercredi à 

1 h 40 (heure locale), au terme 
d’une étape de 7 200 milles depuis 
Sidney, d’où il était parti il y a 
trente jours. Il a pris ainsi la tète 
du classement général provisoire, 
profitant de l’abandon du Sud- 
Africain John Martin, victorieox 
dé là deuxième étape et victime, 
depuis, d'une collision avec un ice- 
berg. 


Audience publique du tribunal 
correctionnel de Nanterre, 14* cham- 
bre, en date do 16 janvier 1990, 

- M. LALLOZ Alain, né te 
25 décembre 1948 à Nancy (54) et 
demeurent à Orléans (45), 40, quai 
Barentin, 

• a été condamné à la peine de 
13 MOS cf emprisonnement, dit qu’il 
sera sursis à concurrence de 12 MOIS 
à F exécution de cette peine avec mise 
à l’épreuve pour une durée de 3 ANS, 
pour fraude fiscale. 

Pour extrait conforme délivré par le 
greffier à M. le procureur de la Répu- 
blique sur sa réquisition. 

LE GREFFIER. 

EXTRAIT DES MINUTES DU 
GREFFE DE LA COUR D’APPEL 
DE PARIS. 

Par arrêt de la 9- chambre (sec- 
tion B) de la cour d’appel de Paris du 

27 septembre 1990, 

- M. IBBOU Antar, né te IL juin 
1941 à H Misser (Algérie), demeurent 
à Paris (13*), 23, nie Damesme, 

• a été condamné A 2 ANS d'em- 
prisonnement dont I AN avec sursis 
(mandat d'arrêt étant décerné contre 
l’intéressé), pour fraude fiscale et 
omission de passation d'écritures 
comptables. 

La Cour a, en outre ordonné, aux 
frais du condamné: 

La publication de cet arrêt par 
extrait tes journaux, te Journal 
officiel, le .Parisien, le Monde et 
France-soir. 

Pour extrait conforme délivré A M. 
le procureur générai, sur sa réquisi- 
tion. 

P/LE GREFFIER EN CHEF. 

| EXTRAIT DES MINUTES DU 
SECRÉTARIAT-GREFFE DU 
I TRIBUNAL DE GRANDE 

INSTANCE DE VERSAILLES. 

Par jugement contradictoire rendu 
te 9 octobre 1990, U 5» chambre du 
tribunal cor rection nel a condamné : 

- M. GRETELLAT Pierre, né 1e 
16 avril 1947 A Paris (1>), président- 
directeur général et demeurant à 
BazainviUe (78), chemin de te Fosse- 
la-Touine. 

• A 8 000 F d'amende. Pour avoir 
sur te territoire national en 1989, com- 
mis le dârt de publicité mensongère, 
on de nature à indoire en erreur. 

EXTRAIT DES MINUTES DU 
GREFFE DE LA COUR D’APPEL 
DE PARIS. 

Par arrêt de la 9* chambre (sec- 
tion A) de te cour d’appel de Paris dn 
10 septembre 1990. 

- M. VENDE DaaieL né 1e 29 juil- 
let 1943 A Mussidan (Dordogne), 
demeurant à Saint-Mandé (94) 4, ave- 
nue Vîctor-Hogo. 

• a été cond a mné A 10000 F 
d'amende. 

Pour fraude fiscale et omission de 
'passation d'écriture. 

La Cour a, en outre ordonné, aux 
frais du condamné, 1a publication de 
cet arrêt par extrait dans tes journaux, 
le Monde, Libération « le Journal offi- 
ciel 

Pour extrait conforme délivré & M. 
le procureur général, sur sa réquisi- 
tion. 

P/LE GREFFIER EN CHEF. 

Par arrêt de te 13 e chambre de te 
cour d’appel de Paris dn 27 septembre 
1990. 

- M. GUERIN Marcel, né le 

28 mai 1933 A MAURE-DE-BRE- 
TAGNE (35) et demeurant à PARIS 
(13»), 70, rue Barraidt. 

m a été condamné à 6 MOIS d’em- 
prisonnement avec sursis, 10 000 F 
d’amende et 1 300 F d'amende pour 
infraction à l’arrêté préfectoral du 


20-11-1979 portant règlement sani- 
taire du département de Paris. 

Pour suppression de signes servant à 
identifier une marchandise, en l'espèce 
les étiquettes ponant la date limite de 
consommation et de 2 poulardes et de 
3 poulets. 

PJLE GREFFIER EN CHEF. 

EXTRAIT DES MINUTES DU 
GREFFE DE LA COUR D’APPEL 
DE PARIS 

Par arrêt de la t> chambre de la 
cour d’appel de Paris du 1 ! septembre 
1990, - 

- M. LOLUEROU Jean-Clande, 
né 1e 26 décembre 1937, & Versailles 
(78) et demeurant i Yen» (91), 51. 
rue Jean-Legrand, 

• a été condamné A 1 8 mois d’em- 

prisonnement avec sursis et 80 000 F 
d’amende. Pour contrefaçon de mar- 
que Louis Vuitton et Chanel commis 
en 1987, 1988, 1989 à Paris 

(articles 422, 425 du code pénal). 

La Cour a, en outre ordonné, aux 
frais du condamné: 

1) la publication de cet arrêt par 
extrait dans tes journaux le Monde, le 
Figaro ta Jours de France sans que le 
coût de chaque publication ne dépasse 
10 000 F. 

2) l'affichage de cet arrêt, par 
extrait, pendant 15 JOURS sur 1a 
porte extérieure de l’immeuble sis 
n* 231, rue Saint-Honoré à Paris 
(magasin CHICHEN ITZA) où 
M. LOLUEROU exerce son activité 
et A la port« de son pavillon à Y erres 
(91), 51, rue Jean-Legrand. 

P/LE GREFFIER EN CHEF. 

EXTRAIT DES MINUTES DU 
GREFFE DE LA COUR D’APPEL 
DE PARIS 

Par arrêt de Ja 20 chambre de la 
cour d’appel de Paris du 1 3 septembre 
1990, 

- M. PEKOTO Antoine, né le 
23 août 1942, A Libourne (33) demeu- 
rant à Noisy-Je-Grand (93) 8, nie de la 
Butte-Verte, 

• a été condamné A 2 mou d'em- 
prisonnement avec sursis et 8 000 F 
d’amende. Pour blessures involon- 
taires (accident du travail) avec ITT 
supérieure A 3 mois, et infraction aux 
mesures générales d'hygiène et de 
sécurité dans le bâtiment et les tra- 
vaux publics, commis 1e 21 juin 1988 
et 22 juin 1988 à Paris. 

La Cour a, en outre ordonné, aux 
frais du condamné: 

1) la publication de cet arrêt par 
extrait dans 1e journal le Monde. 

2) l’affichage de cet arrêt, par 
extrait, pendant 1 5 jours sur les pan- 
neaux réservés à l’affichage des publi- 
cations officielles de la commune de 
Tournait et sur la porte extérieure de 
r immeuble n* de la société S.M.C. de 
la me de l’Industrie, ZJ. de la Porte 
Moll e à Touman-en-Brie (77) où 
M. PEIXÛTO exerce son activité. 

Pour extrait conforme délivré à M. 
Je procureur général, sur sa réquisi- 
tion. 

P/LE GREFFIER EN CHEF. 

EXTRAIT DES MINUTES DU 
GREFFE DU TRIBUNAL DE 
GRANDE INSTANCE DE PARIS. 
CONDAMNATION PÉNALE 
POUR FRAUDE FISCALE. 

Par jugement contradictoire rendu 
te 5 juin 1990. la 11* chambre du tri- 
bunal correctionnel de Paris a 
condamné pour FRAUDE FISCALE : 

- KL PAPDERNIK Alain, né 1e 
8 février 1957 à Paris (12*), chirur- 
gien-dentiste, demeurant à Paris (3*), 
20, rue Saint-Gilles, 

• à la peine de 10 MOIS d'empri- 
sonnement avec sursis et à 30000 F 
d’amende. 

Le tribunal a, en outre, ordonné aux 
fiais du condamné te publication de ce 


jugement par extrait dans : le Journal 
officiel, te Monde et le Figaro. 

Pour extrait conforme délivré par le 
greffier à M. le procureur de 1a Répu- 
blique, sur sa réquisition. N’Y 
AYANT APPEL 

EXTRAIT DES MINUTES DU 
GREFFE DU TRIBUNAL DE 
GRANDE INSTANCE DE PARIS. 
CONDAMNATION PÉNALE 
POUR FRAUDE FISCALE. 

Par jugement contradictoire rendu 
le 30 octobre 1990, sur opposition du 
jogement du 5 mai 1987, la l" cham- 
bre du tribunal correctionnel de Paris 
a condamné pour fraude fiscale OMIS- 
SION D’ÉCRITURE DANS UN 
LIVRE COMPTABLE. 

- M- BARD, épouse COHEN Bri- 
gitte, née le 12 mai i960 à Paris (12*), 
sans profession, demeurant & Ajaccio 
(20). chez GUEGUEN, résidence Bra- 
silia, bâtiment route d'Alata, 

• A te peine de 18 MOIS d’empri- 
sonnement avec surs». 

Le tribunal a, en outre, ordonné aux 
frais de la condamnée la publication 
de ce jugement par extrait dans le 
Journal officiel, le Monde et le Pari- 
sien. 

Pour extrait conforme délivré par 1e 
greffier à M. le procureur de la Répu- 
blique, sur sa réquisition. N’Y 
AYANT APPEL 

EXTRAIT DES MINUTES 
DU GREFFE DE LA COUR 
D’APPEL DE PARIS. 

Par arrêt de la 9* chambre 
(section B) de la cour d'appel de Paris 
du 28 septembre 1990. 

- M. DR1QUEZ Lah», Patrick, né 
1e 21 mai 1957 à TUNIS (Tunisie) et 
demeurant au RAÏNCY (93), 13 allée 
de Verdun. 

• a été condamné à 18 MOIS 
d'emprisonnement avec sursis et mise 
â répreuve pendant 3 ANS et à 
10 0 000 F d’amende pour infractions 
i la législation sur le démarchage à 
domicile, abus de la faiblesse ou de 
l'ignorance de personnes dans une 
vente à domicile ci de publicité fausse 
ou de nature & induire en erreur. 

La cour a en outre ordonné, aux 
frais du condamné, 1a publication de 
cet arrêt, par extrait, dans les journaux 
le Monde et 50 millions de consomma- 
teurs . 

Pour extrait conforme délivré i 
M. le Procureur général sur sa réquisi- 
tion. PJLE GREFFIER EN CHEF. 

EXTRAIT DES MINUTES DU 
GREFFE DE LA COUR D’APPEL 
DE PARIS. 

Par arrêt de la 9* chambre de la cour 
d’appel de Paris du 12 juillet 1989, 
(Pourvoi : rejet du IS/10/90). 

- M- HER ZBERG JoH, alias 
DUMOUTIER, né le 18 janvier 1926 
à Radoxn (Pologne) et demeurant â 
Saint-Prest (28) 25, rue de 1a Républi- 
que, 

• a ôté condamné à 18 MOIS 
d'emprisonnement avec sursis et 
20 000 F d'amende. 

Pour fraude fiscale et omission de 
passation d’écriture (faits commis cou- 
rant 1979 et 1980). 

La Cour a, en outre ordonné, aux 

fiais dn condamné: 

1) (a publication de cet arrêt par 
extrait dans tes journaux, le Monde, le 
Journal officiel de la République fran- 
çaise cl le Figaro. 

2) l'affichage de cet arrêt, par 
extrait, pendant 3 MOIS selon les 
modalités fixées â l’article 1741 du 
Code général des impôts, panneaux 
affichages de 1a commune du lieu du 
domicile: 

Pour extrait conforme délivré à M. 
1e procureur général, sur sa réquisi- 
tion. 

P/LE GREFFIER EN CHEF. 
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Les risques calculés du plan social étudiant 


Annoncé depuis des mois, un nouveau système de prêts aux étudiants devrait voir ie jour à la rentrée 1 991 

les principaux arbitrages viennent d'être rendus par le premier minisire 


D EPUIS un an, toutes les 
bonnes fées se sont 
penchées sur le dossier 
de l’aide sociale aux 
étudiants. Le ministre 
de l'éducation en avait fait l'un de 
ses principaux axes de travail pour 
1990 et avait annoncé son inten- 
tion accroître considérable- 
ment.» le nombre d'étudiants béné- 
ficiant de bourses, de prêts et de 
possibilités de logement adaptées. 
Il avait reçu, au mois de juin der- 
nier à la Sorbonne, le soutien 
conjugué du premier ministre et du 
président de la République. Les 
parlementaires avaient également 
plaidé en ce sens. Sans oublier les 
étudiants qui, via leurs syndicats et 
leurs mutuelles, pressaient le gou- 
vernement d’avancer {le Monde. 
28 juin 1990). Si bien que, le 
19 juillet, le ministère de l'éduca- 
tion rendait publics une dizaine de 
projets : instauration d'un indice 
social étudiant, revalorisation des 
bourses, mise en place d'un sys- 
tème de prêts. Carte orange à 
demi-tarif, etc. 

Depuis, pourtant, le dossier sem- 
blait dans l’impasse, au point de 
faire apparaître les engagements 
ministériels comme des promesses 
en l’air. Les étudiants de TUNEF- 
Indépendante et démocratique le 
soulignaient dans une lettre adres- 
sée le 20 février à M. Rocard : 
a Beaucoup de belles formules nous 
ont été dites mais nous ne voyons 
pas venir leur concrétisation ». Bref, 
à trois semaines des élections étu- 
diantes aux CROUS (centres régio- 
naux des oeuvres universitaires et 
scolaires) et à un mois de son 
congrès, l’UNEF-lD commençait à 
ruer dans les brancards. 

En réalité, après des mois de dis- 
cussions complexes, associant les 
ministères -de l'éducation et des 
finances, mais aussi les banques, 
les organismes financiers et la 
MNEF, la situation semble en 
passe de se décanter. Le premier 
ministre vient en effet de procéder 
à un arbitrage global qui, sans 
trancher encore dans le détail, des- 
sine plus précisément les contours 
du fameux plan social étudiant. 
Avec un objectif clair : aboutir à 
des améliorations et des innova- 


Création 

de 11 000 places 
de restaurant 

En dehors du développe- 
ment des bourses et de la 
création d'un système de 
prêts garantis par l'Etat aux 
étudiants, le gouvernement 
vient de fixer l’effort qu'il 
entend réaliser cette année 
en matière de logement et de 
restauration universitaire. 
Ainsi, par construction de 
nouveaux restaurants ou réa- 
ménagement des équipe- 
ments existants, 
11215 places de restau- 
ration vont être créés 
d’ici è la rentrée prochaine : 
9 125 places au titre des 
opérations programmées par 
le ministère de l'éducation 
(soit un engagement budgé- 
taire de 162 millions de 
francs) et 2090 places dues 
aux collectivités territoriales 
et à l'autofinancement des 
CROUS. 

Ces équipements permet- 
tront de servir 33 OOO repas 
supplémentaires chaque jour 
et 6 millions de repas supplé- 
mentaires chaque année, soit 
une progression de 10 % 
des capacités d'accueil et de 
distribution de la restauration 
universitaire. 

D'autre part, le gouverne- 
ment vient de fixer une enve- 
loppe de 6000 prêts locatifs 
aidés (PLA) spécifiquement 
destinés au logement univer- 
sitaire. Ce sont donc 
6 000 logements étudiants 
qui vont être mis en chantier. 
A quoi devrait s'ajouter un 
certain nombre d'initiatives 
des collectivités locales an la 
matière. 


lions pour la rentrée 1991. Le dos- 
sier le plus délicat est celui du 
financement des études. L’enjeu 
est de taille. Il s’agit de savoir si les 
étudiants d’aujourd'hui, et plus 
encore ceux de demain, auront les 
moyens d’assumer le coût de leurs 
études, évalué, selon la plupart des 
observateurs. à environ 
30 000 francs par an et par étu- 
diant en moyenne. Actuellement, 
deux cent soixante mille étudiants 
bénéficient d’une bourse d’ensei- 
gnement supérieur et un peu plus 
de cent mille ont recours à des 
prêts bancaires. Les trois quarts 
des étudiants ne disposent donc 
d'aucune aide, si ce n'est celle de 
leurs parents éventuellement com- 
plétée par une activité salariée plus 
ou moins régulière. Au moment où 
l'université ouvre ses portes à un 
nombre croissant de jeunes, ces 
contraintes économiques risquent 
de peser lourdement sur la pour- 
suite et la réussite des études. 

Objectif: 

25 % de boursiers 

D’emblée, le ministre de l'éduca- 
tion avait donc affiché son ambi- 
tion : mettre en œuvre un système 
d’aide véritablement sociale, de 
nature à conforter les étudiants 
issus des familles les plus 
modestes. 11 préconisait la pour- 
suite vigoureuse du relèvement du 
nombre et du taux des bourses et 
d'autre part la mise en place de 
prêts aux étudiants très largement 
soutenus par l’Etat, grâce à une 
bonification significative. Au fil 
d’arbitrages successifs entérinés la 
semaine dernière, le gouvernement 
a, en quelque aorte, coupé la poire 
en deux. 

Sur l’évolution des bourses, tout 
d’abord : 3 milliards de francs y 
ont été consacrés à la rentrée 1990. 
Le chiffre sera porté à 3,4 milliards 
de francs à la rentrée prochaine, ce 
qui permettra d’aider environ 
278 000 étudiants, soit un peu plus 
de 17 % de la population étudiante 
globale, avec un taux moyen de 
bourse de 13 000 francs par an. La 
poursuite de cet effort sur la même 
pente, pendant les cinq années à 
venir, conduirait i un budget 
annuel de 6,5 milliards de francs 
attribués à quelque 400 000 bour- 
siers, soit 21 % de la population 
étudiante prévue en 1995. Le 
ministère de l’éducation réclamait 
pour sa part de porter, en cinq ans, 
ce budget i 9,5 milliards de francs 
afin d’accorder une bourse à 30 % 
environ des étudiants. Impression- 
nante perspective! 

Bien calé sur le principe de l’an- 
nualité budgétaire, le ministère des 
finances a repoussé un tel engage- 
ment. Toutefois le premier minis- 



tre a finalement fixé deux direc- 
tives. Primo, la poursuite en 1992 
d'un effort de même ampleur que 
celui réalisé en 1991, accompagné 
d'une amélioration -réclamée 
depuis longtemps, par les étu- 
diants : la mensualisation des ver- 
sements. En second lieu, le gouver- 
nement se fixe un objectif « pour 
les années à venir » : continuer à 
développer les bourses de telle 
sorte que 25 % des étudiants puis- 
sent en bénéficier. L’échéance reste 
évidemment bien floue et il n'est 
pas question de programmation 
pluriannuelle. Mais on souligne 
volontiers à Matignon la volonté 
gouvernementale ainsi marquée de 
ne pas brader les bourses. Et l’on 
ajoute qu'au-delà du simple réa- 
lisme budgétaire, il est nécessaire 
de réfléchir i une diversification 
de l’aide sociale aux étudiants et 
de ses sources de financement. 

Cest le deuxième volet du plan 
social Dis la rentrée prochaine, les 
étudiants devraient pouvoir com- 


mencer à bénéficier d'un système 
original de prêts bancaires dont les 
grandes lignes semblent mainte- 
nant acquises. Il s’agira tout 
d’abord, de .prêts à vocation 
« sociale » puisqujjj^ seront réser- , 
vés aux étudiants dont les parents 
ont des revenus inférieurs i trois 
fois le SMIC et qui, de ce fait, ne 
remplissent pas les conditions de 
ressources aujourd’hui exigées par 
les banques pour avoir accès aux 
prêts classiques. 

400 000 prêts 
étudiants à terme 

La seconde condition posée, 
pour limiter les risques, est de 
réserver ces prêts aux étudiants 
ayant terminé leur première année 
d’enseignement supérieur. 

L’hypothèse retenue actuelle- 
ment est celle de prêts d’un mon- 
tant de 13 000 francs par an, 
renouvelables pendant trois ans, 
soit nn montant global d'emprunt 


de Tordre de 40 000 flancs par étu- 
diant. Dès la première 'année, une 
enveloppe de 80 000 à 
100 000 prêts serait ouverte. Des 
enveloppes de même ampleur sont 
envisagé» pour les années sui- 
vantes : après cette montée en 
régime sur quatre ou cinq ans, ce 
sont donc environ 400 000 prêts 
qui seraient en circulation, sou un 
encours déjà respectable de l’ordre 
de 16 milliards de flancs.. 

Contrairement aux espoirs ini- 
tiaux dn ministère de l’éducation 
nationale, le gouvernement a 
écarté ridée d’une bonification de 
ces prêts par l’Etat, ce qui aurait 
permis d’offrir aux étudiants des 
taux d’emprunt sensiblement infé- 
rieurs à ceux dn marché. An 
moment où tonte la politique de 
finances publiques vise à réduire 
peu à peu ce type d’avantages, le 
ministère des finances comme 
Matignon ont refusé de revenir en 
arriére, fût-ce pour les étudiants. 
Malgré les réticences très vives de 
l’éducation nationale, où Ton refu- 
sait le principe d’un système 
* piloté par les banques », les non- 
veaux prêts obéiront donc bien aux 
lois du marché bancaire. Ainsi les 
lots de prêts seront confiés aux 
banques après adjudication et en 
fonction des taux préférentiels 
qu'elles proposeront. 

Que faire des 
«laissés pour compte»? 

A défaut de bonification, les 
prêts étudiants bénéficieront d’un 
système de garantie. Autrement 
dit, pour inciter les banques à se 
lancer dans l'aventure, 50% du 
risque d’impayé sera assumé par 
un fonds, géré par la SOFARJS et 
. abondé pour moitié par le budget 
de TEtat et pour moitié par d'au- 
tres financements. (Test là que le 
système se corse. Car. dans ks scé- 
narios actuellement à l’étude, ce 
sont les étudiants qui apporte- 
raient eux-mêmes ce complément 
de garantie en versant une cotisa- 
tion, de Tordre de 2,5 % du mon- 
tant du prêt, soit 325 francs par 
tranche de 13 000 francs d'em- 
prunt. Selon les taux qui seront 
proposés par les banques (p, le 
coût global de l’emprunt risque 
donc d’apparaître élevé, voire dis- 
suasif. 

Cest d’ailleurs pour éviter cet 
écueil que la Mutuelle nati onale 
des étudiants de France (MNEF) 
propose an gouvernement de créer 
une société de caution mutuelle 
étudiante qui gérerait les cotisa- 
tions des étudiants et pourrait les 
rembourser en bout de course. En 
outre la MNEF plaide pour que les 
étudiants participent, à travers 
cette société de caution mutuelle, à 


l’effort d’information et de respon- 
sabilisation indispensable à Fini- 
plantation du nouveau système de 
prêts. Si cet aspect dn dossier n'est 
pas encore tranché farmeflemeat, 
la solution proposée paria MNEF 
ne semble guère cependant avoir 
les faveurs des finances, de Mati- 
gnon et des banques. ' 

Reste une question dâiâtfe : que 
faire dans l’hypothèse, parfaite- 
menf plamible puisque tes basiques 
seront libres du choix, oè un étu- 
diant remplissant les co ndit ions de 
ressources u’obtioKirafl .Mcun prêt 
auprès des banques Î.LVm serait 
alors très loin du « droit an prêt» 

. auquel certains rêvaient il y a quel- 
ques mois et très proche, au 
contraire; de la logique bancaire 
qui semble hérisser le ministère de 
Téducation. Il est vrai ifré Tunage 
«sociale» que M_ Jospin veut 
conserver au nouveau système de 
prêts risquerait alors d’être sérieu- 
sement écornée. 

Pour pallier ce risque, - fl semble 
que Ton s’oriente vers h création 
d’un système de garantie complé- 
mentaire de de TEtat, afin de 
réduire le pins possible les préven- 
tions éventuelles des banques. 
Cette garantie pourrait être finan- . 
cée par d’autres partenaires, en 
particulier les collectivités locales, 
les entreprises, voire les universi- 
tés, et die pourfàit être gérée par 
une association animée parexem- 
jde par les mutuelles étudiantes. Si 
rien n’est encore tranché sur ce 
point, on ré vent résolument opti- 
miste an ministère de Téducation : 

« Tous les étudiants éligibles pour- 
ront obtenir un prêt», assnre-t-on. 

Eofiu, ce nouveau paysage va 
imposer iré gestion, mieux coor- 
donnée de l'ensemble des aides 
directes . .(^©pc^cs) . , çp indirecte* 
(prêts, logement) accordées, aux 
étudiants. Le ministère de réduc- 
tion espère notamment mettre en 
place un dossier social unique des- 
tiné à mieux évaluer la situation et 
les besoins de chaque étudiant. 
Dans chaque université serait insti- 
tuée une commission sociale, asso- 
ciant hg universitaires, 

les étudiants et les responsables des 
CROUS afin de déterminer les étu- 
diants éligibles aux différents types 
d’aide et de les guider dans les 
dédales administratifs et bancaires. 
Cela nécessitera, là encore, une 
bonne dose d'innovation. 

GÉRARD COURTOIS 


(1) Actuellement, le taux moyen des 
prêts bancaires accordés aux étudiants se 
situe aux alentours de 9 % 


Les carrières universitaires au filtre des régions 

Le ministère de l'éducation souhaite améliorer l'efficacité du système, menacé d’asphyxie, 
en déconcentrant les procédures aux niveaux régional et local 
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A PRÈS des mois d'incerti- 
tude, de supputations, de 
consultations plus ou 
moins formelles et de 
projets remaniés, le 
ministère de Téducation nationale 
semble décidé, cette fois-ci, à engager 
une réforme du système de recrute- 
ment et de promotion des universi- 
taires, actuellement piloté par le 
Conseil national des universités 
(CNU). 

En effet, il vient brusquement, 
lund i 4 mars, de soumettre au CNE- 
SER (Conseil national de renseigne- 
ment supérieur et de la recherche) un 
projet de refonte des procédures et 
des instances chargées de gérer la 
carrière des enseignants chercheurs. 
Le Conseil supérieur de Téducation 
doit être consulté jeudi 7 mars, et les 
quelques modifications de la loi 
Savary de 1984, indispensables pour 
mettre en place le nouveau régime, 
devraient faire l'objet d’un projet de 
loi soumis au Parlement lors de sa 
session de printemps. Si tout le pro- 
cessus se déroule sans accroc, le 
recrutement des universitaires pour- 
rait se faire sur ces nouvelles bases 
dès 1992. 

11 est vrai que le temps pressa Jus- 
qu’à présent, le CNU était épisodi- 
quement placé sur la sellette, taxé de 
lourdeur procédurière; soupçonné de 
toutes les manigances destinées à 


favoriser telle ou telle famille de pen- 
sée, ou encore accusé de faire la part 
belle à quelques mandarin? inamovi- 
bles faisant la pluie et le beau temps 
dans leur discipline. On n’en est plus 
là. Aujourd'hui le système de gestion 
des carrières des universitaires est 
tout bonnement menacé d'asphyxie. 
L’augmentation brutale des recrute- 
ments - et par conséquent des can- 
didatures - au cours des trois der- 
nières années a fait dangereusement 
monter la pile des dossiers à ins- 
truire rie CNU en a examiné 34 000 
pour les postes mis au mouvement 
en 1990, et il s’attend à en recevoir 
environ 50 000 cette année. 

Un équilibre 
délicat 

Le toilettage en profondeur pro- 
posé par le ministère a donc un 
objectif essentiel : déconcentrer les 
procédures aux niveaux régional et 
local pour améliorer l’efficacité du 
système, tout en préservant des ins- 
tances nationales qui constituent 
Tune des traditions fortes du système 
universitaire français. Délicat équili- 
bre! 

S’il est maintenu, le Conseil natio- 
nal des universités sort en effet 
sérieusement remanié de la réforme. 
L’innovation la plus spectaculaire 
consiste à proposer que les commis- 


sions nationales qui le composent 
siègent désormais par zone géogra- 
phique et non pins de façon centrali- 
sée (1). Les membres des commis- 
sions nationales seraient affectés & 
telle ou telle zone par tirage au sort 
effectué à partir de la liste nationale, 
aucun enseignant ne pouvant siéger 
dans la zone géographique dont 
relève son établissement 

Autre modification qui va certai- 
nement réveiller quelques vieux 
démons, le rétablissement du prin- 
cipe de la parité entre les enseignants 
de rang A et ceux de rang B (maîtres 
de conférences). Pour dissuader les 
«cumulants», on ne pourrait plus 
siéger sans discontinuer au CNU : 
aucun enseignant ne pourrait être 
immédiatement réélu dans une 
même instance nationale ni apparte- 
nir simultanément à rien* instances 
nationales. En outre, le brassage 
devrait être renfoncé par la possibilité 
offerte à des personnalités extérieures 
(universitaires étrangers notamment) 
de siéger dans les commissions natio- 
nales et de participer aux recrute- 
ments. Ces personnalités feraient 
partie du contingent de membres 
nommés par le ministre de Téduca- 
tion (un tiens au total). 

D’autre part, le CNU serait désor- 
mais épaulé par un nouvel orga- 
nisme, le Comité consultatif des uni- 
versités (CCU), composé de 


quarante-huit membres, et qui serait 
une instance d’appel en cas de désac- 
cord entre les propositions des com- 
missions locales et le CNU. Ce CCU 
serait également chargé de conseiller 
le ministère sur la répartition des 
emplois par région et par discipline. 

Troisième modification : les com- 
missions de spécialistes au niveau 
.local et les commissions nationales 
seraient invitées à se regrouper par 
grands groupes de disciplines afin 
d’élargir leur champ de recrutement. 
L’ensemble des disciplines seraient 
rassemblées en une dizaine de 
«groupes», an lieu de la soixantaine 
de sections (hors médecine) 

Levée 

de boucliers 

Enfin le projet présenté par le 
ministère de Téducation prévoit l’ins- 
tauration d’un système de promotion 
spécifique pour les universitaires qui 
exercent des responsabilités pédago- 
giques ou administratives indispen- 
sables mais qui, du coup, ne peuvent 
guère espérer bénéficier des promo- 
tions classiques, essentiellement fon- 
dées sur les activités de recherche. 

Destiné & alléger le travail du 
CNU - , le projet de réforme risque 
cependant d'alourdir les craintes des 
universitaires, très chatouilleux, dès 
que Ton fait mine de toucha- à leur 


système de recrutement et de promo- ‘ 
tion. On en a en la démonstration, 
lundi 4 mars, Iras de. la présentation 
du projet au CNESER. Non seule- 
ment le quorum n’était pas atteint, le 
SNESup ayant boycotté la séance 
pour dénoncer les « menaces sur le . 
principe du statut national» des uni- 
versitaires. Ma is en outre, à Percep- 
tion du SGEN-CFDT, tous les syndi- 
cats et associations présents 
(Autonome, UNI, FO, AUPEL, Qua- 
lité de la science) ont quitté la «Aanr» 
en signe de protestation contre les 
risques de déstabilisation du système; 
le renforcement jugé excessif des ins- 
tances locales et la «caricature de 
concertation» engagée par le minis- 
tère. L’on est donc encore loin du 
large consensus que le ministère 
espérait réunir sur ce projet. 

G.C. 

(1) Six zones régionales de compétence 
des commissions nations Ica dn CNU ont 
été définies. Zone 1, Nord et Nord-Ouest 
fliUe, Vatenriennes, Amiens, Compïègne, 
Ronen, Le Havre, Caen). Zone 2, Ouest 
(Rennes, Brest, Nantes, Angen, Le Mans, 
Toara, Limoges, Poitiers, Orléans). Zone 3. 
Sod-Owat (Bordeaux, Toulouse, Montpd- 
£T\!5 ni ’ Corse). Zone 4, Sod- 

Eat (Grenoble, Lyon, Clermont, St-Etiamt 
Marseille, Nice, Avignon, Chambéry). 
Zone*, Est (Dijon. Besançon, Mulhouse, 
Stra*fx»r& Nancy, Metz, Reims): Et zooeâ 
(lm-de-Franœ el Paris). 
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CULTURE 


CINÉMA 


« Tilaï » couronné à Ouagadougou 

Le film da réalisateur borkinabé Idrissa Ûuedmogo 
obtient le grand prix du festival panafricain 


Le dûiizième Fespaco (Festival 
panafncam du cinéma de Ouag*. 
dougou), qui a eu lieu du 23 février 
au 2 mars, s’est achevé p ar la 
consécrauon d u réalisateur burki- 

u nî*” P u ^ rao S°’ düi a reçu 
le grand prix, l’Etalon de Yen- 
lenga, pour TilaT. 

d , e Ia première “uvre est 
allé à Ta dona du Malien Adama 

Drabo ‘ Jr* î ur y. présidé par Souley- 
mane Cissé, a attribué une men- 
tion spéciale à TwHighi City du 
Britannique August Reece, et dis- 
tingué Louss, réalisé par l'Algérien 
Raclud Benhadj, pour son scéna- 
no. Le palmarès a été accueilli 
dans ia liesse du fait de la victoire 
d’un « national ». Par ailleurs, les 
autorités ont annoncé la suppres- 
sion de toute taxation sur le 
cinéma africain. 

Un important accord de copro- 
duction a été signé entre la France 
et le Burkina-Faso. Cet accord, qui 
prend acte de la position en pointe 
du Burkina-Faso dans Le domaine 
du cinéma, a été paraphé, pour ia 
France par M. Ja cques Pelletier, 

MUSIQUES 


ministre de la coopération et du 
développement, et M, Dominique 
Wallon, directeur général du Cen- 
tre national du cinéma, et pour le 
Burkina-Faso par M. Frédéric Kor- 
saga, ministre du plan et de la 
coopération, et M. Nîssi Joanuy 
Traoré, directeur de la production 
cinématographique. 11 prévoit 
notamment que les coproductions 
franco-burkinabé pourront désor- 
mais avoir accès aux mécanismes 
d'aides français. 

Le texte prévoit la participation 
éventuelle d'autres pays africains 
et devrait servir de modèle à d’au- 
tres accords bilatéraux, n s’inscrit 
dans le cadre de la réforme de 
l’aide en faveur des cinématogra- 
phies des pays en voie de dévelop- 
pement, mise en œuvre par les 
ministères des affaires étrangères, 
de la coopération et du développe- 
ment, et de la culture. 

Cette réforme vient de permettre 
une augmentation substantielle des 
fonds, désormais attribués sous 
forme.de subventions et non plus 
d’avances remboursables. 

J.-M. F. 


Mort du compositeur Louis Saper 


Le discret merveilleux 


Le compositeur français d'ori- 
gine allemande louis Saguer est 
mort le 1- mars è Paris des 
suites d'un infarctus à l'âge de 
quatre-vingt-quatre ans. 

Né à Chariot tenb u rg, en Alle- 
magne, en 1907, le Jeune composi- 
teur avait fui son pays natal en 
1933 pour s’installer en France. 
Avant son départ, il avait travaillé 
le piano avec Tagjiapetra, un élève 
de Busoni. la composition avec 
Hans Etaler et suivi pendant Un an 
renseignement - "dé- HrntiètnîÜL à 
Berlin. Après son installation en 
France; il araît- travaillé atee-Louta 
Auber, Arthur Honegger et Darius 
Milhaud. 

Peu connu du grand public, 
Louis Saguer était reconnu par ses 
pairs. Les créations françaises de 
ses œuvres attiraient immanqua- 
blement des compositeurs comme 
Henri Dutilleux, Gilbert Amy, 
Charles Chaynes, qui -se -souve- 
naient qu’il avait introduit les 
œuvres de Boulez, Dutilleux, Nîgg, 
Martinet à Darmstad dès la fin ara 
années 40. 

Si les quarante Opus de Louis. 
Saguer touchent cous les genres, ce 
compositeur avait une prédilection 
pour la voix qu’il avait exprimée 
dans deux opéras, (LÜi merveille , 
sur un livret de Jean-Louis Bory, et 
Maria Pinetla). des chœurs, des 
pièces pour voix soliste et percus- 
sions, des mélodies, etc. Si son 
œuvre n’était pas fréquemment 
donnée en concert, encore moins 


□ Rectificatif. - Le numéro de 
téléphone du Petit Hébertot où se 
joue les Mémoires d’un fou de 
Flaubert est le 44-70-90-04. Le 
numéro indiqué avec Particle de 
Michel Cournot (le Monde du 
5 mars) est celui du «Grand» 
Hébertot où se donne la Contre- 
basse. 


souvent enregistrée, elle fêtait tou- 
jours par des interprètes de 
renom : Alain Marion (créateur de 
son Concerto pour flûte), le compo- 
siteur Ivo Malec (créateur de Sine 
Nomme, pour orchestre), Jay Got- 
tlieb (créateur de Quasi una fanta- 
sia, un concerto pour piano), le 
Quatuor de Manhattan (créateur, 
fan dernier à Radio-France, de son 
ultime Quatuor à corda). 

Louis Saguer avait reçu de nom- 
breuses distinctions, parmi les- 
quelles le Copley'Award de Chi- 
cago. 1 le grand prix delà SACEM, 
le prix du prince de Monaco et le 
'prix de l'Association des musiciens 
noirs américains pour un cycle de 
Geder, Daybreak in Alabanta for 
Colored Singers Only. Il avait com- 
posé la musique du Signe du lion 
d’Eric Rohmer et participé à l'éla- 
boration de celle que Meisel devait 
signer pour Les dix jours qui ont 
éoranlé le monde, fl avait été l'ac- 
compagnateur de Marya Freund, la 
créatrice du Pierrot lunaire de 
Schoenberg en France, d’Irène Joa- 
chim et d'Hélène Bouvier (un dis- 
que compact Vogue conserve la 
trace dé leur collaboration : VOG 
672 003).- Il laisse un enregistre- 
ment de la Symphonie Iena, attri- 
buée è Beethoven, et avairété l'as- 
sistant d'Hermann Scherchenpour 
une intégrale des Symphonies de 
Beethoven qui, bien avant les 
recherches actuelles, s’attaquait au 
problème . Lié. aux indications 
métronomiques laissées par le 
compositeur. . 

Louis Saguer, qui pariait cou- 
ramment sept langues, laissera le 
souvenir d’un homme discret, 
ennemi de tout esprit de chapelle, 
d’un homme à la culture littéraire 
encyclopédique, à l'humour corro- 
sif, d'un homme élégant au regard 
aussi clair que ses cheveux étaient 
blancs. 

A. Lo. 
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» iy Un oeu trop sale- Sans 

" 25 ; TÆ aucuns vslssr. 
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Demande gentiment-^ 
trouve une chapefie royale. 


VBmCALEMENT 

1. Petite quand a n'y a pas beau- 
coup de chaleur. Faux quand D y a un 
lapin. - 2. Dénote une certaine pré- 
sence d'esprit. Pas très doux. - 
3. C'est vraiment un rien. Coule en 
Afrique. - 4. Dans ta bourse cfun vieil 
Ecossais. Qui a donc circulé. -5. Soit 
fhire quelque chose de ses cfix doigts. 
Contrée ancienne. - B. Forma un 
aotie profond. - 7. Est souvent pré- 
sentée en un. acte. - 8. Peut être 
favorisé par ta 

un mauvais luge. - 9- r^recoon. Bien 
utile quand on mange comme un 
oiseau. 
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AGENDA 


CARNET DU lÜWïls 


AUTOMOBILE 


Naissances 

- Virginie et Matfaks DUCOURNAU, 
ont la joie d'annoncer ta naissance de 

Zoé, 


le 4 mars 1991. 

22, rue de Fleuras, 
1 75006 Paris. 


Décès 

- M"- Léon Bricout, 
sa mère, 

Laurent et François Bricout, 
ses enfants, " 

Martine Bricout, 
sa nur, 

ont 1s dexlcvr de faire pan de la dispa- 
rition de - 

Pierre BRICOUT, 
secrétaire général du PDF, 
ancien maire adjoint de Saint-Etienne, 

décédé accidentellement le 28 février 
1991, à rfige de quarante-fauh ans. 

Les obsèques auront tien le jeudi 
7 mais, en réalise de Cauchy (Nord), à 
15 h 30. 

Cet avis lient.lieu de faire-part. 


Le docteur et M** Dominique 
Le Viet 

et îenrs entants, 

M. Didier Levy, 

ont la douleur de taire paît dn décès de 

Cécile Jeanne DUPLAN, 

survenu ta 2 mars 1991. 

Les obsèques auront lieu au funéra- 
rium du cimetière du Père-Lachaise, à 
Parta, le vendredi 8 mars, i 9 heures. 


■ M. /érStne Monod, 
président-directeur général. 

Le conseil d’administration, 
la direction générale. 

Les cent dix mille collaborateurs du 
groupe Lyonnaise des eaux-Dumez, 
ont la très grande douleur de taire part 
du décès de 

M. Philippe de LA CLERGERŒ, 

survenu le 4 mars 1991, i l’hôpital de 
Bobigny, des suites des blessures qu’il 
avait reçues dans l’exercice de sa mis- 
sion de service public, i Casablanca, le 
21 janvier dernier, 

-et présentent à. sa famille l’expression 
de leur profonde émotion et de leur 
très vive sympathie. 


'CARNET DU MONDE' 

Ban sri gwra e nm : 40-6S-29-3* 

Tarif : la ligne H.T. 
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- Savoimières. Ch ou 2 é -sur -Le ire. 
Paris. 

Jean REDON 

est décédé à Tours, le 5 mars 1991. 

Les obsèques auront lien en l'éslise 
de Cbouzé-sar-Loire, le vendredi 
8 mars, à 10 h 30. 

De la paît de 

Marie-Thérèse Redon-Brunet, 
son épouse, 

Henri Redon, 
soo père, 

Claude et Paul Arnould-Redon 
ex leurs enfants. 

Odile Redon, 

Ses cousins 
Et ses amis, 

La Croix-Blanche. 

37510 Savonnières, 

19, rue de l'Eglise, 

37140 Ch on ré-sur- Loi rc_ 

- M— Jean-Louis Signoret. 

Anne et Agnès Signoret, 

M“ Josette Serrano. 

M. et M"* Gérard Serrano, 
ont la douleur de faire part du décès du 

docteur Jean-Loris SIGNORET, 

professeur à l'université Paris- VI. 
médecin chef de service 
de HiôpitaJ de la Salpétrière. 

leur époux, père, gendre et beau-frère, 

survenu brutalement le 5 mars 1991, 
en son domicile, à Paris-7*. 

Le service religieux en Téglise Saint- 
Frunçota-Xavier, place du Présidem- 
Mitbouard, Paris-7‘, où Ton se réunira, 
sera .célébré le jeudi 7 mare, i 
14 1 heures. 

L’inhumation aura lieu au cimetière 
d’Etampes, dans le caveau de famille. 

9, avenue Constant-Coqudiu. 

75007 Paris. 


Avis de messe 

- Une messe sera célébrée le jeudi 
14 mars 1991,1 18 heures, eo l’église 
Saiot-Etieune-du-Mont, place du Pan- 
théon, Paris- 5 e , à l'intention de 

M. Arnanry 
HEME de LACOTTE, 
président du conseil d’administration 
de l’Ecole supérieure d’informatique- 
âccuoniquo-automatique (ES1EA), 

décédé brutaleitiérit le 24 février 1991, 
dans sa quarante-septième année. 


^Soutenances de thèses 

- Université Parta-IV (Sorbonne), le 
samedi lé mare, 1 9 heures, salle Liard. 
L. Laeroze : « Le Mékong du Yunnan 1 
U mer de Chine. Contribution 1 l'étude 
de l’aménagement d’un fleuve tropi- 
cal». ’ 


Nos abonnés a nos actionnaires, 
bénéficiant d'une réduction sur les 
insertions du * Carnet du Monde ». 
sont priés de bien vouloir nous com- 
muniquer leur numéro de réference. 


Mercedes : la classe S et le 12 cylindres 



Personne ne contestera que 
la vedette du Salon de l'auto- 
mobile de Genève (le Monde du 
6 mars) est, cette année, ta 
nouvelle classe S de Mercedes 
et plus encore le fameux 
12 cylindres en V annoncé de 
longue date et enfin présent La 
toute dernière génération des 
haut de gamme de la marque 
allemande se distingue face è b 
précédente série du type par 
encore plus de luxe, de confort 
et surtout de finition qui, en 
l'occurrence, ne présente 
aucune défafflance décelable. 

Trois genres de moteurs ont 
été montés sur cette nouvelle 
série de voitures : un 6 cylin- 
dres en ligne de 3199 cm 3 , qui 
sort 231 eh à 5800 
tours/moteur (modèle 
300 SE/SEL); un V8 de 

4 196 cm 3 à 286 ch à 5700 
tours/moteur (modèle 400 
SE/SEL) ; un V8 de 4 973 cm 3 
sur même structure que b 400 
(modèle 500 SE/SELJ ; un 
12 cylindres en V de 

5 987 cm 3 , avec 408 ch à 
5200 tours (modèle 600). Cette 
dernière version constitue un 
retour historique à la fabrication 
de bolides massifs autrefois 
produits par Mercedes et mis 
en sommeil avec la conjoncture. 
Réponse à la concurrence 
(BMW et son 12 cylindres en 
ligne, japonaises Luxus ou 
Honda..), la réplique est de taïHe 
tant par la masse des véhicules 
(de 1 890 kg pour la 300 è 
2 200 kg pour (a 6001 que par 
la somme de technologie ras- 
semblée dans un même véhi- 
cule recyclage des gaz 
d'échappemerit, insufflation 
d’air secondaire, multisoupape, 
calage variable de ta distribu- 
tion, emploi massif de l’électro- 
nique et matériaux pour la plu- 
part recycla blés. 

A cela s’ajoutent, pour le 
confort, des doubles vitrages 
isolants, des filtres antipous- 
sières montés sur un système 
de chauffage et de climatisation 
qui peut être réglé de part et 
d’autre de l'habitacle etc. Avec 


cette nouvelle classe S, voilé 
atteints des sommets qui met- 
tent b marque à l'abri des imita- 
tions... pour un certain temps 
au moins. 

Pour l'heure, on ignore les 
tarifs qui seront appliqués è ces 
voitures. Ce que l'on sait en 
revanche c'est que Mercedes, 
qui est le fournisseur attitré de 
flottes diplomatiques de plus en 
plus nombreuses, possède avec 
la nouvelle classe S une raison 
supplémentaire d'être rassurée 
sur son avenir. Car, on s'en 
doute, la marge dans la vente 
d'un tel véhicule est aussi 
colossale que la voiture elle- 
même. 

CLAUDE LAMOTTE 


□ M. Xavier Kareher, vice-pré- 
sident et directeur général de 
Citroën s’est vu attribuer le prix 
Georges-Borel 1990. Ce prix 
couronne l’ensemble des efforts 
effectués par une entreprise en 
matière de qualité. 

□ Un arrêté para an Jourosü 
officiel (29 janvier 1991) consa- 
cre désormais l’usage obligatoire 
dans les documents officiels et 
les ouvrages d’enseignement 
d’un certain nombre d’expres- 
sions du domaine des trans- 
ports. A ce titre, l’automobile 
est largement concernée. Ainsi 
le mot anglo-saxon spoiler sera 
maintenent traduit par «déflec- 
teur» et «monospace» rempla- 
cera minivan. «Remodelage» 
ou «restylage» prendront la 
place de lifting ou restyling. Plus 
de starter mais bien «enrichis- 
seur». Avec «distribution à 
programme variable» il faudra 
désormais comprendre variable 
valve timing. On s’en serait un 
peu douté. 

Dans l’afTaire, l’Académie 
française, le Conseil internatio- 
nal de la langue française et la 
Délégation générale à la langue 
française ont été consultés et 
ont donné leurs avis éclairés.... 


PARIS EN VISITES 


. . JEUDI 7 MARS 

«Les Parisiens sur tes barricades a. 

12 h 45. 23. nie de Sévlgné (Musée 
Carnavalet). 

« Les impressionnistes è Orsay ». 

13 h 30, 1, rua de Bel tachasse, sous 
l'éléphant (Connaissance de Paris). 

« L’impressionnisme au Musée 
d'Orsay ». 13 h 30. 1. rua da Bel ta- 
chasse, sous ta rhinocéros (Arts et 
caetera). 

«Sept des plus vieilles maisons de 
Paris », 14 h 30, métro HÔtel-de- 
VlUe. 2, rue des Archives (Paris 
Autrefois). 

«L'Arsenal de Siÿy et tas apparte- 
ments de ta maréchale de La MeiUe- 
raye ». 14 h 30, métro Sdty-Mortand, 
sortie. boulevard Henri-lv 
(E. Romann). 

«Où Sentier au quartier de ta 
Bourse », 14 h 30. 86, nie Réaumur 
gtaris pittoresque et insolite). 

«Là Monnaie, hètel et ateliers des 
médailles », 14 h 30, 11, quai Conti 
(Tourisme culturel). 

«Autour du Patois-Royal, galeries 
et passages», 14 h 30, 6, rue 
Vhëerew (nuis Livra d'Histoire). 

«Le couvent des Carmes et ses 
drames». 14 h 30. 70. rue de Vaugi- 
rard (S. Rqjon-Kem). 

«Le Marais. Hôtels et jardins. Place 
des Vosges ». 14 h 30, métro Hôtel- 
de-Ville, sortie Lobau (Art et His- 
toire). 


« La collection des minéraux de 
Jussieu ». 14 h 45, sonie métro Jus- 
sieu (L'Art pour tous). 


CONFÉRENCES 

Sade des Ingénieurs, 9 bis, avenue 
d'Wns, 15 h : « Rome au fil des siè- 
cles. Constantin et les grandes basili- 
ques », par O. Boucher (Antiquité 
vivante). 

Palais de la Découverte, avenue 
FrankGn-Rooseveh (salle 13 a), 18 h : 
« Initiation aux sciences de la terre : 
tas roches ». 

Salle de conférences du Musée des 
monuments français, palais de Chail- 
■ lot. 18 h 15 : « Lie de la Cité, Notm- 
Oame et la Seine », per F. Bseudoun, 
conservateur du Musée da ta batelle- 
rie, è Conflans-Salnte-Honorine 


(Société des Amis de Notre-Dame de 
Paris). 

23, rue de Sévlgné, 18 h 15 : « Le 
rue photographiée de 1850 à 1950 », 
par F. Raynaud (Musée Camavatot)- 

Cantre Georges-Pompidou 
(studio 5). 18 h 30 : « L'art en 
Espagne : las années 80 », par 
V. Combalia (Les conférences du 
MNAM). 

Palais de la Découverte , Avenue 
Frenkan-Rooaeveh, 20 h 30 : « Sou- 
venirs d'un mathématicien », par 
L Schwartz. 

Cité internationale universitaire, 
boulevard Jourdan. 21 h : « Cycle 
Afrique et Moyen-Orient : ie cinéma 
burkinabé ». par S. Savadongo. 
Accompagné du film Wend Kouni, de 
G. Kaboré, et suivi de musique du 
Burkina-Faso (Fondation Deutsch de 
la Meurtrie). 


JOURNAL OFFICIEL 


Sont publiés au Journal officiel 
des lundi 4 et mardi 5 mais : 

UN DÉCRET 

Du 1" mars 1991 portant 
nomination d’un ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire 
de la République française auprès 
de l'Etat du Koweït 

UN ARRÊTÉ 

- Du 21 février 1991 fixent les 
effectifs de certains personnels hos- 
pitaliers et universitaires des cen- 
tres hospitaliers et universitaires. 


60 000 km ou 3 ANS 

d'entretien gratuit 



Sur foutes les AlfA ROMEO neuves 

• Prise en charge de toute intervention 

due à une défaillance mécanique ou électrique 

• Prit d'un véhicule de remplacement 

*fipnn>ardt]iWs«i«4-0fir*^UIi 
ri taitam. Ooerri S np***» UO 



MUS EST AUTO 
190 bq. Bd de Ownxvw 
75020 PARIS 
TéLft) 40090295 


GARAGE ROOSEVELT 

37/45, Ou ai du Président Roosevelt 
92130 ISSY-LES4éOUUNEAUX 
T6L (1)45549740 


a Les cours dn Centre Sèvres. - Le 
Centre Sèvres, centre jésuite de for- 
mation universitaire, signale les 
enseignements suivants : « Islam et 
politique », par M. Maïla (le lundi 
de 20 heures à 22 heures jusqu'au 
22 avril) ; « La décision morale », 
par le R. P. Valadier (le lundi de 
17 heures i 19 heures, du 11 mais 
au 17 juin). 

► Renseignements et inscrip- 
tions au secrétariat du Centre, 
35, rue de Sèvres. 75006 Paris. 
Tél. : (U 45-44-56-42 (tous les 
jours, de 14 heures i 18 heures). 
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MÉTÉOROLOGIE 


Prévisions pour ie jeudi 7 mars 

Temps doux et pluvieux 


s, 

////// “t 


LEGENDE 


ENSOUau 

ECUUROG 
peu mua 

j- wi *mag 
■> - COURTES 


iW\ 


>HT1ETJEO 


TEMPS PREVU LE Cr.03.lW1 


DEBUT DE 
MATINEE 


SITUATION LE 6 MARS 1991 A 0 HEURE TU 


















Vendredi 8 mars : pluies au nord- 
est. ondées au sud-ouest. - Un temps 
liés nuageux â couvert avec des pluies 
intermittentes affectera une grande moi- 
tié nord-est du pays. Las pluies pour- 
ront être assez abondantes dans le Sud- 
Est. et la neige pourra tomber au-des- 
sus de 1 800 mètres. Peu à pau. ce 
temps perturbé s'éloignera vers le nord- 
est. 


Sur une petite moitié sud-ouest, des 


PREVISIONS POUR LE 8 MARS 1991 A 12 HEURES TU 



TEMPÉRATURES maxima - ninima et temps observé 

Valeurs extrêmes relevées entra le 06-03-9 1 

le 05-03-1991 à 6 heures TU et la 0603-91 è 6 heures TU 


FRANCE 


BlABHflZ 17 


TOULOUSE H 13 C 

TOUHS 13 10 P 

P0WYEAPim_ 29 33 D 


B080B&UX H 

BOURSES 17 

BREST 10 

CAEN 11 

CHERBOURG— 9 
(SJERMONT-nB 14 
DIJON 14 


ÉTRANGER 


ALGER — » 

LO 


UBSNOBU&M 14 


iJMDflBg 13 


M ABggn.1 J- Mll 18 


NANTES 14 


PAfiKUWrc.. 16 


PAU 13 

PERPIGNAN — 14 

RENNES U 

ST-EIBNNE — 14 
STRASBOURG- 15 



» 19 N 

10 9 P 

6 6 D 

34 24 D 

13 12 N 

16 7 D 

9 4P 
12 11 C 

3 3 C 


LOS ANGELES- 21 
LUXEMBOURG- 10 

MADRID 12 

MAfiRAEBCBL. « 

MEXICO 26 

MILAN 11 

MONTRÉAL - l 

MOSCOU 1 

NAIROBI 27 

NEW-YORK 16 

OSLO -1 

PALMA-DUUJ. 20 


21 18 D 
14 14 D 


19 14 N 

9 7 C 

23 20 B 

6 I N 

8 4 P 

9 9 P 

12 10 0 

11 9 P 


RI9DUANHR0. 27 

ROME 16 

SINGAPOUR— 34 
STOŒHOUL- 0 

SYDNEY 27 

TOKYO 16 

TOUS 19 

VARSOVIE S 


VENISE 8 
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brume 

eid 

couvert 
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dd 

nuageux. 

omge 

pluie 
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TU =» temps universel, c'est-à-dire pour la France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

(Document établi avec le support technique spécial Je la Météorologie nationale.) 


AGENDA 


RADIO-TÉLÉVISION 


Les programmes compte» de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément date fenancne-iunmj»^™"' 
P signalé dans « le Monda radio- télévision a ; □ Film à éviter ; ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d oeuvre ou classique. 


AJ 


TF 1 


Sport : Football. 

Coupe d'Europe des dut» champions : 
quart de finale (Milan AC-CHynipique de 
Marseille). 

Tirage du Loto. 

Sport : Football (suite). 

Magazine : Perdu de vue. 

Au trot 

Journal. Météo et Bourse. 

Série : Mésaventures. 

Série : Côté cœur. 

TF1 nuit 


FR 3 


20.35 ► Magazine : 

La marche du siècle. 

Thème : Le suicide des jeunes. Comme un 
ultime appel, de Chantal Las bats et Hélène 
Risacfter. 

22.20 Journal. 

22.40 Magazine : 

Faut pas rêver. 

Buenos-Aires : le tango ; Oman : ie pays 
surgi de l'oubfi ; Groenland : la Robinson 
des glaces. 

23.35 Documentaire : La patrimoine. 


TF 1 


édairdes apparaîtront le matin. Puis un 
temps variable s'établira, avac des 
ondées parfois orageuses, notamment 
en Méditerranée. 


Les températures minimales seront 
généralement comprises entre 4 et 
7 degrés sur une grande partie du pays, 
jusqu'à 8 à 12 degrés dans le Sud-Est. 

Les maximales atteindront 10 è 
13 degrés de la Bretagne au Nord-Est. 
13 i 16 degrés ailleurs jusqu'à 
18 degrés dans le Sud-Est. 


Feufflston : Générations. 

Série : 

Les enquêtes du commissaire Mai- 
gret. 

Série : Carte de presse. 

Eve raconte. Sanah Bemharrit (3- partie). 
Jeu : Des chiffres et des lettres. 
Magazine : Giga. 

Série : Mac Gyver. 

Journal et Météo. 

INC. 

Magazine : Envoyé spécial. 
KoweR-Cfty libérée, KoweR-City démâte ; 
Les éléphants en Tanzanie. 

Cinéma : 

Preuve d'amour. ■■ 

FUm fianças de Miguel Courtois (1987). 
Avec Gérard Darmon. Anals Jeennerat, Phï- 
Eppa Combrenègre. 

Journal et Météo. 

Documentaire : La planète miracle. 
De Masaru fceo. 4. Les mystères de T atmo- 
sphère. 


FR 3 


Série : Chers détectives. 

Magazine : 

Regards de femme. 

Invitée : Faouzia Zouari-Dotâain, attachée 
d'études è l’IMA. 

Magazine : Océaniques. 

Le sacre des fèves, de G tarai d Nefls 
(rediff.). 

Magazine : Zapper n'est pas jouer. 
Amuse 3. 

Magazine : C’est pas juste. 

Jeu : Questions pour un champion. 
Le 19-20 de l'Information. 

De 19.12 è 19.30, le journal de la région. 
Divertissement : La (Basse. 

INC. 

La dernière séance. 

1» film : 

Dix hommes è abattra. ■ 

Film américain da Bruce Humberstone 
(1955). Avec Randolph Scott. Joeelyn 
Brando. 

Dessins animés. 

Journal et Météo. 

► 2* film : 

Dr Jelcyfl et Mr Hyde. ■■■ 

Fbn américain de Victor Herreng (1941). Avec 
Spencer Tracy, Ingrid Bergman. Larta Turner (v.o.j. 

Musique: Carnet de notes. 


CANAL PLUS 


13.30 Cinéma : 

Oublier Païenne. ■■■ 

FBm italien de Francesco Rosi (1989). Avec 


Mercredi 6 mars 


La restauration du Grand-Théâtre de Victor 
Louis A Bordeaux . 


Spécial défi jeunes (suite). 
2.00 Rediffusions. 


CANAL PLUS 


LA SEPT 


20.50 Téléfilm : Une saison de feuilles. 

Une actrice hme contre la maladie Alzhei- 
mer. 

22.20 Documentaire : Far West 
3 et fin. L' Arizona. 

23.20 Journal et Météo. 

23.45 Magazine : Prolongations. 

Spécial rugby. 


20.55 Cinéma: 

Les Vïkmga attaquent ■■ 

FBm italo-français de Giuseppe Vari (1962). 

22.15 Flash d'informations. 

22.20 Sport : Football. 

Coupe d'Europe des vainqueurs de coupe : 
quart de finale (Manchester United-Mom- 
peDier). en différé de Manchester. 

- 0.1 5 Cinéma : 

Compartiment tueurs, an 
F9m fiançais de COsta-Gavras (1964). 
1.45 Cinéma : Lîttie sweetheart- ■ 

Film britannique d' Anthony Simmons 
(1988). 


21.00 Documentaire : H ne suffit pas 
que Dieu sort avec les pauvres. 
22.15 Cinéma d'animation : Images 
(Contes crépusculaires). 

22,30 Cinéma : U „ 

FBm koweïtien de Khaied Sddw (1874J. 

0.05 Court métrage : La transe. 


FRANCE-CULTURE 


LA 5 


20.45 Histoires vraies. 

Dis, ça s'écrit comment papa 7 

Un an après avoir abandonné sa famiBe, un 

homme retrouve ses deux fils... 

22.25 Débat : Elever un enfant seuL 
0.00 Journal de minuit 
0.10 Série : Claudine. 

Claudine s'en va (et è 3.10). 


21.30 Correspondances. Des neuve*» de te 
- Belgique, du Canada et de 1a Suisse. 
22.00 Communauté des radios publiques 
de langue française. 

22.40 Las nuits magnétiques. 

Cherchez las petites bêtas. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Q.50 Musique : Coda. Rock en RDA, 


FRANCE-MUSIQUE: 


20.40 Tétôffim : Le gagneur. 

Pour dovertsr champion do hockey. 

22.15 Spécial défi jeunes. 

0.00 Six minutes d’in f ormat i ons. 
0.05 Magazine : Dazibao. 

0.10 L’antenne éphémère. 


20.30 Concert (donné le T* janvier à la Radio de 
Berlin) : Solomon. oratorio ën trois parties., 
de Haendel, par F Orchestre baroque de 
Friebourg et te Choeur de chambre de b 
Racfio dis Satin, dtr. Marcus Graed; sot. :. 
Michael Chance, contre-ténor. JuBet Booth. 
Patricia Razario, Margaret SdwxSer. sopra- 
nos, John Mark Ainstey, ténor, Johannes 
Levix. basse. 

23.07 Poussières d'étoiles. Jazz dub an direct 
du Petit Opportun è Paris : Le chanteur et 
pianiste Davo Frishberg. 


Jeudi 7 mars 


Feuffleton : Los feux do l'amour. 
Feuaieton : Côte Ouest 
Tiercé à Vincennas. 

Série : Tribunal. 

Série : A cœurs perdus. 

Club Dorothée vacances. 

Série : Chips. 

Jeu : Une ramifie en or. 

Feuilleton : Santa-Barbara. 

Jeu : La roue de la fortune. 
Divertissement : 

Pas folles, les bêtes! 

Tirage du Tac-O-Tac. 

Journal, Loto sportif. Météo 

et Tapis vert 

Variétés : Sacrée soirée. 

Spécial Patrick Bniei. Avec Enzo Enzo, 
Chico Buarqus. Michel Delpech, Aswad. tes 
BB. 

Magazine : Ex libris. 

Des dieux et des hommes. Spécial Hervé 
Gubert fl» Protocole compassionnel). 

Au trot 

Journal, Météo et Bourse. 

Série : Intrigues. 

Série : Passions. 


James Befushi, Mfmi Rogers, Jdss Acfctend. 
Magazine : 24 heures (rediff.). 

Téléfilm : 

La randonnée tragique. 

Magazine : Rapido (rediff.). 

Canaille peluche. 

— En dak jusqu'à 20.30 

Dessins animés : Ça cartoon. 

Top albums. 

Magazine : Nulle part ailleurs. 
Cinéma : 

La race des champions. ■ 

film canadien dé Chartes Jurait (1985). 

Avec Mcotas Cage, Christopher Plummor. 

. CyntHa Date. 

Flash d' i nfor ma tions. 

Cinéma : 

L'amour est une grande aventure. ■ 
F3m américain de Blake Edwards (1988). 
Avec John Ritter, Vincent Gardante, Alyson 
Reed (v.o.j. 

Cinéma : 

Jonathan Livingston, le goéland. ■■ 
FBm américain de Hall Barttott (1975). 
Cinéma : 

Capitaine Morgan. ■ 

Film franco-italien d'André De Toth et 
Primo Zegio (1960). 


Rory Calhoun, Léa Masson. -Georges Mar- 
chai. 

22.45 Cinéma : 

Sla voit des nains partout ■ . 

Film français de Jean-Cteode Suss- 
feid (1982). Avec PhSippe Brunsau, Marflyn 
Canto, Martin Lamotta. '~ 

0.10 gx minutes d’informat io ns. 

0.1 5 Magazine : Dazibao. 

0J20 Sexy cfip. 

2.00 Rediffusions. 


LA SEPT. 


18.50 

19.55 

20.00 

21.00 


LA 5 


13.30 
14.25 

15.30 

16.45 

18.30 

19.00 

20.00 

20.33 

20.45 


Série : Arabesque. 

Série : Ls renard. 

Série : Bergerac 
Dessina animés. 

Série : Happy days. 

Série : K 2000. 

Journal. 

Journal des courses. 

TéhHBm : Double trahison. 
Quatre poSders tris embarrassés. 
Magazine : Reportera. 

Journal de minuit 
Corsaires et ffibitstiera (rediff.). 


Documentaire :.Uva. 

rii I fi n I I r III lin I É-iTiiirTtenpnnMi 

téléfilm : En pïetne lunâère. . 

Série : Quand passent les sorc iè res. 
Court métrage : 

Interruption volontaire. 
Documentaire : Musiques noires. 

Le dessous des cartes. ■. 
Document aire : La Renaissance 

Musique : L'Orchestre de P «ris 
(Concert du 20* anniversaire). 
Documentaire : Allegro Barbare, 
de Beta Bartok. 

Documentaire : Voyage en Amérique 
sur un cheval emprunté. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Dramatique. La mort d'Anton Webern, 
de Mata Brass et Patrick Lambert. . 

21.30 Profils perdus. .Victor Basch(1~ partie). 
22.40 Les nuits magnétiques. Mate où est 

donc passé le tableau? 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. Rock en RDA. 


FRANCE-MUSIQUE 


Série : 

Madame est servie (rediff.). 

Série : Cagney et Lacey. 

Musique : Boulevard des’cfJps 
(et b 0.50). 

Variétés : Bleu, blanc, dip. 

Série : Vegas. 

Hit Wt hit hourra ! 

Jeu : Zygomusic. 

Série : Supercopter. 

Série : La petite maison 
dans la prairie. 

Six minutes d'informations. 

Série : Madame est servie. 

Cinéma : 

Le colosse de Rhodes. ■■ 

FUm ftafisn de Sorgfo Leone (TS62). Avec 


20.30 Concert (donné le 12 février è Montpel- 
lier) : Concerto pour alto et orchestra à 
cordes en sol mineur, de Tetemarm; La mit 
transfigurée op. 4, de Schoenbérg; Séré- 
nade pour cordes en ut majeur op. 48, de 
TchalkovskJ, par les Sofistas.de Moscoo- 
MontpeBer, dir. et sol, Youri Bashmet. 
23.07 Poussière» d'étoiles. Les musiques 
d’Octave Mirbeau. Œuvres de Bizet, 
Weber, Bruneau, Franck. Wagner, Hoirop* 
Duparc, Bach. -, 

_ ‘ 


Hier 


Du lundi au vendredi, à 9 heures, 
sur FRANCE-INTER 

«ZAPPINGE» 


Lejaz 


Une émission de GILBERT DENOYAN 
avec ANMOC COJEAN 
st la cdlatraration du «Mondai. 


'Bdisc-jinr.; ~>. 
«r.:rc r.j.; 


Audience TV du 5 mars 1991 

Audience kmannnéo. Franco entière 7 polm ■ 202 OOO toyora 


StTSUuit/ soFBESN?ELSfir 

/ 


HORAIRE 

FOYERS AYANT 
REGARDÉ LA TV 
(en K) 

TF 1 

A 2 

FR 3 

CANAL + 

- LA 5 

19 h 22 

60.4 

Santa Battoara 

21. B 

McGyver 

10.2 

Joum. rtg. 
20.6 

Bande ann. 

1.9 

K 2000 

3 A 

19 b 45 

wa 

Roue fortuw 

24.8 

McGyver 

14JJ 

19-20 

14J 

NuSe pan: 
32 

<2000 

20 h 18 

72^ 

Journal 

30.8 

Etfitkm 

20,1 

La dam 

7 JS 

Nuée part 
3.5 

Journal 

20 h 66 

73 A 

Promie... 

24 JB 

Teddy 

18Æ 

Enigme— 

12.0 

Cry Freadom 

2.0 

Je vous aima 

22. h 8 

SSA 

Promis.- 

26/4 

Toddy 

1BJ8 

Pub 

4 ^ 

Cry Fraedom 

Ja vous aima 

22 h 44 

38.7 

CM- 

17.8 

Débat 

7.7 

Ramdam 

i ja 

Cry Fraedom 

CMS 

4Æ 
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SECTION B 




A R T S 


S P~ E C TA_C. L E S 




MUSIQUES 

Chico Bnarque 
chante la Lusitanie 





HUITIÈME FESTIVAL « BANLIEUES BLEUES » EN SEINE-SAINT-DENIS 

Le ta en procès de reconnaissance 

tTE ïiSStaKiSSS 



-* <****£** d’indépendance, ~ 

, As m sa™ 11 P®”** 1 ? pas œ qui les rest pas en son pays. D’une mie), mais tout de mtae. 

«L L'Amérique a déjà feit son deafl. - . . certaine fecon,ü n’a jamais si bien joué. Jamais si souve- N’importe quelle analyse de budget, de consignes 

Stan Getz préside aux destinées d’un fesüv ^f 1 ^ t denier disque, Serenity. pour preuve. de diffusion a quelque chose d'accablant. L ignorance 

^Îe Festival Banlieues btaKS-Jj lÏÏÏÏftlmfcL ’ Par un efifet rétréci d’époque, la petite communauté touchant an jazz continue Savoir, pour qui s y 
. Kenny Bamm. On le dit flHdade, 1 ?“J^f t J^ se répand continue de s’entretenir dans l’idée accroche, quelque chose de sportif, de méritoire. ^ 

! Gettmet fin de hri-même aux _ . ou-eB^ait menacée, ignorée, injustement boudée par temps passe. L’Amérique a troqué la question ratée de 

te qui ont escorté sa car °^ JJ* troonrièvie, trop les médias, réprimée par les pouvoirs. Cest un effet intégration de ses communautés (d’où le jazz surgis- 

éÏÏ ttop tu» “Æle^rfajanuisétésiEté 

. ... «ninem. trop blanc, trop «L. .umtnnAih jm sens aue donne Pier 


, trop sirupeux, trop Wanc, W Herman, Dizzy fusé, «légitimé» ani sens qne donne Pfeo® Bourdieu (to (qui rannuknt). Inégalité 
D'une ram* ü j ® 18 aV S lpt < ^ er ou grave, en Distinction); on baigne en plein procès de recoma»- de modes de vie. 

ça tienL Des pointes po 


tfement Douaee par passe. UAmenqne a inique h qwauuu «■ 

dûs. Cest un effet l'intégration de ses communautés (d’où le jazz surps- 
fêté, médaillé, dif- ^t) pour celle des haines sommairement juxtaposées 
pierre Bourdieu (la , qui rannuknt). Inégalité sans recours d’argent, fossé de 
■ocès de reconnais- je modes de vie. Drogues et ghettos. Tant que 

. ^ 3 fau t nti _ .. _i xti - ,g /ni'at. 



D'une mam» u J*"- —i: . B V-, nu «rave, en Distinction; ;on oaiguc a. y«.u* savons, oe mooes uc « f 7 — 7 

«njTGeny Mulli gjm, jJfüSet sans cufturdfe. les ftonugss sont P^ 0 »*. ^ ™ ça tienL Do pointes percent, phitft symptôme qu^ 

mBÙ*"""* 1 *** 'X wBde sens du cmnawl pour s’imagmer en nwtjfde J» mais avec quelle force (le tap). Spüœ Lee. dès 

rteraontflŒW™*^.! ;' 51 p, œB .-ihn cante note des saxophones penlos et des pendus rirans. , a ^mbe sa casquette de sociologue voyou, se change 
InL «muent rhistotre «to.” 1 ”-.; ^ D’un artreoMé, à Ton veut voir les choies en feœ, Œ(toctellr sdiwâtzer du trombone à pistons. La goene 

Té*'**?S£fë£**** “P FRANCK MARMANDE 
oe une trahison, m te foUdm^ ^ ftfcg* fa atfVi Mm *fc ■■»•*>- __ 

„, î: «iislebodgoûtdelei*®o re ‘-~‘ ■ .._ : 


LaGtédel a Joie, livre de Dominique Lapierre qui a 
ouvert le regard de millions de lecteurs dans le monde 
entier sur l’extrême pauvreté de la vie bengali, est 
^aujourd’hui porté à l’écran par Roland Jofft, réalisa- 
teur de la Dédùnin et de Mission. A peine ses équipa 
étaient-elles installées à Calcutta qu’une vive polémi- 
que épatait dans les milieux culturels et politiques 
locaux*, doit-on, peut-on filmer la pauvreté? 
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MUSIQUES 


RENCONTRE AVEC LE CHANTEUR ET POÈTE CHICO BUARQUE DE HOLANDA 


Les chants du métissage 



Le Brésil contemple le Portugal, 
et inversement «Tonte cette mer 
n’est pas là pour séparer, 
mais pour réunir», écrivait le poète 
Fernando Pessoa. 

Du fado à la samba, 
conversation avec Chico Buarque, 
chanteur, auteur-compositeur, poète, 
footballeur, Brésilien d’aujourdTmL 


IN «CHICO BUARQUE». ED DAS UETRA&MPM 


E NFANT de h tivüisaüon composite de Rio-de-Ja- 
neiro, grand amateur de football et de samba, 
Chico Buarque sait apposer us lyrisme sin gulier 
aux choses tes plus simples. Tendre et sarcastique, intel- 
ligent et discret, il a souvent dépassé scn rôle de chan- 
teur populaire, par le théâtre, la comédie musicale et 
une omniprésence sur la scène sociale et culturelle de 
son pays. Fils d’un historien célèbre, Chico aime les 
faits divers pour ce qu’ils contiennent d’universel : une 
banda naïve qui passe et que tout le monde soit; un 
maçon qui tombe en construisant un mur; des hissons 
d’amour à flair de peau; des petits voyous ingénus ou 
de vieux généraux gâteux qui défilent sur l’avenue pour 
un carnaval du passé. 

A quarante-six ans, les yeux étonnamment biens, 



IN .CHICO BUARQUE». ED. OAS LETRAS/MPM 



IN «AMAUA». ED. CONTEXTO 


1990 : humour, timiditd et football. 
Chico Buarque chez lui, et en avant-centre 
de l'équip* Politheama, qu'il a fondée (ici, en 
1 982, lors d'un éliminatoire au stade 


mythique du Maracana). 1 944 : beauté 
fatale : Amalia Rodrigues débarque à Rio. 


Chico Buarque est toujours aussi résolument timide. 
Chacun de ses mots est passé au filtre protecteur de 
l’humour et d’un éclatant sourire. S’il se livre aujour- 
d’hui au seul plaisir de récriture, c’est qu’il n’a jamais 
été un homme de scène. H comprend «l'inquiétude des 
patrons de [sa] maison de disques, BMG» et ne doute 
pas de son retour prochain à la composition musicale, 
lui qui s’ancre dans les racines profondes du métissage 
brésilien. L'Africain, d’accord. Et le Portugais? Tandis 
que dans 1e calme de son appartement parisien, il met- 
tait la dernière main à son deuxième roman «urbain et 
imaginaire», Teresa Tarouca, chanteuse de fado, dra- 
matique, vibrante et nostalgique, s’apprêtait à monta* 
sur les planches de l’Auditorium des Halles. L’occasion 
d’aborder avec le chanteur carioca l’épineuse question 
des échanges entre le Portugal et le Brésil, citations à 
l'appui: 

Amalia Rodrigues, fsdiste : «A partir do 
moment oà la mot existe, h vie en devient iné- 
médhbkment absurde. Je Val toejoars pensé, fai 
toujours Boom des pensées tristes. Le tado a com- 
mencé pom où comme use comptine et a tiai par 
être une famé de rie i laquelle j’adhère totale - 
ment La première fais qae je suis allée au BrésB, 
en 1944, ce lut on tel succès qaeje n’ai ensuite 
jamais cessé (Py retourner. J’ai été la première 
artiste portugaise à me présenter au casino de 
Copacabaaa, où chantaient des gens importants 
comme Jean Sabha. Dès qaeje sués arrivée sur 
scène, puisque j’étais portugaise et tadiate, le 
public a commencé i chahuter, à chanter Ai, 
Mnha Mae (Aïe, maman), cm* pour hn, le fado, 
c’était ça. Cest moi qui ai cris on tenue à toutes 
ces moqueries envers h Solo an Brésil» (in Ama- 
lia, une biografîa, de Vitor Pavao dos Saatos, 
1987.) 

Chico Buarque : «Le fado est un souvenir très 


ancien. B fait partie do paysage musical brésilien au 
même titre que te musique française ou italienne que 
l’on entendait à la radio. La voix superbe d’Amalia 
Rodrigues Ta incarné au Brésil comme partout Ce n'est 
pas une forme musicale très présente, mais plutôt une 
inf h^enee atavique, surtout sur tes textes, sur 1a poésie. 
Le Portugais sait cultiver la tristesse, il est fondamenta- 
lement lucide et sait jouer de ce sentiment. 0 nourrit sa 
mélancolie. Nous, Brésiliens, sommés les «fils» du 
triste, ça change beaucoup. Nous avons hérité de tout 

r*4q marâ avec UU assaisonnement afri cain 

a Le mot saudnde (nostalgie), obsession de retrou- 
ver le passé dans le futur, souffrance typiquement portu- 
gaise, perd au Brésil son contenu fataliste. Il est pro- 
noncé ici avec allégresse, quand c’est déjà le moment 
d’en venir à bout; il n’est pas l'expression d’un senti- 
ment de perte, mais an contraire, celui d'un gain possi- 
ble. Fado signifie « destin ». Cote notion s’est estompée 
en Amérique du Sud grâce en raison d’un mysticisme 
profond. 

» J’avais gardé du fado une image un peu vieillotte 
que j’ai en partie casée en allant au PortugaL Ken sûr, 
te révolution des aillets avait éln Amalia Rodrigues 
comme symbole du fascisme, avec une exagération com- 
préhensible à l’époque. Amalia, te pauvre, a été bien 
maltraitée. Mais le Portugal avait sombré dans un total 
isolement et arrêté le cours de sou histoire pendant plus 

A» q uarante de CTlararTgrnf» 

Amalia Rodrigues : «As Bcésü, fai vu dans 
la rue une école de samba qm duutahVao Aobar 
cm a Plaça Onze (Bs vont casser h place Onze). 
Ça, c’est du fado. Même tristesse de la mélodie, 
même tristesse dans les paroles. Seulement, on la 
cache sous ht joie africaine (opidt).» 

»Le fado est grave, littéraire. Au Brésil, oous n’éta- 
bfissons pas de hiérarchie entre la poésie et 1a chanson, 
qui n’est absolument pas perçue comme un art mineur. 
Lorsque j'habitais l’Italie [en 1969, lors d'un exil jbrcél 
j’étais tous les jours surpris du mépris envers te « moka 
leggera ». Mais je peux comprendre le poids de la tradi- 
tion. Les Brésiliens peuvent se permettre cette légèreté, 
foire de la musique, de la poésie populaires sans trau- 
matisme. 

»Le meilleur exemple est Vinidus de Moraes, qui 
passait sans cesse de l’un à l’autre. Un de nos plus 
grands poètes, Carlos Drummond de Andrade, adorait 
qu’on mette ses textes en musique. Au fond, il aurait 
toujours voulu être Vînidus. 

Les dictionnaires autorisés : «Fado, n. m, : 
dansai populaire chantée principalement à Us- 
bonne et à Cabotas, et tkant ses origines cto tendu 
(danse aègrc, Bceadease et indécente) du Brésil 
coIoniaL Fut emmené as Portugal par les émi- 
grants qui accompagnaient Joao VI (1821) et a 
& ri par devant la forme musicale populaire de ce 
pays. A œmptètaneut disparu an Brésil .» (Ency- 
dopedia da Mnska Brasfleira, Rio, 1977.) 

»Vous savez, le Brésil et le Portugal ont une rda- . 
tkm un peu difficile. Nous voyons toujours le Portugal 
avec une certaine prudence, une certaine réserve, si ce 
n’est avec ironie. Les fados composés par les Biésifiens 
- comme celui qui est chanté par Mathias, le person- 
nage portugais de Caktbor, pièce que j’ai écrite avec Rui 
Guéna - l’ont été sur le thème de la parodie. On imite 
«l’accent», on se moque... Les Portugais sont nos 


en 


« interdisant l’ouverture d’univers 1 ^, 

Mais ils possédaient une très grande Mtéd migra- 
tion, due à leur propre mélange, entre Maures, Euro- 
péens (te Nord- Cfc sont eux qui nous onrûaMŒte 

faculté du métissage. Nous sommes le prodo rt ae c ette. 
générosité portugaise, de cette vison à la fias retreaeet 
planétaire. 

» Je ne saurais relire aujounThui Calabar ; cette 
pièce est comme congelée, fossilisée. La censure 1 a 
interdite en 1975. Elle m’a obligé à couper des mots 
{fn chansons, etc. Calabar fut donnée pour te pre - 
nrière fois vers 1980, lors de la libéralisation du rfgjmo 
militaire, à Sao-Paulo, mais je pensais ; déjà à 
antre chose. 

Sergio Buarque de H o l afld a , historien -; 
«Pionniers de h conquête des tropiques par In 
civilisation, müà , dans cette pre aèsgfr ta phn 
importante mhshn historique des Portugais* (a 
Rares do Bresff, Bh, 1936.) 

»0n ne port pas dire qu'il existe aujourd’hui une 
véritable communauté lusophone. Les développements' 
se sont faits séparément, l’évolution de te langue aussi. 
Les Portugais conservateurs, garants de l'o rt hodoxie du 
lan gage frissonnent devant les Brésiliens, qui massa- 
crent allègrement jes règles, commettent les péchés les 
plus honteux, des barbarismes à tour de bras, et joyeuse- 
ment. Aujourd'hui, certains voudraient unifier tout œte, 
je ne vois pas bien pourquoi A chacun sa saveur. 0 y a 
dans l'air une réforme de l'orthographe qui n’aboutit 

jamais 

Chico Buarque, poète: «Tiens, regarde!, 
c’est mon gamin/ D arrive en sueur et Je coeur, 
emballé/ R m’appœfctoBjoeus un cadeau pour me 
taire rougt/ Plein de daines a or, monsieur/ 
Faut avoir de cou pour les enfiler/ Mil amené a 
sac avec tout dedans, bu carnet, ou chapekt,m 
bracelet/ tin mouchoir et nue peSktée de papiers.» 
(O MenGni, chanson, 198l) 

»Nous assistons à une cokmisatian à Permis. La ; 
production culturelle brésflienne, pour des raisons évi- 
dentes de démographie, domine. Sortant ehmesiqne. 
Mans en l i tt érature . Les écrivains portugais,. Pessoa ou 
Saramago, sont lus au Brésil Nous envahissons la vfeffle 
Europe par le biais des feuilletons télévisés, de Ja 
chanson. 


»Cest peut-être une vengeance, pour inverser le 
rapport entre le colonisé et le colonisateur. Une manière 
de délivrer une agressivité ancestrale. Mais il y a certai- 
nement un contenu plus social, car les blagues portu- 
gaises mettent en scène des gens humbles, toute cote 
vague d'immigrants venus au Brésil an début du siècle 
pour des motifs économiques. 

Chico Boaique et Roi Guéna, autans : «Tu 
sais dans le fond, je sais un sentimental Nous 
avons tons hérité dans notre sang lusitanien me 
bonne dose de lyrisme (en dus de ta sypbWs, bien 
sûr). Mime quand mes mains sont occupées à 
torturer, à étrangler, à tndder, mon an ar ferme 
tes yenx et ; sincèrement, pleure!» (Fado tropical, 
in Calabar, Bia, 1974 ) . 

» Calabar ; l'éloge de la trahison posait la question 
de la colonisation. Nous avions énormément travaillé, 
avec Rui Guerra, pour essayer de cerner au mieux cet 
épisode de l’histoire brésilienne, quand deux puissances 
coloniales, 1e Portugal etlaHoQande, s'affrontaient dans 
le Nordeste pour la possession d’une terre qui ne leur 
appartenait pas. Calabar représente dans l’histoire offi- 
cielle du Brésil te figure du traître à te patrie. Métis 
originaire de Fernambouc, fl s’enrôla parmi les premiers 
dans l’armée portugaise pour lutter contre les Hollan- 
dais. 0 déserta, passa à l’ennemi et fut exécuté ai 1635. 

» Certains disent que te colonisation hollandaise 
aurait apporté au Brésil plus de bienfaits que l’autre 
Mais toute colonisation a un côté positif et un côté 
négatif. Les Portugais avaient la vue courte ; ils forent 
toujours trop timorés, trop prudents, trop hésitants. Os 
ont fait beaucoup (te tort à te future nation brésilienne, 


. »Un jour, il n'y a pas si longtemps, je me prim»- 
nais en voiture à Cascais (près de Lisbonne) et j’entehds 
à la radio : «fez Radio Cidade [une des pins célèbres 
stations de Rio-de-Janeiroj.^/fez les enfimts, tous à la 
plage, on va s'éclater », avec un pariait accent de voyou 
carioca. J’ai cru rêver! Le Brésil a imposé un modèle de 
modernité surfait Cest le Brésil exporté, riche, qui 
concerne 5 %, au plus, de te population de mrar pays. 
Ce Brésil cosmopolite, fortement marqué par 1a culture 
nord-américaine^ est attirant pour les Portugais qui vea- 
leat se mettre à Pbeure de l’Europe développée. Pair te 
classe moyenne brésilienne, qui subit de plein fouet 
ITiyper-mflation, le Portugal est devenu un nouvel Eldo- 
rado. Des dentistes, des joueurs de fbot, des psychana- 
lystes investissent Lisbonne. 

Bertrand Poirot-Delpech, critique : 
«Dix minâtes (Forations debout, par un pabik an 
bord des lmmes. Le quatrième Festival mondial (ta 
théâtre universitaire a vécu dimanche soir des 
moments d*eatbousiasme comme ou en connaît 
rarement an théâtre. Cest toute l’humanité souf- 
frante du tiers-wnide rongée par la taim qri sem- 
ble envahir la scène avec son désespoir presque 
nmd- L’entant qui sait à la fin de cette manche- 
témoigne pathétiquement en tavenr (Tune victoire 
toujours possible de la rie.» (te Monde, 25 ami 
1965.) 

» Joao Cabrai de Mdo Neto, grand poète nordestin, 
détestait la musqué, les chansons et tout cria. Pourtant, 
en 1965, Roberto Freire, qui dirigeait alors 1a troupe de 
Théâtre (te l’université catholique de Sao-Pauïo, m’avait 
demand é d’écrire 1a musqué sur un loog poème, triste 
et glorieux, de Joao Gainai, Vida e Morte Severina. 


Cétmt un pan difficile. Mais tout a marché, le montage 
de l’époque était superbe, tout collait, c’était magique. 


Et étrange, car nous étions tous sans exception des 
débutante. 


» Moi, j’étais étudiant en architecture, et le texte 
était très difficile à mettre en scène. Nous avons 
le premier prix à Nancy. Jack Lang, qui riirigpaft alors 
ce festival, et Jean-Louis Barranlt nous ont invités à 
POdéon, au Théâtre des nations. Puis, morts de peur, 
nous avons joué la pièce à Porto, devant le consul du 
Brésil, Joao Cabrai de Mélo Neto en personne-. Vidae 
Morte Severina était vraiment à 1a croisée de tous les 
chemins. 

Propos recueillis par 
VERONIQUE MORTAIGNE 


„ _ * Tere« Tarouca, fado. Le 9 mais à T Auditorium des 
Halles, à 19 heures. TéL: 40-2&-2&49. /WKmonnm «* 

__ ‘k Çfe? viean ent d’être publiés 

eoCD da Grande Circo Mtshco. superbe ballet composé en 
1983 avec Edu Lobo (Panao/NTQ. 

* ^ é « ïuler: Dans rémission musicale «Euphonia» sur 
Fra«*-^lture, « La Lusitanie ou le labyrinthe de la sao- 
dade », du 1 1 au 15 mars, de I4h30 à 15h30 
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HUITIÈME EDITION DU FESTIVAL BANLIEUES BLEUES 

Jazz d’avant-hier, jazz d’avant-garde 







De Dizzy à 


Portai : « Qu'il recommence hier, ce soir, demain... » 


Encadrés par Sfeazt Getz - 
et Dizzy GUlespie, 
persillés de rap et de blues, . 
coupés de bizarreries et d’objets volants 
non identifiés, les principaux noms 
du Festival Banlieues bleues 
ont des airs d’avant-garde retrouvée. 
Vous avez dit avant-garde? . . 

Où en est le jazz? 

V ENUS d’un temps où le jazz confondait la 
mémoire et l’oubli, s’égarait pour mieux se 
réinventer, se trouvait pour mieux se perdre, 
Ran Blake et Jeanne Lee (Comment? Vous avez raté 
cci épisode crucial de la voix et du davier silencieux, 
i! y a trente ans?), Joachim Khun (qui sautait le pas 
du temps qu’il y avait un mur à Berlin), Michel Portai 
(il vient de donner un Brahms éblouissant, déchiré), 
Don Cherry (extraterrestre en Solex dans les rues de 
Paris - photo - en 1964), Charlie Haden (douloureu- 
sement attelé à creuser l.e$ harmonies du chant des 
peuples). Steve Reich (obsédante horloge répétitive 
des nuits enfumées), David Murray (découvreur pour 
sa perte du corps noyé d’Albert Ayler, fin septembre 
1976), Eddy Louiss (revenu de tout et reparti en fan- 
fare comme ceux que la musique mange), Afdo 
Roman o (poète des tambours comme d’autres le sont 
des mots ou des couleurs), l’ineffable Sun Ra Arkestra 
qui ne s’est jamais soucié que de jouer à l’insu de 
l’immense Amérique une musique franche et déguisée 
qui profite à tant d’autres, Bill FriseB et ses rythmes 
enfin, plantent leurs tentes dans les banlieues bleues. 

Àioutons-y le trio refait de Jimmy Giuffre, Steve 
Swailow et Paul Bley, acte pur de tomes les musiques 
du siècle improvisées en une sorte d’anamorphose 
sonore; ajoutons la tournée du monstre trop humain 
des tambours. Elvin Joues le Grand, qui rravoie aux 
oubliettes les trois quarts des excellents dru m mère 
d’aujourd’hui et la totalité, sans regret, des tapeurs de 
caisses pistonnés par les musiques de vanéte. 

Faisons un sort aux plus récents, talentueux, sa r- 
et sans complexes. Laurent Cugny, Cassa*- 
Tadovaui, Pauvres, Y,« Robirtjo 
Jhwr le mois de mare a des airs d’avant-garde. 

reite théorie de noms aurait eu valeur de mamfeste 
Cette weo ^ NlI j douie alors que 

i™ G»” ® fait j«<* - trop blanc. Hop cool, trop 
Stan Gctz se ui j ^ - par ceux qui aujour- 

sucrc trop poh. P Gillespie et Miriara Makefea 
d-hm MmLW «JJ méricainc ^ 
eussent eu des ne OTOime m vou _ 

dra,elles sot ^ ks formes et pratiques 

C est ^ P : aZ r m prend le sens .d’une 
esthétiques. Certes. En jazz, P 1 v 


perte d’improvisation: On reste sur les rails. On fait 
montre de savoir-faire. On s’offre des rouleaux de 
rythmes par peur du blanc, du silence, de l’espace- 
ment. Du modal de robinet par peur de l'errance. On 
est sous surveillance d’arbitres qui brûlent ce qu’ils 
ont feint d’aimer. Us ne s’aiment {dus beaucoup. On 
n’ose plus le saut dans l’inconnu- Il n’aurait plus le 
même sens. Effondrement d’imaginaire. Pour la pre- 
mière fois, le jazz veut faire plaisir &u parents. 

Ce qui conviendrait le mieux à définir la situa- 
tion esthétique du jazz, qui n’a jamais été un folklore 
(trop inventif pour ça), jamais un art (trop fou, trop 
voyou) - le jazz en majesté, celui que les chanteuses 
des années 40 qui ne se sont jamais trompées nom- 
maient avec envie «Mr. Jazz»,- ce qui conviendrait 
le moins mal sans doute à l’approcher serait, si elle 
n’était creuse à l’usage et vide de trop de sens, l’éti- 
quette post-moderne. 

Autre façon de dire que le marché, si petiot 
soit-il, et l’institution qui $’y trouve prestigieusement 
récompensée (affichant un dessalage sans conséquence 
et un non-racisme de tréteaux) ont fait main basse sur 
la première «musique de musiciens» ; la musique des 
musiciens qui se rencontrent à huis clos, après 
les heures d’ouverture, after hom, pour récupérer ce 
qu’on leur pique, leurs bouches, leurs membres, leurs 
langues, leurs doigts, leurs voix, leurs justes voix. 

Post-moderue, cette assimilation sans valeur de 
tous les codes. Post-moderne, cette mise en série sans 
hiérarchie de tous les styles, cette capacité de citation 
méconnaissable, d’incitation légère, l’ironisation fur- 
tive du geste, la projection sur une scène exsangue, la 
volonté dédramatisée de perfection technique - du 
moins être imprenable sur ce terrain-là, le terrain de 
la faute, en produire à tout va les signés. 

Dans toutes les formes de jazz, plus que des 
écarts à éviter, là n’était que l’apparence, il y avait 
surtout des choses à faire, des signes à produire - 
pour être reconnu, pour lancer un appel, pour répon- 
dre à une exigence. Tel un champ magnétique, l'es- 
pace du jeu était orienté, traversé, parcouru. On est 
allé, dans la querelle, dans les affaires de lutrin, dans 
les guerres pichrocolines et les batailles d’Hernani, 
aussi loin que .possible. Explosion névrotique com- 
prise : guerre de Pmassié, figues pourries et raisins 
. verts, détestation des formes sulfureuses de la West 
Coast, haine du free jazz. On n’a pas lésiné. ' 

Le goût aujourd'hui est comme une mer étale. 
Tout convient à tout rompre, sauf ce qui risque de 
chatouiller l'ennui. Mais Tennui lui aussi s’est moder- 
nisé. Il y a désormais une façon moderne de s’en- 
nuyer, pas seulement télécommandée par l'imaginaire 
..télévisuel. Flottent désormais, en suspension : un 
vague réflexe de lobot omise, davantage de savoir 
. musical* la non-envie d’en découdre, l'absence de 


repères, la présence des pères, le plaisir immédiat aux 
épineuses images d’Epinal (image du nègre pittores- 
que, du souffleur défonce, du bluesman crucifié, de 
l’homme fa(ai). Les concerts sont des cérémonies de 
signes jugées à l'appla udimètre * C'était pas mal mais 
il n'a eu que deux rappels» est une phrase que l’on 
entend. 

Reste quoi? Des survivants forcément émou- 
vants. Des évocations de prestidigitateurs. Un glisse- 
ment vers une musique de répertoire. La répétition 
programmée. Un revivalisme épuisant. Un néoacadé- 
misme aussi perfectionne que pâle d’intérêt. La 
recherche d’un monde délicat à redéfinir (c’cst le cas 
de Banlieues Bleues). Et, parfois, le ravissement de 
l’instant 

Lié à l’histoire propre de sa communauté d’in- 
vention et à celle, plus accélérée, plus fuyante, de ses 
constants débordements, le jazz n'a jamais tenu dans 
le modèle sportif auquel on a voulu le rabattre (la 
compétition, le toujours plus)- Et encore moins dans 
le modèle familiaJo-métaphysique où l’on veut l'incar- 
cérer : les sources, les influences, la clôture et la bou- 
cle, ce verger d’arbres généalogiques à quoi on veut le 
pendre, pour en finir avec cette histoire, avec toute 
histoire. Ce n'est pas par hasard que de Panassié. le 
créateur du modèle, aux hystéries de classification et 


d’analogie d'aujourd’hui (l'imposition d'un sens, d’un 
sens obligatoire, à toute cette fable), ce soient les plus 
conservateurs (parfois limites), les plus réactionnaires, 
qui aient fourni le meilleur contingent d'historiens 
appliqués, linéaires, besogneux. 

Si elles n'ont pas échappé aux marchands, les 
choses nous échappent. * Le jazz est un accident cl 
une chance, dit Michel-Claude Jalard dans un texte 
célèbre. Maintenant que se sont effacées les conditions 
qui l'ont rendu possible . il n'est plus en situation. Mais 
sa pratique, elle, demeure. Alors il faut, pour conclure, 
s’interroger : qu 'est-ce que cela signifie, aujourd’hui, 
« jouer du jazz », est-ce encore possible, quel sens cela 
a-t-il ?» (1) . 

Cela a le sens du rêve et de l’action. Nous ne 
sommes pas lassés de voir des musiciens en scène, en 
acte, jouer en temps réel, jouer et pour les plus déjetés 
d'entre eux, se mettre eu jeu. Le temps des machines 
est si répandu, si nécessaire, que nous voulons cet acte 
de survie qu’est fa réalisation dans le temps réel du 
concert de l'acte rausicaL Par ses dimensions (infi- 
niment plus modestes que celles du gala de variété - 
chapiteaux et salies polyvalentes â chaises oranges. - 
ne s’y aligner sous aucun prétexte!); par son imagi- 
naire (sourdement rebelle, à tout le moins déran- 
geant) ; par sa folie propre, si climatisée soit-elle, par 
ses modèles actifs, ses incitations et sa violence absor- 
bée, le jazz suscite encore cette attente d’amoureux 
qui se pare. Il peut sombrer dans le maniérisme, le 
pastiche dodu, la classicisation glacée, la parade sans 
nom. 

I! peut aussi bien naître du geste, de l'inattendu 
et du ressort d'amour. Cest son syndrome de Phénix 
et de Proraéthée. 

Son accident, c'est l’origine lourde, noire, datée, 
pesante, politique, indëmëlable. Cest par là que nous 
sommes attachés pour au moins trois vies. 

Sa chance, c'est la perte immémoriale de toute 
origine à laquelle on ne fait pas trop attention, heu- 
reusement, elle paraîtrait incompréhensible à beau- 
coup, elle ferait trop peur : avant le génial (oui : 
génial) Louis Armstrong, il y avait Ring Oliver et 
avant eux. plus saisissant dit-on. plus inspiré mais on 
n’en a pas de trace, et alors?, Ic son porté plus loin 
encore sur le Mississippi. Buddy Bolden mort fou en 
1931 à l'insane Asylum of Louisiana où il avait été 
interné en 1907. 

Avant Charlie Parker, jouait â Kansas City un 
altiste plus aventureux encore dans la folie harmoni- 
que, plus doué, infiniment plus définitif dans cette 
irruption qui continue de laisser pantois les musiciens 
de tous styles (classique ou autres) et de tous conti- 
nents. On dit de lui qu'il s’appelait Walter Knight. 

Avant Omette Coleman, à Fort-Houston, Texas, 
dans les années quarante, un vieux ténor sans gloire 
accueillait dans son garage une poignée de jeunes 
Noire de la ville, il jouait free, il n’en faisait pas tant 
d’histoire. B ainsi de suite. 

De Buddy Bolden, de Walter Knight, du saxopho- 
niste texan de garage, il ne reste rien, pas la moindre 
trace d'enregistrement ni de photos. C'est toujours 
mieux que toutes ccs traces déformantes, infligées, 
commandées selon le goût, les modes et les compa- 
gnies où nous nous perdons avec un trépignement 
d’enfant. Cest la chance qui permet d'attendre, d’un 
art sans origine pour en avoir trop, qu’il recommence 
hier, ce soir, demain - ce qu’il n’a jamais cessé de 
faire : Comme un éros secret 

FRANCIS MARMANDE 


( 1 ) Michel-Claude Jalard, te jazz est-il encore possible ?, 
Parenthèses/ Epi si rophy, 1986. 

* Festival Banlieues bleues en Scinc-Sainl-Dcnis, du 
8 mars au 1 3 avril. Renseignements ; ré!. : 43-85*66-00. 
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w E jour des nominations aux Oscars, Gérard 
JJ È [Depardieu] m 'a appelé de Melbourne oit il 
” se trouvait pour le lancement du film et m'a 
dit : «C’est trop, il faut que ça s'arrête!» Il s’inquié- 
tait pour moi ». sourit Jean-Paul Rappeneau, 
conscient que son sort de cinéaste couvert d’honneurs 
n’inspirera de compassion à personne d'autre. Aujour- 
d'hui, après un tour du monde et déjà une moisson de 
récompenses cosmopolites, son souvenir le plus émou- 
vant reste la veille de la sortie française. 

Ce mardi soir 27 mars, au cinéma Normandie, 
sur les Champs-Elysées, le Tout-Paris politique et 
culturel assiste à l'avant-première : applaudissements 
durant la projection, ovation & la fin; le premier 
ministre, à qui une radio demande un commentaire à 
chaud, répond : «La splendeur, ça ne se commente 
pas. » La ün d’une angoisse, celle du cinéaste et de ses 
producteurs, René Cleitman et Michel Seydoux. Cette 
angoisse ne les avait pas quittés depuis la conception 
de ce qui leur parut longtemps une machine infernale, 
devant laquelle de plus «gros» qu’eux - dont Gau- 
mont en 1985 - s’étaient effarouchés. 


Au sortir de l’avant-première, tout le monde est 
rassuré. Jusqu’au lendemain, jour de la sortie en 
salles. Le matin, beau fixe : la presse encense le film 
avec une unanimité aussi touchante qu’inhabituelle. 
Le soir, briefing général chez le distributeur, IfGC. A 
mi-voix, on se répète que tout ne va pas maL Cyrano 
a «fait» 15 433 entrées dans ses trente-cinq salles 
parisiennes, joli démarrage. Pas le triomphe attendu. 
#r Tout le monde était très gentil , se souvient Rappe- 


D ANS le bureau de Président Film, Gérard Depar- 
dieu enlève le bandeau rouge qui masque son 
nez : l’affiche anglaise a recouvert l’afTiche 
française chez Jacques-Eric Strauss, l’homme qui vend 
le film de Jean-Paul Rappeneau dans le monde entier. 
Producteur (du Clan des Siciliens à J'embrasse pas, le 
prochain film d’André Téchiné), ü est aussi exportateur 
de films, de Romuald et Juliette à la Discrète. Depuis 
que le producteur René Cleitman lui a confié les ventes 
de Cyrano , il vit une sorte de conte de fées dont la 
magie résonne d’espèces sonnantes et trébuchantes et 
d'enthousiasmes polyglottes. 

«Cela s’est fait un peu par hasard, raconte Strauss. . 
J’y ai cru tout de suite. J'ai réalisé quelques préventes, en 
Italie et au Canada, qui ont aidé à boucler le budget de 
production. » Et, confiant dans le potentiel commercial : 
du projet, le directeur de Président n’a pas cherché à 
vendre plus de «territoires» (c’est le jargon qui a cours 
dans sa partie) qu’il n'était indispensable, certain qu’il 
ferait de meilleures affaires quand 0 y aurait des images 
à montrer aux distributeurs étrangers. 

Chose faite en février 1990 â r American Film Mar- 
ket (AFM), le grand marché du film de Los Angeles. 
« Hachette Première (la société productrice) a bien fait 
les choses en réalisant un «promo reri» (bande annonce 
commerciale) à l’américaine, très spectaculaire. L'obsta- 
de du texte en vers, qui effrayait beaucoup de monde, a 
été balayé dès qu'il y a eu des images. En une journée, la 
rumeur s’est répandue dans le Beverly Hills Hilton où se 
déroulait l'AFM, il y avait la queue devant la porte, rai 
demandé des prix élevés, mais pas monstrueux. Le plus 
impartant n’était pas d’obtenir la somme maximum, 
c'était de bien choisir les distributeurs.» 

Volontairement, Jacques-Eric Strauss n’a pas vendu 
les droits de Cyrano pour le marché américain lors de 
i’AFM : en accord avec Cleitman, il ne souhaitait pas 
abandonner le film, même pour une grosse somme, à 
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LE TOUR DU MONDE DE « CYRANO DE BERGERAC » 


Nez pour gagner 


Année-marathon, année flamboyante, 
année Cyrano de Bergerac. 

Cette année, commencée le 28 mars 1990 
avec la sortie dn film en France, 
s’achèvera le 25 mars prochain avec 
la cérémonie des Oscars à Los Angeles. 
Le film a reçu cinq nominations 
- on record pour une œuvre 
non anglophone. 

Fiitra-temps se sera déroulée, le 9 mars, 
la remise des Césars, pour laquelle 
il totalise - antre record - 
treize chances de récompense. 
Aujourd’hui Jean-Paul Rappeneau 
se souvient 

Des inquiétudes de la préproduction, 
des soucis et émotions du tournage, 
de son anxiété an moment 
de la sortie en France, au Canada, 
dans les pays de l’Est, 
en Allemagne, aux Etats-Unis 
et en Grande-Bretagne. 

Rédt d’une aventure planétaire. 


neau, mois après l’euphorie de la veille, on sentait une 
certaine déception. » 

Pourtant, semaine après semaine, le public vient, 
dessinant pour Cyrano une courbe presque idéale de 
fréquentation. 126 000 spectateurs en une semaine, 
trois semaines stables au-dessus de 100 000, une 
courbe déclinant doucement jusqu’au 15 mai où Q a 
déjà rassemblé 612 000 spectateurs parisiens. Vient la 
projection du film en compétition au Festival de 
Carmes. 

« Cannes, je ne voulais pas y aller, avoue le réali- 
sateur. J'ai donc refusé que la sortie soit repoussée 
pour attendre le Festival, et lorsque, finalement 
Cyrano, déjà en salle, a tout de même rallié la Croi- 
sette, j’ai demandé qu’il ne fasse pas l’ouverture. Des 
films français « gros calibre» comme Fort Saganne ou 
le Grand Bleu en avaient trop souffert » Rappeneau, 
qui était allé à Cannes en 1971 avec les Mariés de 
l’an H, n’en gardait pas précisément un bon souvenir. 

Même l’accueil (enthousiaste) des festivaliers à 
Cyrano ne le rassure pas tout à fait. Mais la soirée des 
récompenses, le prix d’interprétation â Depardieu, le 
mot de gratitude publique du comédien à son réalisa- 
teur et l’hommage discret que lui rend Gilles Jacob, 
délégué général du Festival, lui réchauffent le cœur. 
L’intronisation cannoise lève les dernières réticences 


de ceux qui craignaient de ne trouver en salle que du 
théâtre filmé: en neuvième semaine, les entrées 
remontent de 45 %. 

Après IV envoi» de Cannes, Rappeneau dirait 
bien, comme le Gascon, « Mais je m’en vais, pardon, 
je ne peux faire attendre » : il a un nouveau film à 
écrire, il ne veut plus laisser passer cinq ou sept ans 
entre deux tournages comme il en avait pris l’habi- 
tude (1). Chez Hachette Première, la société produc- 
trice, ou ne P entend pas ainsi : ce film, que les étran- 
gers semblent mieux accepter qu’au ne s’y attendait, il 
faut en assurer la promotion. Ça fait partie dn 
métier— 

Première étape : Montréal, en juin dernier. La 
surprise ne sera pas l’accueil enthousiaste du public 
mais, là comme partout, la découverte de ses raisons 
particulières d’aimer le film, * Je suis arrivé au Qué- 
bec pendant la crise constitutionnelle (qui remettait en 
cause le statut de la «belle province» au sein du 
Canada), en pleine renaissance du mouvement indé- 
pendantiste. Pour eux, le film était un hymne à la 
langue française, une saie de manifeste. » Durant la 
soirée de gala, voilà la salle qui éclate en applaudisse- 
ments quand les cadets partent à la guerre : le dra- 
peau à la fleur de lys des années françaises d’alors est 
encore celui du Quftec d’aujourd’hui! 



Depardieu -Rappeneau : Joie des Franchi 


.Pe ndan t ce temps, et durant tout l’été, le film 
continue sa carrière en France, en route vos les quatre 
millions de spectateurs, chiffre atteint aujourd bw. 
En septembre, un rendez^oos important attend Jea* 
Paul Rappeneau : le Festival de Toronto sert de tesf 
pour tout le marché anglo-saxon. Pour la première fois, 
le film est montré dans sa version sous-titrée. Dès - la 
préparation, le nom d’Anthony Burgess, a ut e ur aune 
traduction «moderne» de la pièce de Rostand - qui 
fut jouée par la Royal Shakespeare Company avec 
Derek Jacobi dans le r&le-tiîre, - avait été évoqué. Iç 
sons-titrage du film fut donc confié à œ maître escri- 
meur des mots, déjà familie r du cinéma ( Orange méca- 
nique est: adapté d’un de ses romans, fl a inventé le 
langage préhistorique de la Guerre dufadj 

«A la vérité, Burgess n’a, que je sache, jamais vu le 
film. Et nous ne nous sommes jamais parlé. H s’est 
contenté d'envoyer sa traduction de la pièce, révèle ter 
réalisateur. Ce qui est passionnant, c’est qu’il avait 
trouvé, dans sa traduction, des solutions très proches de 
celles que Jean-Claude Carrière et moi avons mises en 
œuvre. Y compris dans certaines transformations 
majeures-, sauf que, chez ha, Roxanne n’allait jamais 
au siège d’Arras! 

»Mcâs le problème a été le découpage de son texte 
en sous'titres correspondant à la longueur des plans. 
Travail obscur et pourtant délicat, qui a été accompli à 
la perfection par m jeune Anglais vivant à Paris, Ion 
Bwiey.» Plus tard, le grand critique américain Vincent 
Canby écrira dans le New York Times : « Les sous-titres 
sont tellement bons qu’assister où film oblige à choisir 
sans cesse entre les tire ou regarder et écouter.» 

Burgess avait inventé des éqnivalfinces, «trèsilé- 
gantes et très drôles», dit Rappeneau, aux facéties ver- 
bales de Rostand. II avait même ajouté des touches 
comiques, volontaires où non, là où efles n’existaient 
pas dans le texte d’origine. Durant L'émouvante 
séquence finale là où Depardieu y g^nwant murmure : 
«C’est justice et j’approuve au seuil de mm tombeau : 
Molière a du génie et Christian était, beau!», lès sous- 
titres écrivent : «Take dom thistnnsm in your com- 
mon place books : Molière has genius; Christian had 
good looks.» Ce «gpod looks» mît en joie les spec- 
tateurs anglophones. r ,:r : 

Plus important : Toronto, où le public paie sa 
place et où fe seul prix attribué Fest par le vote des 
spectateurs, couronnait^, devinez qui Excellait augure 
pour la carrière américaine « Ensuite, ce fat la virée 
dans les pays de l’Est.» Franche rigolade en Tchécoslo- 
vaquie, émotion pure en Pologne 

Au Festival de Karlovy-Vary, des interprètes tra- 
duisaient en direct pendant la projection, dans des 
écouteurs fournis au publie Mais les interprètes ont 
reçu comme texte la pièce d'Edmond Rostand. «Une 
pagaille totale! raconte Rappeneau. hilare La preuve 
par l’absurde de l’énorme travail sur la pièce effectué 
avec Jeandaude Carrière.» 
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UNE CARRIÈRE COMMERCIALE INTERNATIONALE 


Le panache à tous prix 
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une major qui le noierait dans ses méga-programmes : 
« C’est ce qu’on appelle «to take the money and run» 
l prendre l’oseüle et se tirer). Je connais bien le fonction- 
nement des studios, j’ai travaillé cinq ans à la Twentieth 
Century Fox avec Darryl Zanuck: pour eux, un jtim 
français, c’est du charabia; ils ne savent pas quoi en 
faire. Nous voulions traiter avec une des deux compa- 
gnies américaines qui ont l’expérience de la sortie de 
films non anglophones. Orion Classics au Mïramax. Et 
pouvoir suivre avec eux la carrière du film.» 


mais pas mirobolante Elle constitue le «minimum 
garanti» : au-delà d'un certain niveau de recettes, le 
producteur touche un pourcentage des rêvons. La tota- 
lité des minimums garantis encaissés sur Cyrano s’élève 
à 30 millions de francs, ce qui est remarquable Mais 
surtout, le distributeur récupérera au moins 10, et 
peut-être 20 millions supplémentaires de «droits collaté- 
raux» ce qui est, cette fois, rarissime 


Oscars (le 13 février), le nombre d’écrans était porté à 
soixante-dix, sans changer le nombre de villa. 
Début mars viennent s'ajouter trente autres salles. 
Cyrano se joue donc aujourd’hui dans cent salles à tnt- 
vers les grandes villes dés Etats-Unis», affirment les res- 
ponsables d’Orion Gassics. La semaine suivant la céré- 
monie des Oscars (25 mars), le film sortira dans les 
petites villes de province 

«H est en ce moment en tête du box-office étranger, 
et près de moindre la records de Ran, de Kurosawa, et 
t/ J ADons e nfant s, de Louis Malle. » Selon Orion Classics, 
Cyrano a à ce jour rapporté 3,5 millions de dollars et 
engrange entre 4 000 et 8 000 dollars par écran et par 
semaine. Chiffre respectable pour n’importe quel film 
national, énorme pour un film étranger. La sortie vidéo 
- «à déterminer, bien entendu, selon le box-office» - 
devrait se situer eu mars, juste avant la proclamation 
des Oscars 1992. 


Peu avant Cannes, un des patrons (TOrion Gassics, 
Tom Bernard, en route pour des vacances en Suisse, 
passa par Paris et réclama que le film lui soit montré. 
«Il ne parie pas un mot de français, et la copie sous-titrée 
n'était pas prête; je bd ai instamment proposé d’attendre 
Canna II a insisté, et sitôt la projection terminée, il a 
^.■«J’achète.» 


Qu'achetait-il? Comme la plupart de ses confrères 
distributeurs des pays riches (1) - même si chaque 
contrat est adapté aux conditions locales, - fl acquérait 
la totalité des droits (salles, vidéo, télévision). En l’oc- 
currence pour 1 million de dollars, somme considérable 


Michael Barker et Tom Bernard, deux des pontes 
d’Orion Gassics, exultent : leur stratégie de distribution 
a payé. Visant le succès populaire, ils ont - le paradoxe 
n’est qu’apparent - joué la carte de la haute couture. 
Cyrano est sorti le 16 novembre dernier en exclusivité 
dans une seule salle à New-York. Lear idée : profiter de 
raccueü enthousiaste de la critique à portée nationale - 
New York Times en tête - pour élargir leur assiette aux 
environs de Noël, au moment de la publication dans les 
magazines, hebdomadaires et mensuels, des portraits et 
interviews des principaux protagonistes. 


Jacques-Eric Strauss souligne aussi des succès plus 
discrets, mais dont la somme est significative, en Susse 
et en Suède, en Allemagne et en Espagne, dans les pays 
de l’Est et en Australie, plus encore en Angleterre où, eh 
route vers les 2 millions de livres de recettes, il bat tous 
les records d’œuvres non anglophones. En attendant la 
sortie au Japon et eu Italie, et alors que Jacques-Eric 
Strauss dit approcher le bouclage des deux derniers gros 
marchés, la Chine et l’URSS, les Vietnamiens à leur 
tour ré dament le film, 

■ miracle», dit Strauss, ravi. Désor- 

mais, Président Film vendra à Tétranger tous les films 
produits par Hachette Première. 


J.-M.F. 

etH.R 


«Fin décembre. Cyrano se jouait sur cinquante 
écrans, un écran par grande ville. En exclusivité. La 
semaine précédant l’annonce des nominations aux 


DxéflÏÏjfteîS ' ao,vables > h» exportateurs 
prêtèrent la technique du forfait. Certains pays, ceux de PEst 

nomnunent, négocient indépendamment les droits de télêvi- 
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■* A Varsovie, le film est montré sans sous-titres ni 
traduction à on public bouleversé, en lannes. « A la finde 
la projection, j'ai dit que l’un des ram mais gui rimaient 
avec Gascogne était Pologne _ Il faut bien trouver quelque 
chose à dire pour chaque discours. Dans les pays de l’Est, 
j’ai partout souligné que le film raconte l’histoire d’un 
homme qui refuse la normalisation : Succès garanti» 
Démagogue? Jean-Paul Rappeneau s’en défend : 
h Le tournage en Hongrie avait commencé la semaine du 
8 mai 1989. au moment même où les Hongrois ont com- 


Allemands de VEst puissent s’évader. Il régnait une 
ambiance d’euphorie et de liberté dont je suis persuadé 
qu’elle s’est insinuée dans le film. Le jour où les cendres 
d'imre Nagy ont été transjéréés, le pays tout entier a 
observé une minute de silence, Nous tournions la soéne du 
combat de Cyram conta cent mercenaires, soudain tout . 
s’est arrêté. On est resté au garde-à-vous pour écouter 
l'hymne hongrois. Nousfiùàons partie de cette histoire.» 

Ensuite; ce lut la «campagne d’Allemagne», antre 
rendez-vous important ; pour h première fois, le film 
était montré doublé. «Tout le monde prétendait que 
c’était impossible de doubler Cyrano; moi-même j’évitais 
d’en parier. Cleilnum disait : «On verra bien.» Céiatt 
oublier que k pièce avait déjà été traduite et jouée dans 
toutes les baguez souvent fart bien. Le doublage aüe- 
mand du mk-dtre a été confié à facteur Sébastian Fischer 
qui fia imgpod Cyrano dans son pays. Et on s’est aperçu 
que la mise en sàme levait k plupart des difficultés: il y a 
leilemenl de mouvement qu’il est très rare qu’un acteur se 
trouve de jeux en train d'articuler le textes 

La première, & Berlin, rassnre les sceptiques. A la fin 
de la projection, Y ancien présdent Walter Scbede et son 
épouse, tous deux francophones et qui avaient vu le film 
à Paris, viennent féliciter le réalisateur : «Je dois vous 
dire que notre acteur est encore pba émouvant que Depar- 
dieu», glisse M“ Scheele. «Je n’en ai pas cm m mot, 
sourit Rappeneau, mais ça montrent que le doublage 
devait être réussi» 


A ce stade, Jean-Paul Rappeneau n’est plus seule- 
ment le responsable du «service après-vente» de son 
film, il est devenu Fambassadeor itinérant de la culture 
française dans le monde. La «bande à Cyrano » (Rappe- 
neau, Depardieu, Amie Brochet, Oeitman, Seydoux... ) 
court la planète, de galas en soirées ofiraeDes, rencontre 
sommités politiques et culturelles. «Nous nous sommes 
un peu partagé les voyages, commente le metteur en 
scène, il y en avait trop : L’ambiance dans k «caravane» 
changeait du tout au tout selon que Gérard en faisait 
partie ou pas: aveclui, tout est toujours imprévisible, on 
ne s’ennuie jamais! Ni lui ni moi ne pouvons plus regar- 
der le film, nous l’avons trop vu: dès que la lumière 
s’éteint, on file au café du coin» 

A Tmitiative de Daniel Toscan du Pkmtier, les missi 
dominid se retrouvent à Calcutta : légère inquiétude, tant 
le fossé culturel paraît large. La projection est., un 
triomphe, arôme. «A la fin, un Bengali me dxL : «Jamais 
je n’aurais cru qu’un film occidental pourrait m’émou- 
voir à ce point» Le grand bonheur de tous ces voyages 
fut de découvrir t universalité d’un film qu’on croyait telle- 
ment fiançais.» Diagnostic confirmé au Japon (où le film 
sortira en avril) : le distributeur a organisé des sneak 
previews (projections tests), les 'fiches remplies par les 
spectateurs nrissdfent d'émotion. Pour fe public japonais, 
c’est l’amour malheureux du héros qui importe, et l'af- 
fiche locale en tiendra compte, gommant le côté «de 
cape et d’épée» pour privilégier la romança 

N’y aurait-il pas, pourtant, un pays rétif à cet 
engouement planétaire? Jean-Paul Rappeneau hésite : 
«Oui, tout de même, en Corée du Sud. le bide totaL» 
Pourquoi la Corée? Mystère. 

A l'opposé, la Grande-Bretagne, où le cinéma fian- 
çais ne Eût habituellement guère recette. Cyrano a tenu 
trois semaines la tête du box-office, devant les «grosses 
machines» américaines, dans des salles arnhicombles, et 
3 figure toujours brillamment sur les écrans anglais - un 
prodige pour un film serti uniquement en version sousri- 
trée. «Je 1'expBque par Vamour viscéral des Britanniques 


pour le théâtre. Ils sont les seuls à posséder une tradition 
de théâtre en vers porté à l’écran» Pour la première fois, 
un public s’est emballé dès le premier jour : ailleurs - y 
compris en France, - après l'accueil toujours sans réserve 
des avant-premières, le bouche-à-oreüle a dû convaincre 
les méfiants qu’il s’agissait de «vrai cinéma». Jean-Paul 
Rappeneau voit dans ces réticences et la manière dont 
elles sont surmontées la justification de son long combat 
an cours d'une préparation et d’un tournage qui n’eurent 
rien d’une partie de plaisir. 

«Rendez-vous compte que k première estimation du 
budget était de 40 millions de firmes : Le coût définitif: 
100 imitions. Je suis persuadé que toutes les dépenses 
supplémentaires que j’ai demandées, et obtenues, ont fait 
k différence entre un film «bien» qui aurait eu un succès 
d'estime (en bon fiançais : un échec financier) et l’accueil 
exceptionnel qu’a reçu Cyrano.» L’exploitation du film 
est bénéficiaire dès sa (Manière année, ce qui est rare à 
de tels niveaux de prix. 

100 millions de francs, ça kit combien en doDara? 
25 millions? Seulement 25 millions! Les Américains n'en 
reviennent pas. De New-York à Los Angeles, les profes- 
sionnels ovationnent le film, puis harcèlent son réalisa- 
teur : il leur semble qu'il a retrouvé une recette qu’aurait 
perdue l’industrie hoDywoodienne, celle du mariage 
réussi entre les genres. « Spielberg réussit l’épopée, pas 
l’intimisme. Comment êtes-vous parvenu à mêler aussi 
bien les deux?», résume un critique californien. 

Rappeneau, qui a eu l’occasion de comparer les 
journalistes de toutes nationalités, découvre le sens du 
détail de la presse américaine : une jeune journaliste du 
New York Times a retrouvé les comptes rendus de la 
première tournée aux Etats-Unis de Cyrano , avec Coque- 
lin et Sarah Bemhardt, pour mieux relever combien ie 
film a enrichi le personnage de Roxane; le critique du 
San Diego Union s'est livré à une analyse sémiologique 
de la langue de Rostand; de nombreux journalistes se 
montrent insatiables de précisions historiques sur les cos- 
tumes, la nourriture, les aimes d’époque. Après la réac- 



tion favorable des médias, qui s’emballent pour un 
Depardieu - triomphant par ailleurs dans Green Cani 
film de Peter W âr sorti presque en même temps, - après 
un démarrage en salle prometteur, vient la cérémonie des 
Golden Globes, le 19 janvier (2). «Nous ne savions pas 
très bien de quoi il s'agissait, avoue Rappeneau. C'était 
très mondain, très collet monté, impressionnant aussi : un 
vrai parterre de stars. On n'espérait rien. Gérard a com- 
mencé à enlever son rmd papillon, à dégrafer sa chemise. 
Et voilà qu'on l’appelle sur la scène : il reçoit le prix 
d'interprétation pour Green Cani et Cyrano celui du 
meilleur film étranger.» 

Grisé, Depardieu embrasse à bouche que- veux-tu la 
belle Ma Roberts, au grand dam de son chevalier ser- 
vant, Kieffer Sutherland. Avec c et à-propos tout person- 
nel - et sou inimitable accent - il lève la main en signe 
de paix vers le jeune acteur américain et lance: « Dont 
worry, I knowyourfather!» (T’inquiète pas, je connais 
ton père - Donald Sutherland). Joie des Franchies». 

Jean-Paul Rappeneau n’en a pas fini avec Holly- 
wood, qui connaît désormais sa calvitie et sa silhouette 
distinguée de gentleman-farmer. Cela rendra plus facile 
sa « campagne électorale » pour les Oscars. Parmi les 
innombrables scénarios qui submergent sa table de tra- 
vail, bon nombre sont envoyés par l'agent qu’il a désor- 
mais engagé à Los Angeles. Mais Rappeneau nie tout 
rêve américain : «Ce serait un comble, après avoir prouve 
qu'il y avait encore une place pour le cinéma français sur 
cette planète, de passer chez l'adversaire avec armes et 
bagages.» 

JEAN-MICHEL FKODON 


(1) En vingt-cinq ans de carrière, Jean-Paul Rappeneau n’a 
réalisé que cinq films : la Vie de château, la Mariés À- l'an //, le 
Sauvage. Touijev mi flamme et Cyrano de Bergerac. 

(2) Récompenses hollywoodiennes qui. en principe, anti- 
cipent les résultats des oscars. 


GÉRARD DEPARDIEU DANS LA PRESSE AMÉRICAINE 

Entre Cary Grant et l’homme des cavernes 


La posa est lascive- Gérard Depar- 
dieu a ramassé son tee-shirt sur sa 
tâta et offre son torse nu, triomphant; 
aux lecteurs d'inûwv/ew. C'est une 
très balle photo. Belle et symbolique 
du succès de Cyrano de Bergerac et 
de celui de l'acteur français aux Etats- 
Unis. Si Gérard Depardieu figura 
aujourd'hui au rang des stars d'outre- 
Atlantique, fi le doit, «n partie, a son 

impressionnant» ca ™^‘ 5 

tes Américains demandaient d'abord à 
un acteur étranger d'avoir les épaulas 
assez larges pour affronter leur pubftc. 
Hommes et femmes confondus, las 
journalistes sont ébahis par cette 
force de la nature. Et les voici qui. à 
longueur de colonnes dithyrambique* 
sur Cyrano - une mention spéciale est 
décernée à l'unanimité au jwnannj 

£? pMmL * tra n p a , |y w ; r 2 ent * r * 

découvrir ce qui lui 

Time Magazine voit dans cette 

glace bien charpentée «un 
armoire g* n9X 

P p^îlt P dan, I. preeee. 
Cy/an? 1 v ,-goureux, costaud, 

Depardieu a3 ‘ 9 a du tom péra- 

mU Tc^tw roc doté du a look le 


foire son charme», écrit Peter Travers 
dans RoUSng Sterne. «C'est un homme 
entier, qui embrasse ce héros tragi- 
que avec un cœur gros comme ça et 
une énergie de tous les diables», écrit 
le Gannett Westchster Newspaper. 
« Dans cette Incarnation d'une figure 
héroïque massive i, il est incroyable- 
ment vif et actif », constate US Maga- 
zine^ 

Dieu merci, Depardieu n'est pas 
seulement considéré comme un bel 
athlète. Après la truculence du per- 
sonnage; la presse salue cette capa- 
cité «inoufa» d'incarner la dualité de 
Cyrano. «II est plus que de chair et de 
sang, note Andrew Sarris dans The 
New York Observer - qui titre «la 

long nez de Depardieu ne déçoit pas». 

-il est plaie ouverte et vulnérabilité 
enragée. Sa douleur permanente est 
tempérée par ses extraordinaires 
exploits, sa bravoure.» «La clef de la 
dynathkfue de l'acteur passé plus par 
l'émotion que par l'action », constata 
ta Rocky Mourrtains News. «On t'at- 
tend à sa dextérité verbale et physi- 
que. mais le . Cyrano de Depardieu est 
plus beau encore dans l'immobilisme 
et le silence», renchérit RoUlng Stone. 

Comme Gérard Depardieu est 
considéré comme fa seule vraie 


grande vedette française, il a le privi- 
lège d'ôtre comparé aux gloires 
locales d'hier et d'aujourd'hui. Une 
journaliste de Mirabelta est fascinée 
par «le croisement entre Cary Grant 
et un homme des cavernes». Pour le 
Daily News i. a est «fier et impétueux, 
bonrht comme Douglas Fairbanks (...J. 
Dès l'instant où il surgit sur l'écran, 
Depardieu montre clairement qu'il est 
né pour jouer Cyrano. Depuis que 
Clark Gable a incarné Rh&tt Butler, on 
n'avait Jamais vu une pareille sym- 
biose entre un comédien et un person- 
nage». « C'est Brando, De Niro et 
Dustin Hoffman i la foré», s'exclame 
André Leon Taffey dans Vogue. 

Enfin, il incarne le Français tel 
qu’on l'imagine, pariant peu l'anglais, 
fin gourmet, n'hésitant pas à divul- 
guer ses secrets culinaires, passé 
maître dans l'art de l'œnologie. Les 
critiques aiment rappeler qu'il arrose 
ses copieux repas du vin de sa vigne 
des Pays de la Loire, il est gaulois 
aussi, celui qui a incarné quelques 
grandes figures de l'histoire de 
France, Danton, Rodin, Cyrano et les 
héros de Pagnol. Et quand il n'est ni 
une star hollywoodienne ni un mythe 
français, le voici routier ou paysan... 
Costaud, toujours. 

BÉNÉDICTE MATHIEU 
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LA SÉLECTION 



Tous les films 
nouveaux 


Henry, Portrait 
of a Serial kilier 


A la recherche de la femme idéale, 
deux jeunes gens dérivent de virée noc- 
turne en quiproquos amoureux, avec 
pour seul gouvernail les mots et les sen- 
timents d'aujourd’hui. 

Forum Orient Express, handicapés, 1* 
(42-33-42-26) ; George V, 8- (45-62- 
41-46} ; Sept Parnassiens, 14* (43-20- 
32-20); Pathé CJïchy. 18» (45-22- 
46-01). 


Rosencrantz & Guildenstern 
sont morts 

de Tom StoppanJ. 

avec Gary Ûldman, Tim Roth, lain Glen. 
lan Rfchaidson. Donald Sumpter, Jouira 
Affiles. 

Américain (1 h 57). 


Tom Stoppard a lui-même mis en 
scène pour l’écran cette adaptation de 


scène pour l'écran cette adaptation de 
sa pièce de théâtre, variation noire et 


humoristique autour du personnage et 
du mythe (THamleL Cela lui a valu le 
lion d’or au Festival de Venise. 

VO : Forum Orient Express, handicapés, 
1- (42-33-42-26) ; George V. 8- (45-62- 
41-46) ; Sept Parnassiens, 14* (43-20- 
32-20). 


Tels pères telle fille 

de EmBe Ardofino, 

avec Tom SeBecfc. Steve Guttenberg, Ted 
Dansofi, Nancy Travfs. Robin Weisman. 
Christophe Cazenova. 

Américain (1 h 44). 


Hollywood dans ses œuvres : après le 
remake américain de Trois hommes et 
un couffin baptisé Trois hommes et un 
bébé, en voici le sequel (la suite) : le 
baby est devenu une petite fille, couvée 


GAUMONT AMBASSADE 
GAUMONT OPÉRA 
GAUMONT LES HAU£S 
GAUMONT ALÉ5IA 
GAUMONT CONVENTION 
PUB LICIS SAINT-GERMAIN 
MONTPARNOS 
FAUVETTE ^PÉRIPHÉRIES 


BON 
ANNIVERSAIRE 


N I KIT A 


DEJA 1 AN 



CESARS 1991 


9 NOMINATIONS 

MEILLEUR FILM 


MEILLEURE ACTRICE 

«'•rie FAiTLLAUD 


MEILLEUR REALISATEUR 

L--C BESSON- 


MEILLEUR 

JEUNE ESPOIR MASCULIN 

Max DURE” 


MEILLEURE MUSIQUE 

Er e SERRA 


MEILLEURE PHOTO 

Thi'errv «RÊCGAST 


MEILLEUR DECOR 

Dan VVEiL 


MEILLEUR SON 

BEFVE - Gi-r.r- LAM? 


MEILLEUR MONTAGE 

O À- A- MAIF.'EOV 


par ses trois papas, tandis que b mère 
fait carrière comme comédienne. Situa- 
tion idyllique qui connaîtra quelques 
perturbations quand maman décidera 
de quitter les Etats Unis et d’épouser 
un... quatrième homme. 

VO : Forum Horizon, handcapés. 1* (45- 
08-57-57) ; U.G.C. Daman, dolby. 6» (42- 
25-10-30) : George V, THX. dolby. 8* 
(45-62-41-46); U.G.C. Normandie, 
dolby, 8- (45-63-16-16), 

VF ; R ex, 2* (42-36-83-93) ; U.G.C. 
Montparnasse, handicapés. 6* (45-74- 



94-94) ; Pathé Français, dolby. 9* (47- 
70-33-88) : Les Nation. dolby. 12» (43- 
43-04-67); Fauvette Bis. dolby, 13» (43- 
31-60-74) ; Gaumont Alèria. handicapés, 
dolby. 14- (43-27-84-60) ; Pathé Mont- 
parnasse. dolby, 14- (43-20-12-06) ; 
U.G.C. Convention, 15- (45-74-93-40) ; 
Pathé Cfichy. 18* (45-2246-01). 


de John McNaughton. 

avec Michael Rocker, Tracy Arnold, Ton 

Tondes. 

Américain (1 h 30). 


Sélection 


(aspirée du cas d’un authentique crimi- 
nel. cette chronique très réaliste de b 
folie meurtrière sur les traces d’un 
assassin qui assouvit dans le sang sa 
perversion voyeuriste peut se voir 
comme un film d’horreur, mais aussi 
comme une étude saignante des médias 
et de ceux qui 1» consomment 
VO : Racine Odéon. 6» (43-26-19-68). 


Alice 

de Woody Aflen. 

avec Mia Farrow, WfllRam Huit, Joe 
Mantsgna, Alec Baldwin, Judy Davis, 


M antenne, Alec Bj 
C yWI Shepherd. 
Américain (1 h 49). 


Ragazzi 

de Marna Kerta. 

avec Ivan Taleb, Ken Amranî, Sobrina 
Colle. Romane Bohringar, Richard Bohrin- 
g et- 

Français (1 h 25). 


L’échappée belle d’Alice, écartant les 
barreaux de sa routine dorée grâce à b 
potion magique d’un étrange docteur 
chinois, cdne à Woody Allen l’occasioa 
d’un hommage tendre et somptueux an 
talent et â b beauté de Mia Farrow en 
même temps que d’une déctaration 
d’amour au cinéma. A tous les sens du 
mot : un enchantement. 


VO ; Cué Bea ub ou rg, handicapés, dolby. 
3» (42-71-52-36) : Action RH» Gauche, 
dolby. 5- (43-29-44-40) : U.G.C. 
Rotonde, dolby. 6- (45-74-94-94); 
U.G.C. Danton, dolby, 6» (42-25-10-30) ; 
La Pagoda. 7- (47-05-12-15) : U.G.C. 
Champs-Elysées, handicapés, dolby, 8» 
(45-62-20-40) ; U.G.C. Opéra. 9* (46-74- 
95-40) ; 14 Juillet Bastille, dolby, 11» 
(43-57-90-81) : Eseuria), dolby, 13» (47- 

07- 2804} ; Mistral handicapés. 14» (45- 
39-52-43) : 14 Juillet BsaugrenaÜa, 15» 
(46-75-79-79) ; U.G.C. MaiHot, dolby. 
17» (40-68-00-16). 

VF : Pathé Impérial henxficapés. 2» (47- 
42-72-52) ; Saint-Lazare- Pasquiar, dofey. 

8- (43-87-36-43) ; Las Nation, dolby. 12> 
(43-43-04-67); U.G.C. Gobefins. 13- 
(45-61-94-95) ; Pathé Montparnasse, 
dolby. 14» (43-20-12-06); U.G.C. 
Convention. 15» (45-74-93-40) ; Pathé 
Cfichy, 18» (45-22-46-01). 



de AJôra nun mtH*, , 

avec Tafcashi SWmnra. Mono 
(tiandmUmb6) Mcbuo Knabn. 
SS£:iS.aelretMineC >23j. y 

Des dernière irais d 1 un petit füoctkar: , 

naro obscur qui se découvre attend 

mnrrr et s'invente réneqpe de se M te ; 
pour les enfin», Kurosawa bit one m«- 
vôlle de sensibilité, de justess e et de 
hiCTité Aux antipodes des scènes spcd*-:._ 
affaires auxquelles ou réduit parfi» sra . 
cinéma, il atteint, dans U* ^«peti te ; 
forme », à une manière de perfection. - 


luruic », a iu» — r 

VO: Reflet Logeai hamfcspés. 5- (4364- 

A9.U3 


Vr * 


Yqjbnbo 

de Aidra Kurosawa, . • 

avec Takashi Shùnara, ToshhuMoj»*. 
Bpro Tooo, Kamstari Fiiflwsra, Sniahum 

Kevrazn. buzu Yamada. ‘ . 

Japonab, 1961, noir at Mac (1 h 60». 

Uoe autre du talent poüjwtpb 

dn maître japonais, avec celle histoire de 
nmouttf pleine de (suit, de fincur, et' 
n rtout d’humour : b manière dont le 

v aîTWnr Sanj ura, çoniine homm e 

de main, réussit â foire se détruire e n t re ' 
elles les deux tondes de malfrats qui 
mutaient un village en coupe réglée a 
servi de modèle (presque égalé) à Pour 
une poignée de dollars de Segso Leone. . 
VO : Byséas Uneota * (43-5838-14). 


Gene Tlemay dans Péché mortel. 


63-16-16) ; Gaumont Aléa la, dolby. 14» 
(43-27-84-50). 

VF : R ex (le Grand R ex), handicapés, 
dolby. 2* (42-36-63-93) ; Fauvette, han- 
dicapés. 13» (43-31-56-86) ; Gaumont 
Convention, dolby, 15 - (48-2842-27) ; 
Pathé Wepier. dolby. 18» (46-22-4801) ; 
Le Gambetta, dolby. 20» (46-38-10-36). 


La Discrète 

de Christian Vincent 

avec Fabrice LuchM. Judith Henry, Mau- 
rice Garni. Marie Bmwrt, F ranço is Tou- 
mariâne, Brice Beautier. 

Français (1 h 35). 


rnrgien et jouer (es caïds cf hôpital - et 
tant pis pour les malades qm auraient 
b mauvaise fortune de passer par son 
bistouri. Mais le piètre héros de cette 
mascarade apprendra i ses dépens qu'il 
faut plus qu'une blouse pour être 
médecin, au cran de cette farce qui 
flirte avec l*horreur de fort britfsh 
manière. 


Le Petit Criminel 

da Jacques DoBon. 

avec Richard Ancanina, Gératd Thomas- 
sin, OatUde Courau, Jocelyne PerWrin, 
Cécfls Refgher. 

Français (1 h 40). 


(aftæ 




VO : Forum Horizon, handicapés, 1“ 


08-67-57) ; Gaorgs-V, 8» (45-62-41-4 
Sept Parnassiens. 14» (43-20-32-20). 
VF : Pathé Français. S 


Pathé Français. 9> (47-70-33-88). 


Dandn’ thrn the dark 

de M9n Odorant, 

avec Con O’Nefl. Claire Hachett. AngeU 
Ctaike, Jufia Dsaidn. Pater Bedcett. Marc 
Womack. 

Américain (1 h 36). 


e Elle est immonde! » restera comme 
une des répliques choc de 1990, excla- 
mation parfaitement fausse et parfaite- 
ment hilarante de Lucbini lancé dans 
son éblouissant numéro de séducteur 
séduit. En finesse, le marivaudage tri- 
coté par Christian Vincent mêle l’hu- 
mour et b tendresse et, offrant tout à 
ses comédiens, rapporte tout i son réa- 
lisateur. 


Henry V 

de Karmath Sranagh, 
avec Ksnnath Bnoagfi Simon Shaphard. 
J am e s Lsriôn, Dtrefc Jacobi, Brian Btes- 
sad, James Sânmons. 

Britannique (2 b 18). 


La pièce de Shakespeare, avec ses 
grands discours sur le nom <rAzmcourt 


Dans Liverpool sinistrée par les 
années-Thatcher, une nuit de virée 
d’une bande de garçons et d’une bande 
fiBes dérape des jeux de l'amour et du 
hasard à l'affrontement de clan. Rode 
et romance, pessimisme et drôlerie, 
une danse enlevée, sur b tempo juste. 

VO : Cbtè Bsaubourg, handcapéa. 3* (42- 
71-52-36) ; Reflet Logos II. hancficapés, 
5» (43-54-42-34); Pathé Marignan- 
Concorde. 8» (43-59-92-82) ; La Basdfe. 
11- (43-07-48-60) ; EscurW. 13- (47-07- 
28-04) ; Sept Parnassiens. 14» (43-20- 
32-20). 


Gaumont Les Halles, U (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra. 2» (47-42-60-33) ; 
Pathé H autaf euiDn, 6» (46-33-79-38) ; 
Gaumont Ambassade, 8 (43-69-19-08) ; 
La Bastife, 11» (430748-60) ; Gaumont 
Alésia. 14- (43-27-84-50) ; Gaumont 
Parnasse. 14- (4335-3040). 


grands discours sur le front cTAzincourt 
et les doutes d’un jeune roi en mal de 
légitimité, offrait à on acteur soucieux 
de démontrer son talent sur grand 
écran toutes les armes nécessaires. 
Kenneth Branagh ne se contente pas 
d'en user magnifiquement, il se révèle 
ans un véritable cinéaste. 


Quel est donc le crime de ce « petit 
criminel »? Pas d’avoir maladroite- . 
ment piqué dans une parfumerie, ni 
même de prendre eu otags le flic qui 
veut fanéter. mais de ne pas admettre 
son existence fichue d’avance. De cet 
élan de vie, DoiUon nourri son film 
pour porter i une émotion incandes- 
cente les mots, les gestes et les regards 
d’humains, trop 

Pathé HautafouiBs. 6- (46-33-79-38) , 
Gaorga V, 8» (45-62-41-46) : Gaumont 
Parnasse. 14» (4335-3040). 
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Route one-USA 

de Robert Kramar. 
avec Paal Met— c. 
Américain (4 h 16). 


La Fracture du myocarde 

da Jacques Fa nstan. 
avec Sylvain Copans, Nicolas Parodl, 
Cecflia Rouaud, Oelphina Gouttman, OIE 
viar MontiAga. Lucie Biossiar. 

Français (1 h 40). 


VO : Panthéon, h andi cap és, dolby, 5- (43- 
54-1804) ; 14 JuBetÛdéon, 6» (43-25- 
59-83} ; Byséas Lincoln, 8» (43-59- 
36-14) ; Max UiHler Panorama. THX, 
dolby, 9» (48-24-88-88) : Sept Parnas- 
siens, dolby. 14» (43-20-32-20). 


Danse avec les loups 

de Kevbi Kostner, 

avec K ovin Kostner. Mary McDonnell. 
Graham Green, Rodnoy A. Grant, Fteyd 
Red Ctaw Westarman. Tantoo Cardinal 
Américain (3 h 01). 


Parce aue Martin, douze ans, veut 
cacher la mort de sa mère, hii et ses 


Le lieutenant Dunbar, héros malgré lui, 
voulait aller sur b frontière, face aux 
Indiens et ft l’avenir de PAmérique. Par 
hasard, il se retrouve au-delà, chez les 
Indiens et dans l'éternité d’une civilisa- 
tion ô combien mortelle. En retrouvant 
l'ampleur et la splendeur des grands 
westerns, Kevin Costner raconte un iti- 
néraire intérieur, qui est aussi celui 
d’une star devenue un sacré metteur en 
scène. 


cacher la mort de sa mère, hii et ses 
copains de dasse se retrouvent lancés 
dans une incroyable aventure de 
Robinson da quotidien, tentant de 
recréer un monde autonome dans 
l’océan de b vie adulte. Entre chroni- 
que et fantastique, b note juste d’un 
conte moderne. 


J’ai engagé un tueur 

de AJa Ksurismafci. 

avec Jean-Pierre Léaud, Margl Clarke, 
Kennet h Colley, Serge Raggianl Trevor 
Bowen. 

Hnbndais (1 h 20). 


Voyage au centre de l’Amérique, le 
long de b Route One qui descend de b 
frontière canadienne i b Floride ; avec 
la complicité d’un acteur, Kramer 
prend â son miroir riwlpu mi oo caus- 
tique, totqoun attentif, les reflets de 
vies en miettes, les facettes d’an « pays 
réel » qui ne ressemble pas â ses 
images officielles. 

VO : L'Entrepôt 14» (454341-83). 


Gaumont Opéra, 2» (47-42-6033) ; Ciné 
Beaubourg, handicapé*, 3» (42-71- 
62-36) ; 14 Juülat Paraasae, 6» (43-26- 


58- 00) : 14 Jufllat Odéon. 6» (43-26- 

59- 83} ; George V. 8» (45-62-4148) : 
14 JoBot Bmâte, handcapéa, 11» (43- 
57-90-81) ; Gaumont Alésta, dolby, 14» 
(43-27-84-50); Blanvanfla Montpar- 
n«Ma, 15» (45-44-25-021 ; Gaumont 
Convention. 15» (48-2842-27). 


Cet Uenri-là u’est pas an monarque 
anglais envahisssant la France un 
pauvre type de français vivant i Lon- 
dres. Il ne veut ni victoire ni gloire, ri 
veut mourir puisqne décidément sou 
existe n ce D’intéressé presonne, même 
pas lui Tout ça finira an bernent que 
prévu, et si l’enthousiasmant réalisa- 
teur de Hamlet goes Business n’est pas 
Shakespeare, il a Ini aussi, à sa 
manière, une étincelle de génie. 


Souvenirs 
de la maison Jaune 












métrai reau 
MeyeriukQ. 

Du 9 au 21 ma 


11-90. 

Blmhmul a 

n cinéma 


da Jean Cew Montafao. 
avec Joao César Montairo. Sabfaia Sao- 
dri. Manuaia ds Fraitaa, Tarasa Cahdo, 
Lub Mtoud Gntra. ■ 

Portugal* (2 h). 


réalisés à rorigme soit pour h tâévnas 
sdt pour le cinéma, évoquent b vie et 
l’œuvre d’Arthur Rimbaud, de Charte- 
ville au Harrar. 


La* 9 et 10 mas â l'institut du monda 
aabeu TéL : 40-51-39-91. 


VO : Les Trois Luxembourg, 6» (46-33- 
97-77) ; Répubfc Cinémas, 11» (48-05- 
51-331. 


VO ; Forum Horizon, handespés. THX, 
dolby, 1- (45-08-57-671 ; Gaumont 
Opéra, dolby. 2» (47-42-60-33) : Bre- 
tagne, dolby. 6» (42-22-67-97) ; U.G.C. 
Odéon, dolby. 6* (42-25-10-30) ; Gau- 
mont Am basse da, dolby, 8» (43-59- 
19-08) ; U.G.C. Normandhudolby, 8» (45- 


Le Grand Simulateur 


de Christopher Morahan, 
avec Paul McGann, Amenda Donohoe, 
Frederick Traves, Tom WB k i n so n. 
Britannique (1 h 45). 


Miller’* Crossing 

de Joël Caen, 

avec Gabriel Byme, Mareia Gay Haden, 
John Tutturro, Jon Poftto, J.E. Freeman. 


Garçon de salle, ce n’est pas nue vie : 
mieux vaut voler ks attributs d'un dû- 


Albert Fbuwy. 
Américain (2 h 02). 


Avec sa gueule de vampire, de juif 
errant, de poète portugais, Jean de 
Dieu mène une guerre de tous les ins- 
tants contre les punaises, les confor- 
mismes et cenx qui Pempêchent d’accé- 
der aux bras de b belle Julietta. 
Héritier lusitanien et mal pensant de 
Cbaplin, Joao César Monteiro est b 
phis recroissante révflation de ce dârat 
d’année. Après sept friras, il était ptus 
que temps! 

VO : Latina. 4» (42-7847-86) ; Saint- An- 
cbé-das-Arts I. 8 (43-2648-1®. 


Gene Tterney, toufoon 

Suite de Hiomii^e à Gene Tieniey avec 
b réédition en copies neuves de Péché 
mortel (194S), grand mélo trouble de 
John Stafd an tedmicolor flamboyant, et 
le Château du dragon (1945), drame 
gothique qm marquait les dâmts à h 
mise en scène de Fbnmense Manktewio. 


Séance spéciale 


Box-office Paris S 


Les exploitants de cinéma 
devraient envoyer des fleurs à Lio- 
nel Jospin : b prolongation des 
vacances scalaires de février a 
bien profité aux salies obscures. 
Tout le monde en bénéficie peu ou 
prou, mais personne autant que 
Danse avec les loups qui, en pas- 
sant de 18 h 25 écrans, augmente 
encore (e score remarquable de sa 
sortie : 145 000 amateurs ont 
suivi (es traces de Kevin Costner - 
toujours, il faut le rappeler, au 
rythme de seulement trois ou qua- 
tre séances quotidiennes. Soft un 
total de 270 000 entrées en 
quinze jours : un phénomène. 

Trois films des semaines pré- 
cédentes, eux aussi, jouent les 
premiers râles; Greencard se 
défend bien avec encore 80 000 
spectateurs (200 000 en quinze 
jours), UnfBcàla maternelle resta 
musclé avec 70 000 élèves (près 


de 300 000 en trots semaines), 
ATico affiche une imperturbable 
vaillance à 65 000 (370 000 en 
quatre semaines). Mais l'Eveil 
s’assoupit et Opération Comad - 
Beef envisage une position de 
repli. 

Parmi les nouveautés, Havane 
ne secoue pas vraiment le coco- 
tier en attirant moins da 55 000 
fans de Robert Redford dans 
28 cinémas. Toutes proportions 
gardées, les scores, dans seule- 
ment huit salles, de’ flfâfer's Cros- 
sing et de la Fractura du myo- 
carde, ax aaquo aux abords des 
20 000. sont plus prometteurs. A 
noter enfin que deux succès de 
nature bien différents viennent de 
fêter le premier anniversaire de 
leur présence sur les écrans pari- 
sens : tékita (870 000 entrées) et 
le Décalogue (1 15 000). 


Les ombres et les luisances, les trahi- 
sons et les massacres à la sulfoteuse du 
grand cinéma noir de l’âge d’or. Mais 
aussi le regard à distance de brillants 
jeunes gens d’aujourd’hui (les Coen 
brothers) qui ont tout compris des 
leçons d’hier et de celles d’aujourd’hui, 
et cisèlent ce sombre joyau dont cha- 
que éclat est un plaisir. 

VO : Forera Horizon, handicapés. 1- 146- 
08-57-57) ; Pathé HautsfeuBe. hantfiea- 
pés, dolby, 6» (46-33-79-38) : Pathé 
Marionan-Concorda, dolby, 8» (43-69- 
92-82] ; Sept Parnassien». 14» (43-20- 
32-20) ; 14 Jufllat BeaugraneOe. 15» (46- 
75-79-79). i 


li ra nu K 
do Claude Barri, 

avec Phfflppo Noirat, Gérard Depardieu, 
Jean-Pierre Marie fia, Michel Blanc, 
Michel Galabre. Gérant Oasarthe. 
Fr an ç ai s (1 h 40). 


Socbani pris de court 

Tous ceux qui ont aimé Un monde sans 
pitié et qui atten d ent avec gourmandise 
son second film. Aux yeux du monde 
(sortie le 3 avril), patienteront agréable- 
ment en découvrant les trois court- 


VF ; Pathé Français. 9» (47-70-33-88) ; 
Pathé Montparnasse. 14» (43-20-1 2-06). 


Série de portraits en couleurs sombres 
de la France moyenne an lendemain de 
la libération, l’adaptation de Marcel 
Aymé pulvérise un tabou dn cinéma 
français, appuyée sur la force de frappe 
d’une équipe de comédiens prestigieux. 
Forera Orient Express, handicapés, 1- 
142-33-42-26) ; Pathé Impérial. 2- (47- 
42-72-52) ; Gaorga V, 8» (45-62-4146) ; 


nuie. Comme les doigts de la main et 
French Lorer, ks deux dentiers déjà avec 
Hyppdyte Girard ot Ce programme 
inaugure des séances bimensuelles de 
courts-métrages signés de réalisateurs 

ronmtg 




Fauvette. 13- (43-31-56*®; Le» Mom- 
pamos, dolby. 14» (43-27-52-37). 


la sélection «cinéma» 
t été établie par: 
Jea»-Mlchei Frodos 
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qu'elle est ennuyeuse ? Assurément 

im Àlnrr UliiiitM. IimiXMiimit' 


Ravel en balade 


Paris 


Jendi 7 mars 
Chostakovitch 

Sonata pour alto et piano 

Hindemlth 

Sonate pour ako et piano rr 4 
Christophe Ga ligué (nho). 

Véronique Menuet-Stibfae (piano). 

Jeune altiste formé au Conservatoire 
de Paris, Christophe Gaugué est mem- 
bre permanent de l'Orchestre philhar- 
monique de Radio-France. H n’en a pas 
pour autant oublié les semaines passées 
au Festival et à l’Académie des Arcs, 
en Savoie. Là-haut, il a pratiqué la 
musique de chambre, comme on l’y 
pratique, avec sérieux et décontraction. 
Son programme du Louvre ne plaira 

r is aux sectateurs de Vlrcom. D plaira 
beaucoup d'autres. 

Auditorium du Louvre, 12 h 30. TéL : 40- 
20-52-29. 45 F. 

Schumann 

Seines d'onfants 

Schumann-Liszt 


Liszt 

Funéraittas 

Chopin 

Nocturne rr 1 
Polonaises cw. 26 et 53 
Scherzo rr 2 

Deux Mazurkas - ■ 

Bruno Rigutto (piano). 

Plus musicien que pianiste, encoit que 
ceue imposition catoneDe «Jta«e» 

*>SÏ 2 ftS£SË 

qu’ils prennent ptotar A mm 
deux-avions, deux vaUses 3 Avant lû » 
Yves Nât avait renoncé à cette gloire 
éphémère pour se «nsacrer à rraso- 
goement- &to n’otpas àBé h ton 
dans son refus de Pestade. Qu» s’en 
plaindrait? _ . 

AinMres. Grand Théâtre, 20 h 30- TéL : 

Vendredl8 
Dnka» . 

Sonate pour pfaoç . ■ 

Jean- François Heras* ftjiano). 


aisque tormidatde, chez Harmonie 
Records), ce qui devrait donner des. 
idées à ses aHutëres, 

ChAtelet. Théfttre musical de Parta, ... 
12 h 45. TéL ; 40-28-28-40. 35 F. 

Mozart 

Dtwrthnento rr 1 

Quintettes i deux altos KV40Ô 

etKV614 

Bruno Pasquier (alto). 

Quatuor Roaamonda. 

Rude semaine pour Bnmo Pasquïer qui 
le jour même aura bit partie du jury | 
du Concours de lutherie organisé jus- 
qu’au 18 mais par Etienne Vatdot et la 
ville de Paris. Mais à ce glorieux altiste 
au son charnu, rien n’est impossible. Et 
sûrement pas de se fondre aux musi- 
ciens du Quatuor Rosamonde pour 
interpréter aeux des six sublimes quin- 
tettes de Mozart 

Opéra dB la Bastflle. 20 h 30. TéL : 40- 
01-16-16. 80 F. 

Dimanche 10 
Haydn ^ „ 

CotMXrto pour vkÀaocaËo en ut majeur 
Christophe Rouant (ctavecte), 

Christophe Coin (tfotancato). 

Academy of AwaaK i ftwfc. . . 
Christopher Hog«»od liiT«c»lon). 

On aime on on h’aiine pas Christopher 
Hogwood. recordman du disque chez 
l’ Oiseau-Lyre. Pour notre part, nous 
trouvons ses lectures trop strictement 
métronomiques, mais les musiciens 
s’accorderont pour respecter ,1e soin 
qu’il met à racheter des solutions ori- 
ginales à des problèmes que trop de 
chefs ignorent par routine. 
ftnXni h* Paria. Palais Gamiar, 20 h 30. . 
ÎJT47ÎSS-71 . oi 30 F * 270 F. 

Mozart „ 

GHoo Kramar MoM. 

Orchestra symphonique ideV**®- 
mfcohw ra Hamonoourt (dhmflon). 

Si aucune formation parisienne n’a 
songé à inviter Njkotaia 
(à moins qu’ü art refusé), le qateiet 
font la programmation est aussi abon- 
dante qu’ambitieuse y a pensé. Il vient 
doue rnriœr Mozart i la tête du Sym- 
phoniquede Vienne, une fonnatu» où 
U était autrefois violo n celliste. 


C 



■ 'BtFANT et les sortilèges de 

L Maurice RaveL dans la produc- 
tion de l’AteOer lyrique de l’Opéra de 
Lyon part en tournée du 9 mars ai 
13 avril dans treize localités de ta 
banfiet» poisfenna. Entreprise ongn 
nde par bien des côtés : l’opéra sera 
donné (comme Ü l'a déjà ôté à Lyon 
avec un très grand succès) dans ime 
réduction de Didier Pountos pour 
piano à quatre mains, flûte et vwton- 
cefe; les metteurs en scène Patnce 
Caurier et Moshe Leiser ont réalisé b 
mise en scène de cette version, aBé- 
oée à l'intention de l’Atelier lyonnais 
tavatar décentraSsé de l'ancien Opéra 
Sudio parisien), et donc particijère- 
ment adaptée aux objectifs d (Jjéra 
en Ile-de-France, qui en assure désor- 
mais la décentralisation en région 
parisienne. 

Cette association, née de la 
volonté du conseB régional (qui la 
subventionne à hauteur de 2,5 mé- 
fions cette année, avec une petite 
aide de l'Etat) et présidée par Alain 
Sultans, a pour but d'amener I art 
lyrique là où B n'avait auparavant 
guère de chances d'aboutir, en raison 
dü coflt des productions et de la iSs- 
pereion des diffuseurs potentiels (res- 
ponsables de théâtres, de maisons 
de la culture en rêÿon parisienne) ; 
comme de le ramener évantiiefiern^ 

a où i existait par ta passé et d où ü 

a dispar u en raison de restrictions 
budgétaires. Des opérae <mt 
montés à Nanterre, à Créteil, à Bobi- 
gny ; ce n’est plus le cas. 


L'idée défendue par Surrans est 
donc de constituer tune interfaca 
entre producteurs et diffuseurs», 
tfatertar les théâtres que telle ou t* 
production existe, légère, module. 

garantie d'un label de quaStô (le bbë 

Opéra en BerifrFrance) et quB juffit 
de l'inviter pour en faire bénéficier 
son public, pour peu que l’on tfispose 
d*tm équipement technique rmnimaL 
U second objectif de l’association 
est de conforter des structures pré- 
existâmes : Péniche Opéra. Atefier de 
création pour l’art lyrique. Un Théâtre 
pour la musique de Michel Resta m. 
Cette année, Opéra en Ile-de-France ia 
fait tourner le Cosi produit par l AR- 
CAL (douze représentations pour 
cette production lourde). Après l'opé- 
ration Ravel, Alain Surrans a i'inten- 
tion d'intenafier sa coBaboratïon avec 
l’Opéra de Lyon, vieux routier de la 
décentraUsatton, et de faire rayonner 
en 1992 autour de la capitale une Vio 
parisienne produite par le Théâtre du 
8» lyonnais d 1 Alan Françon. 

1 A. R- 

* L'Enfant et les sortilèges, de 
Ravel, le 9 mars à l'Espace Marcel- 
Camé. 91240 Saint-Michel- su r- 
Orge. tél. : 69-04-98-33 ; le 
11 mars à l'Espace Lumière, 
93800 EpInay-sur-Seine, tel- - 
43-26-89-15, etc. Association 
Opéra en lle-de- France, 4 rue de ta 
MBdiodiôre, 75002 Pans. tél. : 42- 
65-06-58. 


Panl Lhizas c » -, .« 

S à « difficulté? D'autresp^ 
j! te gont davantage. Sennt-ce 


Al bUUl ^ , 

SÏS!'T£1 i ^2a^S- De 70 F à 
335 F. 

Zelenka • 

SwwlB» pour 2 baUftoh, beswa 
cotnrebesseetdavadnnrl et S 

Bach ■ ■ . . 

I i<ntai8taehnMn»t»<me4 ffc fl ,w 

jtaffte*enlrio pour 2 hautbois et basse 
eonthuen‘3 .. 

Hâta Hofflgw, 

SË.’ïA 

Klaus Tbonamann (passon). 

Klaus StoH (contrahaasal- 

A la pointe de la latte qrn viemcTop- 
uoser les musiciens professeun, ics 

lerritoriale et de l'intérim» [le Monde 
dM^janvier), Maunce Bontpie est 


Pnn des musiciens qui compte aujour- I 
d’hui Fant-ii rappeler aux technocrates | 
dès ministères que Maunce Bourgue 
fait Taumône de son enseignement a 
l'Etat? Fant-n rappeler à çotains syn- 
dicalistes qui ont savonné la planche 
aux professeurs des disciplines artiste 
nues que des musiciens tels que lui 
sont lTionneur de la profesMon ? Ce 
n’est pas le Suisse Heinz HoOiger qui 
nous contredira. Daiu son pays, la pnv 
fession d’enseignant est 1 une des 
mieux considérées-, et payées, 

Théâtra daa Champ*- Sy*éss, 11 heure*- 
TéL r 47-20-36-37. 80 F. 


Comme Test la deuxième de Sarnt- 
SajEns, grand schumannien devant 
rEterneL Comme l’est évidemment 
l’Opus 121 de Schumann, prototype du 
duo énamouré entre violon et piano, 
comme nous l'ont a b ira fait entendre 
Martha Argerich et Gidon Knemer 
Hans leur pfus beau disque (Deutj^he 
Grammophon). Une musique idéale 
pour Gérard Poulet 
Auditorium des HaHe*. 19 heure*. Tél. : 
40-28-28-40. 100 F. 

I Mardi 12 


Orchestra National Bordeaux-Aquitains, I 
AMn Lombard (direction). 

Distribution de haut vol, chceur d e 
belle renommée, orchestre en progrès. • 
Alain Lombard révolutionne la vie 
musicale bordelais, comme U avait 
donné un coup de fouet a celle de 
Strasbourg qui dormait gentiment sur 
des lauriers gagnés autrefois. 

1*7 20 heure* :la 10. 14 h 30. Patata 
dW SP»*™. ■■ 56-52-75-21. Da 50 F 
A ISO F. 


Lyon 


Lundi 11 I 

Fauré 

Sonate pour violon et pane fl* i 

Schumann 

Sonata pour violon et piano cr 2 

Saint-Saëns 

Sonare pour violon et piano rr 2 I 

Gérard Potdrt (vWonl, 

Kun Woo PaBc (piano). 

Tout un esprit de la sonate pour violon 
et piano romantique IRnmantiflue ta 
Première Sonate de Famé 1 est assuré- 
ment, avec ses embardto, ses longues 
phrases lancées aux. auditeur» ramme 
autant de déclarations enflammées. 




■raœr. 


Lr.-.-Sr MAtCr. 


J ■ DINERS 


L’ALSACE AUXHAUJS ^ 3 ^ 74^4 
i&.rocCoqmHifcre- I w 


ne MUIT COMME E® JOUR: O «pcq»U 
«flaira». « 


— RIVE DROITE 

Soie gras, fruits de mer tome 
mlïcn an I** toge- 


L’ARTOIS . 

13, rue d’Artois, 8* _ 

RELAJS BHXMAN 

n mcFraagoa-W.S* 


LEGOüW» Anwÿ 
pL M«rfrb*W B,D " 


F/sam. midi et don. 
42-254)1-10 

47-23-5442 
F. i ffw. oUP- 

KDDDE 43-^01^1 




LE SYBARITE 
fi. me do Sabot, fr — 

yucaraj h 

14, rue Dauphine» 


““SS&a 

A4M441 
F. lundi 


rTnir cwt't-PgPMuq 1 *» 77“ 

RSaurraiounbodpra 

ENVIRONS MPABIS - 


raimeg. Pour vos repu» U— = — — — 

- 

^üMaftatsaggeeg 
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Beethoven h, 

Sonate pour piano op. TOT 

S 

Stockhaasen v 

Khsmrstücka V ^ 

Schumann L 

KrelsJeriana 1 

jaan-CJaude Pannatier (ptan^. j 

Pas star pour deux sous, Jean-Claude I 
Pennetier est un pianiste, un vraL Fie- j 
sent sur tous les Wits, de la 
préromantique, jouée sur P^no-forte, j 
au répertoire contemporain. Prrayes u , 
en est que l’ont peut être de son temps 
et Être suffisamment intelligent, ne pas 
gtre borné au point de refuser les «no- 
tions offertes par les instruments 
(Thier. Jean-Claude Pennetier n est pas 
un adepte du darwinisme en musique. 
SaUa Gavaaii 20 h 30. Tél. : 49-63- 
05-07. De 110 F i 200 F. 

Diamond 

I Rounds 

I Mendelssohn archostra 2 

II Concerto pour piano et orenesoe rr * 

II Schubert-Webern 

Il Cinq Danses aBemandes 

1 Haydn 

1 Animateur de l’excellent Chamber 
1 Orchestra de New-Yorit, Gérard 

III sSïara s’est signalé par un remaraua- 
Ij hie enregistrement de la Sjwiphwiii? 
|H Pastorale chez Del os. Aprèsavoir 

H dirigé rOrcbestre Marnai, J | 

I Para diriger TEnsernWe orchertral de 

H paris dans un progranuae sohde c:t 
H inventif. A l’image, de Franpjis-RewÉ 

I Duchâble, un pianiste qui ne devrart 
|| nas être d'un masochisme qui mse la 

II vantardise lorsqu’il affirme sur 

; bjErJKSÏsBS 

. il : confrères courent leur vie durant yu u 

' Il SaHe^^. 20 h 30. TéL: 45-83-88-73. 
11 b De 50 F à 170 F. 


Weber 

Imitation i ta vahe 




iHBi4 Un rexanam gurironomique- 
ifEaira et sàninahm. 


Régions 


SOUPIBS mils 


f ’ ' 






«aasac 


LES GRANDES MARCHES 

AU PESO DB L’OPÉRABAStnJLE 

Aisapacsg 

. Ftats uadîtioBiids. Vb» à ^mvnn 
DÉCOR «Braaenc de tare * 

T1L de U h 30 à 2 hemes da aubn, 
Cp ta» de ta Btatnit 4342-90-32. 


Bordeaax 
Verdi 

OtaHo, version concert 
Margaret Price Ispwano). 

amaa ^ÿ. 

Gionrio Zancanaro (baryton). 
u.U hnantvsaami 


Martine Mahâ (mezzoraprami. 

ChOHns de la Philharmonie Slovaque de 
Bratislava, 


S ch ubert vi 

Wanderer fantaisie, ord^estratkxi de Uszt & 

ta Tragédie de Sahmê U 

Ravel N 

La Valse oi 

Brigitte Engerar Wj*»). <ti 

Ordwstre nati onal d? Ly on. K 

Pascal Vanot (dbactionl- q 

Emmanuel Krivine a eu^eprisnon b 

sans mal de renouveler tas cadres de t 

son orchestre afin qu d puisse se hi»er Q 

au niveau que Lyon mwite. au nwau 2 

qu’un chef tel que Km" ne 

Jeudi et vendredi, il confie s« ttwip« 

au jeune Pascai Verrotqui à 

annes aui»és de Seiji Ozawa, à m 

dans un programme exiggmt qui aao- 

cie deux pièces rares (la 

toisie dans l’orchesttarion de Lrart et w 

Tragédie de Salomé de Floren 

Schmitt) è deirf oeuvres qui pow- are 

des wb« n’ra sont pas moron^te- 

blés pour le chef et. pour ' orebratre- 
Briritte Engerer. qui vient de publier 
une* beUeiSterprétation de Ia&»aj4 
on 110 de Beethoven lui apporte son 
Et l'on ^ 

française passée par Moscou ne peut se 
passer de Schubert. 

Vmdredi 8 mars, à 20 h 30. Maison do la 
odtura de Grenoble. 

Monte-Carlo 
’ Mozart _ 

Syn^taMfeiwiçartan» 

1 Orchestre phatauroonique 

I iSSSoM 

- Programme tout Mozart pour ce 
l Sncert donné par les musiciens du 
„ «rince sous la direction de Gianhnp 
U Gelmetti, leur ancien directeur musi- 

caL Avec Christian 2at*anas 
i star pour un concerto de, Mozart qui, 

*■ «elon toute logique, devrait, rester dans 
^annales de la vie muscicale moné- 
«sque. Elle duo Pattern, tou mua- 
Sissus du rangd’une formation 
qui, sans être aussi luxueuse que son 
port d’attache, a fait de «mm 
oroerès sous la houtatte de M ; René I 

- croesTqiii en est ta directeur amsuque. 
La 7. Centre de conmte «Mim _* » 
Monta- Carte, 20 h JO- Tél. . 93-50-1 

93-00. Da 90 F à 130 F. 

Nantes 

Verdi 

La Tianste 

WBchète Iti fMfl? (soprano). 

*** SKmStei» (baryton). 


jnan-CIaudB Auvray (misa on scène), 
Orchestre phShaimomqi» 
das Pays da le Lmre. 

Michel Swierczamki (cSracnonJ. 

Pour Michèle Lagrange, sa voix lumi- 
neuse, la vaillance de ses aigus, son 
tempérament de battante. 

Le 10. 14 h 30 : la 12. 20 h M; te» IJ 
et 16 mars è 20 h 30. Opère- Tél. - 40- 
89-77-18. De 42 F à 186 F. 


Mozart 

AiCtridata. m (fi Ponte 
Grogory Kunde (ténor). 

Katheiyn Gambaroni. 

XemaKonsek. 

Vûÿnia SuWatt. 

Gran W9son (sopranos). 

Lucfile Beer (meao-soprano)., 
jean-Clauda Fall (mise en scène). 
Orchestra phahemwnique deNjca- 

Theodor GuscWbauer (diroctfonl- 

Nice poursuit sa quasi-inlégrale des 
Urn-in avec Milritaae. rot 


Nice poureuii ^ 

opéras de Mozart, avec Mitntade. roi 
du PonL Un opéra qui sera bien moins 
souvent donné cette année que Don 
Giovanni, les Noces de Figaro ou Cosl 

U 10. 14 h 30 ; tel*- 20 
14 mars ot sniMcfi 16 invfl i 19 h 30> 
(5éST4Ï!?93S5.67.31.D.10OFi 
240 F. 


atem 

2 Conceris exceptionnels 

15 Mars 21 h 

Joëlle LEANDRE 

16 Mars 21 h 

VENTURES 

(C. Milliken et C. Robinson) 
■ Rëiervations • 


43 647718 
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LA SÉLECTION 


Rock 


Suprême NTM 
IAM 

Shinehead 

Boogle Down Productions 

Dans {'ordre : IAM, l’ua des «te il- 


textes polyglottes, jazz, rock, Funk et 
dissonances. Avec aussi - surtout - 
de l'immoiir, du charme, de la cha- 
leur, tout ce qui manque d'habitude 
aux expériences de ce genre. 

La 14 msn. Nies. Le Capitol. Tél. : 
16/93-71-78-37. 


Double Nelson 


leurs groupes de rap francophone, 
marseillais, délirant entre Canebière 
et Haute-Egypte (les membres ont 
adopté des pseudonymes pharaoni- 
ques), avec un culot et une énergie 
qui masquent une raideur certaine 
'dans le rap comme dans les arrange- 
ments. Shinehead, new-yorkais d'ori- 

E ’ne jamaïcaine qui pratique le rap, 
reggae et le raggamuffin avec une 
joie communicative, sur disque eu 
tout cas. BDP, enfin, la conscience 
sociale du rap, emmenée par KRSI le 
rapper qui écrit dans le New York 
Times et, pins sérieusement, l'un des 
meilleurs du genre. 

La 9. Saint-Denis. Chapiteau. 20 h 30. 
Tél. : 43-95-66-00. De 70 F A 90 F. 


Cette tournée n’est pas seulement un 
alignement de concerts, mais un long 
spectacle avec vidéos, scénographie 
et toute cette sorte de choses, une 
visite guidée dans l’univers bricolé, 
sale et vivant du groupe uancéien, 
avec, pour guide, cathy, la guitariste 
qui n’a qu'une corde à son manche. 
La S mars, La Rochelle, Théâtre de la 
Villa an bols, à 20 h 30. 50 F. La 9. 
Nantes, TOtympic-Craéina, A 20 h 30, 
90 F. La 13, Pomora. Confort moderne, 
A 20 heure». 35,50 F. 


Dave Stewart 
Olive 


Festival Honlala 


Les meilleurs groupes du label alter- 
natif, pour prouver que la scène a 
survécu à sa dure crise de 
croissance : le rude-rock de Dirty 
District, les souvenirs années 80 de 
Ludwig von 88 et les guitares acérées 
de Dileurs. 


Le 9- Vrtry. Théâtre Jean-Vilar. 
19 haurea. T4L : 46-82-84-90. Da 56 F 
A 65 F. 


EQlot Murphy 

Finale parisien pour la tournée fran- 

S ise de l'exilé new-yorkais. EUiot 
urphy chante sa maturité sans illu- 
sions avec une élégance et une séré- 
nité rares. Avec dans ses bagages un 
joli dernier album (12, New Rose), il 
racontera sa vie eu compagnie de 
quelques musiciens bien choisis. 

U 11. La Cigale. 20 heures. TÜ. : 42- 
23-38-00. Location Fnac. 110 F. 


Les Français ont fait un triomphe A 
l'ex-moitié d’Eurythmics lors de son 
dernier passage. Revoilà donc Dave 
Stewart et les Spiritual Cowboys, leur 
rock pourri d’influences, ses tenta- 
tions de tous ordres {guitares vir- 
tuoses et placidité FM, déhanche- 
ment pour discothèques et 
sentimentalité débordante) et sa pré- 
sentation impeccable malgré les 
limites vocales de Stewart En pre- 
mière partie. Olive qui fit partie en 
d'autres temps de Lïly Drop, cherche 
aujourd'hui son chemin entre rock et 
chanson qualité française. 

La 11 mare. Strasbourg, Salis des 
fétus. La 12, Besançon, aaSe La Mont- 


joie. La 13, Raima, théâtre. A 20 h 30, 
115 F. La 14, Clannont- Ferrand, Mai- 
son du peuple. Location Fnac, tél. : 73- 
93-22-00. 


SB! Niagara 



l’Auditorium des Halles qui consacre 
sa programmation du mois de mars 
aux musiques traditionnelles, Agtqe- 
tas de Jerez ( Manuel de Los Santos 
retournera aux origines du 
un en co. Superbe. A décou- 
vrir. un enregistrement tout nouveau 


jetas ai Paris. La péninsule ibérique 
en deux concerts et dans toute sa 
profondeur. 


Dance : Claude de Ytiipkn, Elisabeth 
Mauria et Françoise Legrée), le divin 
Balanchise inspiré par le divin 
Mozart. (Jn spedade tous.puWics. 

Opéra-Comique. h* S..7, 8. 9. 12 et 
13 mata, A 20 heures, le 10 mare, à 17 
heures. TÜ. : 40-17-34-96.- De 30 F A 
270 F. 


La 8, A gu jeta» de Jerez. Le S, Tara sa 
Tarauea. Auditorium des Halle», 
19 heures. TéL : 40-28-28-40. 80 F. 


Danse & la Bastille 


L. Sobrâmaniam 


Extraordinaire violoniste né A 
Madras, explorateur de toutes les 
musiques, celles du nord de sonpays; 
l'Inde, et ceQes .de l'Occident Fus de 
musiciens, Subrâmaniam possède 
une sensibilité de ieu hors du corn- 


tTW77b' 


rythmiques richement tissées, trans- 
parence de la technique. 

La 9, 18 heures ; la 10, 20 h 30. 
Théâtre de la Villa. TÜ, : 42-74-22-77. 
Da 65 F A 75 F. 


Longtemps restée dans , une ombre 
relative. Odile Duboc a littéralement 
explosé avec Insurrection, l’un des 
rares chefs-d’œuvre inspirés par le 
bicentenaire de la Révolution. 
Depuis, on a envie de la suivre. 
Repéra k compose de trois pièces : 
un solo, Overdance. en hommage à 
Nijinriti, un quatuor, la Vabe, et tm 
sextuor; VHlanefles. 


Théâtre da la Bastüla, du 12 au 
18 mare, à 21 heures. Téi. : 43-57- 
42-14. 90 F. 


Equidad Bares 


Christian Bouriflauit 

Autoportrait da 1317 


Equidad Bares possède une person- 
nalité bien masquée, tissée à travers 
la mémoire des chants et des tradi- 


dans rOcdtan médiéval pour dési- 
gner tons les jays situés au-delà des 
Pyrénées, Afrique du Nord comprise. 
Amoureuse de L'improvisation sentie, 
Equidad Bares s’envole avec assu- 
rance dans tous les métissages. 


La 12. Durais, 20 h 30. TÜ. : 45-84- 
72-00. 


En novembre dernier, au Théâtre de 
la Bastille, Christian Bonriganlt avait 
retenu l’attention avec ce singulier 
solo inspiré par le peintre autri chien 
Egpn Schiele. U te reprend, sons 
l’égide du Théâtre contemporain de 
la danse, d«n« un nouveau lieu. 

Hôpital Ephémère, 2-4, rua Carpeaux, 
75018 Paria, las 8. 7. 8, 9. 10. 12. 13 
at 14 mari, A 19 haaras. laa 9 et 10 
mare, i 16 heures. TéL : 42-74-44-22. 
Entrée Dm. 



Arrivés dans le grand Ouest, la tour- 
née de Niagara (groupe rennais qui 
joue ici sur son terrain) n'aura 


Jean Gufdoni au Cirque d'hiver. 


Brian James 


sûrement rien perdu de la puissance 
qui l’a propulsée jusqn’ici sur les 
routes de France avec un succès aussi 
certain que mérité. 

La 8 mare, Brest, sella Surcoût , A 21 
haurea, da 120 F A 138 F. La 9. Niort. 
Espece Made-ht, A 20 h 30, 135 F. Le 
10, Nantes-RazA. hall da la Trocardidra. 
A 18 h 30. 135 F. 


Il est à la vague de J 977 ce que Keith 
Richards fut à celle de 1963 : un 
mauvais exemple pour la jeunesse, 
une coupe de cheveux inimitable et 
un guitariste respectable. Sauf que 
Brian James (voir Damned, Lords of 
the New Church) n’a jamais vendu 


tival à résonance plutôt contempo- 
raine fer Banlieues bleues ». lire notre 


article page 19). Getz, comme ceux 
qui littéralement s'imposent, a été 
mal-aimé, contesté pour ce qu'il 
avait de meilleur (le son, une forme 


archicomble. Le Cirque d'hiver reste 
pour Guidoni un bien beau souvenir 
(cf. l’album Lire). 

La 9. Cirqua d'hlvar Bouglïona, 
20 h 30. TÜ. : 48-05-00-09. 130 F. 


ESI 


Anne Teresa 
de Keersmaefcer 


rayonnante de souveraineté du jeu), 
pour ce qu’il a eu de plus joueur, de 


Jazz 


plus amoureux fia rencontre avec les 
inventeurs de la bossa-nova brési- 
lienne), pour l'image trop blanche du 


jazz qu’il offre aux regards sourcil- 
leux. Les choses se sont tassées. Plus 


Musiques 
du monde 


Nederlands Dans Theater 

Kagayohono (1) 

Symphonies do Psaume* : l'Enfant et 
tes sortBÀges (2f 


Stella n’est pas, à nos yeux, l'œuvre 
la plus aboutie de la furieuse Fla- 
mande. Mais rouvre mineure d’un 
grand artiste est toujours pbs inté- 
ressante que Pauvre majeure d’un 
petit artiste». 


serait devenu. 


La 12. New Mornlng. 20 heure». TÜ. 
45-23-51 -41. 


Tournées 


Les Ablettes 


Joe Lee Wilson Group 

Joe Lee Wilson a promené son 
groupe, The Joy of Jazz, dans le 
monde entier. Un homme, un voca- 


Après bien des malheurs (excursion 
malheureuse chez une major) ces 
Toulousains se sont refait une santé 
en enregistrant Art Commando 
(Musidisc), album délibérément sale 
et provocateur dont l’intransigeance 
compense les insuffisances. Sur 
seine, les Ablettes vont-elles aussi 
retourner à Tétât sauvage? 

Le 10 mars, Bordeaux. La Chat blau, A 
21 h 30, 50 F. U 12. Manda, salle dm 
fêtas, A 21 h 30. 50 F. La 13. Albi, 
théâtre, A 21 h 30, 50 F. La 14, Deçà- 
zavffla. salta desfâtaa.è 21 h 30, 50 F. 


liste, oui a l'idée d'appeler son 
groupe The Joy of Jazz attire immé- 


groupe The Joy of Jazz attire immé- 
diatement l'attention. Joe Lee Wil- 


son a commencé dans le gospel, n’a 
jamais oublié l'âpreté délurée du 
blues, a servi de voix à Rollins, Lee 
Morgan ou Miles Davis, mais c’est 
dans le free qu’il est tombé, à l’épo- 

n où. son loft servait de repaire 
le quartier de Soho (New-York). 
Il en a gardé cette assurance, cette 
liberté, cette gaieté. 


leux. Les choses se sont tassées. Plus 
personne, sauf les intégristes des 
musiques tropicales, ne se risque A 
s'offrir le luxe d’une bêtise sur Getz. 
On le dit malade mais guéri.' U joue 
avec une plénitude (les attaques, le 
son toujours, la domination parfaite 
de son expression) qu'il n’a peut-être 
jamais connue. Kenny Barron est un 
de ses compagnons,, au piano, histori- 


Toaré Ktrnda 


Les frères, qni avaient délayé leur 
musique dans un bavardage lénifiant 


musique dans un bavardage lénifiant 
lors de leur dernier passage au Palais 


S ues. On peut toujours rêver qu'en 
eu et place d’un chapiteau (Quelle 


des Congrès, jurent cette fols qu’ils 
nous referont danser comme naguère. 
On enlèvera les fauteils de l’Olympia 
pour mieux sceller les retrouvailles. 


heu et place d’un chapiteau (quelle 
sombre idée, grands dieux, quelle 
sombre idée I) on ait droit au duo de 
ces princes de l'instant et du dialo- 
gue, dans un salon de musique - 
confort, cérémonie de l’amitié, cous- 
sins, douceur amoureuse, nul micro. 


Las 6, 7 at 8. Olympia. 20 h 30. TÜ. : 
47-42-25-49. 150 F. 


Trio HS)i Bâbâ Huseynov 


Délaissant pour une fois le Théâtre 
de la Ville, qui les accueille régulière- 
ment, Jiri Kylian et ses très délurés 
danseurs s’installent à l'Opéra, afin 
de pouvoir se produire avec leur pro- 

f ire orchestre et leur propre chœnr 
un luxe qui fera rêver bien des com- 
pagnies 1). Leur premier programme 
nous raconte une légende japonaise 
sur musique Japonaise, Vnistoire 
d’une trop belle et trop mystérieuse 
jeune tille qui sème la mort et se 
révélera appartenir à une autre pla- 
nète. Au second programme, l’Enfant 
et les sortilèges de Ravel comme la 
Symphonie des Psaumes de Stra- 


Théâtra da Caan. la 12 mare, A20 h 30. 
TÜ. : 31-85 73-16. 90 F. 


Marseille 


DanatDanza ~ 

B Chlo ost» mümtrtiado 


La 6. Alligator». 22 haurea. TÜ. : 42- 
84-11-27. 


breuvages et pipes rares, encens, long 
entretien préalable à mi-voix, chu- 
chotements, voir Satyajit Ray. 

Le 8. Saint-Denis. Chapiteau, 20 h 30. 
TÜ. : 43-85-66-00. Oa 120 F A 150 F. 


Corman & Tuscadu 


Le duo nîmois poursuit sa route, en 
.zigzag, musique contemporaine et 


Sweet Honey in the Rock 

StanGetz 

Kenny Barron 

S tan Getz, The Sound, ouvre un fes- 


Début du cycle des Grandes voix 
d’Asie, qui se poursuivra par le Tad- 
jikistan (avec le chantenr et joueur 
de luth Dowlatmand, du 19 an 


vinsky créés respectivement en 1984 
et 1978, figurent parmi les réussites 
de Kylian. 


Cette jeûne compagnie espagnole, 
menée par Sabine Dahrendorf et 
Alfonao Ordonez, a séduit récem- 
ment le Théâtre de la Yïlle avec cette 
pièce inspirée des Caprices de Goya. 
Un climat prenant, assez pervers, oà 
serpentent les hypocrisies du désir et 
les ruses de la séduction. 


Théâtre du M arien, te 12 mare, A 
20 h 45. TAL : 91-98-24-35. 100 F. 


24 mars) et la Turquie (avec quatre 
poètes-chanteurs, les Ûshik, du 26 au 
29 mars). 

Le trio de H$ji Bâbâ Huseynov joue 
de la musique savante d’ Azerbaïdjan, 
le mugam. Chanteur et joueur de daf 
(tambourin), Huseynov, né à Bakou 
en 1919, est l'héritier d’une longue 
lignée de musiciens-poètes et a formé 


6, 7, 8, 9 mare. A 19 fa 


rprogramn 
30. le 10 n 


Eric Le Lann Quintet 


Le trompettiste le plus doné de sa 
génération (Le Lann, le 9) succède au 
plus doué ae la sienne (Longnon, le 
8). Trêve de clichés, ils sont vrais. 
Jean-Loup Longnon est remuant n 
dispose d’un son énorme, d’une 
technique, d’un vouloir de composi- 
teur et d'une puissance d’expression 


14 h 30. Second pragramalea 12,13, 
14 at 15 mare, A 19 h 30. TÜ. : 47-42- 
53-71. De 30 F A 320 F. 


Ballet de I’ 

CoppéBo; Dhnt 


i de Paris 

mis 


la Jeune génération pins habituée à 
l’Europe de l’Ouest, (à découvrir 


Opéra en Ile de France 


présente 


ubbard. Incontestable et 
décalée. Eric Le Lann cherche des 
pistes dans nue abondance de dons 
(qui ne unit pas). Musicien de jazz 
jusqu’au bout. 


l'Europe de l’Ouest, (à découvrir 
dans la collection Inédit, Alem Kassi- 
mov. Mugam d'AzerbaSdjan, I CD 
distribué par Auvidîs). 

Les 8, 9 et 12, 20 h 30 ; la 10. 
17 haurea. Maison daa cultures du 
manda. TÜ. : 45-4441 42. 90 F. 


L’inusable poupée aux yeux d’émail 
disputant le cœur du naîT Frantz à la 
bien vivante SwanUda (en alter- 


La «Section 
«Marines» 
a été établie par : 

Akia LompêcL 
« Jazz » : Francis Mansanâe 
« Rode » : Thomas Satina! 
« Chanson » 

et « Musiques du aoade » : 

Vénmfcpœ Mortakne 
« Danse » : Sylvie de Nassac 


Manne! de Los Santos 
Pastor 


L'enfant 

et les sortilèges 


Le 9. ABigatora. 22 haurea. TÜ. : 42- 
84-11-27. 


Intense, aiaaaxufnejaatste jusqu'au . 
bout des ongles, Teresa Taronca 
revient pour la seconde fois sur la 
scène de l'Auditorium des Halles. Le 


ans 


Leny Escndero 


bout des ongles, 
revient pour la s< 



REPRESENTATIONS 

EXCEPTIONNELLES 





RANELAGH 

42.88.64.44 


fado jrortugais, sa nostalgie déchirée. 
Lia. veille, toujours sur (a scène de 


Ravel - Colette 


production de P Atelier Lyrique de l'Opéra de Lyon 


Lui-même, toujours là, avec ses yeux 
charmeurs, ses airs de Gitan, sa gui- 
tare. Somme tonte, même dépasse, il 
reste un personnage de la chanson 
française. 


Ue 6, 7. 8. 9, 11 et 12. DÜazat - T.LP. 
20 h 30. TÜ. : 42-7420-50/140 F. 

Carole Lanre 


9 mars - St-Michel-sur-Orge, Espace Marcel Camé - 69 04 98 33 
11 mars - Epinay-sur-Seine, Espace Lumière - 48 26 89 15 
15 mars - Aulnay-saus-Bois, Espace Jacques Prévert - 4868 00 22 
17 mars - Combs-la-Ville, « La Coupole» - 648889 11 
19 et 20 mars - Saint-Denis, Théâtre Gérard Phüipe - 42 43 00 59 
22 et 23 marc - Cergy-Pontoise, Théâtre des Louvrais - 30 30 33 33 
26 marc - Noisy-le-Grand, Espace Michel Simon - 45 9227 75 
28 marc - Brétigny-sur-Orge, Espace Jules Verne - 60 84 40 72 
2 avril - St-Germain-an-Laye, Théâtre Alexandre Dumas - 30 87 07 07 
9 avril - Suresnes, Théâtre Jean Vilar - 46 97 38 11 
11 avril - Evry, Théâtre de l'Agora - 64 97 22 99 
13 avril - Fontenay-aux-Roses, Théâtre des Sources - 46 61 30 03 


Toujours au Bataclan, une salle qui 
lui convient pour ce qu'elle contient 
de théâtral et de secret, Carole Laure 
reprend son one woman show, mis en 
scène par Lewis Furey pour ne rien 
changer. Meilleure en scène qne sur 
les disques, elle joue la carte du raffi- 
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DU 8 AU 29 MARS 


nement, des lumières soignées et du 
spectacle construit. 


spectacle construit. 

Las 8, 7, 8. 9. 10 et 12. Bats dan, 
20 h 45. TÜ. : 47-00-30-12. 185 F. 


Jean Guidon! 


CONSEIL REGIONAL 


FOWÜiTi ON 


ILE-DE-FRANCE 


U ne Tant jamais rater one occasion 
de voir Jean Guidoni. A l'Audito- 
rium des Halles au d&ut de l'année, 
en pleine ambiance de guerre, Gui- 
doni avait hurlé ses chansons, les 
avait triturées, «mastiquées, après 
une entrée fracassante en veston, 
hauts talons et bas nylon. Et malgré 
les temps alors difficiles, la salle était 


DU 6 AU 30 MARS 


B.M.C. 


de EUGENE DURiF 


mise en scene 

ANNE TORRES 


avec ANNE ALVARO 
et MOHAMED ROUABHI 


42 43 17 17 


GRANDES VOIX 
D’ASIE 


AZERBAÏDJAN 

TADJIKISTAN 

TURQUIE 


jusqu'au 17 mars 

MU5IQUE CLASSIQUE 
D'AZERBAÏDJAN 


LE MAITRE DU MUGAM 
TRIO HB. HUSEINOV 


45.44.72.30 


LA CHAMBRE 
ET LE TEMPS 

de BOTHO STRAUSS 
Mise en scène de MICHEL DUBOIS 

San 23 mars au dim. 14 avril 

THEATRE DU CAMPAGNOL 

Chatenaÿ-Malabry 

46 61 33 33 
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lie Molière, 
mise en scène 
de Tïm Chamberlain, 
avec Tïm Chamberlain. Victor Abbou. 
Monique Hott. Sabine Zerdoum et Bruno 
Moricelle. 

La poésie du langage: des signes adapté 
à une farce de Molière. 

International Vouai Théâtre, tour du Vil- 
lage. Château de Vincennes, 94000 Vin- 
cernes. A partir du 12 mars. Du mardi au 
samedi à 20 h 30. Matinée samedi A 
16 heures. Tél. : 43-65-63-63. 70 F et 
90 F. 

BJVLC. 

d'Eugène Durif, 
mise en scène 
d'Anne Torres. 

avec Arme Alvaro et Mohamed RouabhL 

BMC, le sigle désigne un « bordel mili- 
taire de campagne » et là, pour arrêter 
le cours du temps, une femme 
demande aux hommes de raconter une 
histoire. Cest Schéhérazade à l’envers. 
Théâtre Gérard- Philipe. 59. bd fuies- i 
Guesde. 93000 Samt-Diwis. A par» duB 
mars. Du mardi au samedi a 20 n du. i 
Matinée dimanche à 17 heures. TéL : 42- < 

43-17-17. 80 F et 100 F. I 

Brouillons de vie 

d’après Rflke. Hasek. Kafka, 
mise en scène 

OsmaGn. 

Les textes de poètes peuvent parfois 
donner naissance à des 
Forcément imaginatifs, 
rêveurs qui inventait leur propre Jg- 
que et construisent un monde «u dkp^- 

Falstaff 

da FtorewaVioto. . 

,r B prèsWïffiam Shakespeare, 
mise en seine 

SrUET?-» 0 - 1 * s»=i«« 

Hugues Vmiterin- 

traverse 

une comédie. Ma is ici. c c si 
loin: à lui qui est ncontce ’_, 

Les Fruits d’or 


attendant Oodnt,. ntiae en de do* — - 

... ..... a,=mei».2ph30.Ta.:«7^7-27. i Gustave et Lontee 


théfitre national de ChalUot, 1. place du 
Trocadéro, 16*. A partir du 7 mare. Du 
JïSlîu samedi A 20 b 30. IJrtinÿ 
S^ à15 beur*».m : 47-27- 
81-15. De 100 F a 140 F. 

Médée 

d'Euripide,, 
misa enecèr» 

J^^^afkladefain. Marion. 

SmOgée et Maria-toulM Cabrai. j 

^SL^^ouîS^San ücid ëyfa 
fillcdu soleil, Tobscure étran gère, e dfe 
qui dérange l’ordre et- transgresse les 
tabous, la diabolique- * 

t. centre de* wt Mares. 78000 

[ CTwft.’au aamerfi è 20 h 

*^ncha A 1 5 h 30. TéL : 30-62-82-8T. 

105 F et 130 F. 


» samedi à 20 h 30. T4L : 47-42-07-27. 
De 65 F A 130 F. 

Un corps en trop 

d'après Marie-Victoire Rouffler, 
mis* en scène 

f^SS^A--** 0 *** 

Genre., 

Un amour de fille à mère, £cj k : trw- 
We absolu du narcissisme et de l inter 

dft. IcLde plus, b «mère a- est convra- 

üîtfcUa texte admirable, magnifi- 
quement vécu par Marie-Paule André. 
ThAître de Nesb. 8. rue de We tie, S-, A 

Jïrtfrdu 11 SfiQFj 

à20 h 30. TèL : 46-34-61-04. Da 60 F à 

100 F. . 


de pierre Barfflet. 
mbeensc&w 

S^SdraNicd.^ 

Du coup de foudre à la rupture, de la 
scène de ménage aux plates excuses, la 
correspondance passionnée de Gustave 
Flaubert et Louise Colet 
Mathurins (Petittl. 36^ ^ ^' 

rte*. 8-. Du mardi au saneifi a 18 heures. 

Matinée *0 F et 

42-65-90-00. Durée : 1 h 30. 60 r et 

120 F. 


«mBourgaux. PhŒppe Clevwoj^V' 
SX Frfaïïwn-Pton* J 0 "® ** Françris 

Marthaurat 

Vienne aux mains des soutene, ÿfli 5 5! 
mntmnes et des patronnes ; Vienne 
envahie par ta poumturcv CeUe dun 
SEirit-ftterZadeki^anié 
d’un < sca}pel pour disséquer cette his- 
toire tooffiie. 

Théfttra national da TOdéon. 1. P»?» 
Pwfcbude!. 8*. Du mardi eu SÎÎSSm 
20 heure». Matinée.eanwai S» - K? 

à 14h30. Tél. : 43-25-70-32. Durée . 
3 h 30. De 28 F A 145 F. 


La Nuit dn père 


Grenoble 

Brecht : Jeux, textes, image», 
musiques 

mise an scè ne 

S YSToiMet Yttter et Emma 8tt- 
phanson. . 

Deuxième partie d’une trilogie com- 

Le ïeu du théâtre se fait ici à partir de 

fra&its Ætin 

postulat : Brecht, fifade Kari Valentin 

et père de Heiner MÜBer... 
ÏÏÏÏ^?SBmédi A 19 h 30. le» M 

£5:^- 

95 F. 


Heldenplatz 
(Place des Héros) 


Paris 


de Nathafie Sarrauts. 

mise en srèn® -n-.— i 

pierre-Alain Chapus. 

C’est un roman qui "f * 

Nathalie Sarraute 
^^FUe traduit» 1« P^°\ a 

^^«dSâte le drame elles 

angoisses. j^njawte. Itt* 


Mnste Hall, Mosk Hall ] 

avec Corinne ’ Benixto. GHtas Serrizio. i 

HeivA Langloa. Jean-Baptiste valeur ei 
YveHne ratant. 

Dans les années fitt.cn pleioepMode 
yé-yé,un amoureux des aansousœm' 

WSmotelI à £&?£ 

en vaut un autre, et de route raçoujW 
«dre ici vaut la peine. On peut dîner- | 
Lu Eto3ea, 61, nie du Châte au-dJE au, l 
10*. A partir du 7 mare; Du 
reme* *20»» 30. TéL : 45^2->4^0. 

La Noce _ w . o 

chez lespetitsJjonrgeols 

de Bertolt Brecht. 

; »fiS*£245S 

■ rtGéreM H«^- r,s90t . 

1 Une farce du «jeune Br«jht»,tm 

canevas qui réunit l essentid des ek- 

1 ments ntcewue» à 
« sodalé bête et méchante, rt penxua les 
e fantaisies les plus ravageuses. 

« . ■ ■ JI»* Dalkufn-maL I 3» 


42nd Street 

Pour les nostalgiques de Braad«nqr< 
pour les fanatiques des ctaqurtjeMwm 
ISdÉgustatems de luwch : le spectacle 
est fait pour eux. 

«^ ■ q-.s -sa iWilcSS 

îaarsHNe?sa*« 

Da 50 F A 335 F. 

La Duchesse de Malfi 


de John Webster, 
mise en scène 

da Mattina» Lanÿ 0 *- ^ - 
avacGBta» Pnwt Charl 


de Thomas Bemhaid. 
mise en scène 

SîwSnrifî^rdat. 

SSiMn! Jaan-CtaudeJ^V. 
Marta Vardï. Piarre Decare» a* Sarah 
Quentin. 

n v a, dans cene œuvre ultime de Tho- 
mas Bemhard, toute la rage d impuis- 
sance de l’auteur qui n a ^us le temps 
de ferrailler pour sa vente. ^ 

I diens ont parfaitement senti 

ce dernier aveitissemenL Annie Girar- 

dot est supert». 


UÀilMS 


da Richard Damarcy. 
misa an scène 

Chanon et Lucien RoMwd. 

SlSÆîTim carrefour oui un 
de ta vie, comme ice < « f™!? 
lage » fortuit entre un pfae tx 
uk nuit sur Tasphahe luisant de tfmt 
Cartoucherie Théâtre do la Twnpéta. 

De 45 F A 100 F. 


Le Réformateur 


da Thomas Bemhard. 
misa en scène 

i a ^"“ rc 


Marseille 
La Paix 

d'Aristophane, 
misa en scèn e _ 

et Renmid-Mane lebtanc. 

Quand la gsm ■■‘■g& SS- 

eoerre, ils pensent à la paix. L« 
duTdanse chassent les 
Sions. La pièce 

nüstrârc * répète. EHe bégaie à pane 
vrai dire. 

Le Criée, 30. qu*l de I 
i«nna nAarsoüle. Le mardi e mu « ■*** 

TAL: 91-54-70-54.80 F et 120 F. _ 

La sélection «théâtre» 
a été étabBe par: 

Colette GodanJ 
et Bénédicte Matiiku 


uv ■ • 

Humains, encore un effort 

ponr être amoureux . 


d'Yves Raynaud. j 

mise®"..?*™ i 

de Mom Grégo. _ uranco Gaignaire, 

SSW2iJi" W!i,, ' ,Vv “ 

Reyneud. 

ÿü-r E1 «i f ssr JS® 

SBflïVsVIBS: 

Madame Angot 

de Mai**- 

cWst ï^t Si Y«li!« 

55SSbïbs«s ! 

TZZtessir- 

Æ» mSms 

siècle- 


sa-» 

LaPeanetlesOs j 

da George» Hyvemaud, « 

« 

Jean-Mare Routait. 

Sn cSp de prisonniers. Le monde 
3I»S?» vÆte W«u, prend 1, 

arnœkra d Mggfe- lurfum , 

K®S5ftVttr 

Phèdre 

da M® f ^_^* t2Wa ' 

rt DominiquB FwL 

1 iiSfÇIStoiSS 

e SsaôssiA»r“* 

n *> ™ ra81 * 


SM»»* ■ ----- - 

cois Chattot Jaçqua» 

&n. Hocwio 
denbarg. H. Cudré et J- Jobév 

Un drame picaresque et 
eu un temps ou, sur 
permis, revu par un mette 
qui porte la dérision i 
drapeau. 

n SlÜftffSP 

r S tîreâm:«-74- O 22-77.70F rt 

120 F. 

En attendant Godot 

de Samuel Becketl, 
misa en scène 

d® Christian Ruché, 

âSrP« 

Sijacq «t Boipamm Yvett. 

■ rÆsS 

i q° “e te raiïtBKtttl 

1 Sk-MBÜ'— 1,1 

k 2 h 30. De 90 F A 120 r. 


LES HOMMES DE NEIGE 

T-vrc.c A, >: Tiaçirj-ri 


WOYZECK 

TAMBOURS DANS LA NUIT 
DON 1UAN REVIENT DE GUERRE 


H 

MAY B 

|Ë 

Chorégraphie MAGUY MARIN 


DU 5 AU 17 MARS 

POUR 10 REPRESENTATIONS EXCEPTIONNELLES 

250 représentations dans le monde 
depuis sa création 

II 

49 80 18 88 

IWSSSBBmi CENTRE CULTUREL SUISSE 


Gauche uppercut 


.. !;.A 
,1 /ApM™ 

JUSQU'AU 5 MAI 


SHAKUNTALA 

d AU 8 MARS A 21 H 

ODILE DUBOC 

12 AU 16 MARS A 21 H 


de Joél Jouanneeu, 
mise en scène 

j^^JÜ^Cotaeai.. Ph 3 DeguJ. 
M^klSteb. Am» ï 

Mwie.Dertw P«w et SBes SegaL 

/> «ont des «ns qu’t» se refuse àyoîr» 
Us sont trop démunis de tout. OndJ 
Shement qu’on ne peut neo peureux. 
I tton ferme les y«ix, ( on se bowhe te 
quilles. B pourtant ils savent aimer et 
rire: ' 

Théâtre Je-fcriDwRM^J? 

Poisson. 93000 
au sarndi à 20 1. 
à16h30.TéL: 

1 h20. De80F A 


CATERINA SAGNA 

19 AU 23 MARS A 19H30 

GEORGES APPAIX 

20 AU 28 MARS A 21 H 

HERVE ROBBE 

2 AU s MAI A 21 H 


théâtre 
de la ("* 
bastille 

43 57 42 14 

76. SUE DE l A ROQUETTE 75011 PARIV 



MÉDÉE 


TEXTE FRANÇAIS 

FRANÇOIS REV 
MISE EN SCENE 
CHRISTIAN SCHIARETTI 

AVEC 

AGATHE ALEXIS 
SERGE MAGGIANl 
CHRISTOPHE HITVSMAN 


JUSQU' AU 23 MARS 

■ïL 

RESERVATION 30.62.82.81 


DU 6 AU 16 MARS, 20 H 30 
ROBERT WALSER... 

_A L'EGRAN— 

DER i/ORMUND UND SEIN DICHTER 
Robert Walser 
ekieungevtàhn/k&eFrB 

un film de PERCY ADLON 
v.o. allemande / 89 1 
lesô. 13 et 15 mare, à 20 h 30 
..A LA SCENE... 

ANNE BENNENT UT ROBERT WALSER 
jeudi 7 . 20 h 30. en français 
samedi 9, 20 h 30, en allemand 
...A L’ECRAN... 
L'HOMME A TOUT FAIRE 
un film de THOMAS KOERF0? I 
n/b, v.o., s.-E. 124' 
les 10, 14 et 16 mars, 20 h 30 


VENDREDI 8 MARS, 20 H 30 

BETON 

de THOMAS BERNHARD 
rrtecpiété por PETHî F1TZ 
cokixxatlon:H.BS. 

musqué: F. MB'lDfl^OHN-BARlHCHOY 
arrangements : 0. BRIBATT1 


EKTPEE mi SUR RESERVATION : 4271 3533 
CENTRE CULTJF.ELSJlSS: 

;ç. Ds5 F2ANCS-50 JrGcCiS 
•A;jfO?;5D'jrASSAG:)PA3'ï3 9 








Jan Dibbete 


Nouvelles 

expositions 


Ce plasticien néerlandais, bis néerlan- 
dais. est peintre de formation, mais il 
utilise la photographie, depuis la fin 
des années 60, dans une optique artis- 
tique originale. A preuve ses mises en 
perspective savantes, ses architectures 
déployées, ses panoramas éclatés, qui 
situent ses recherches sur le venant 
d'un art construit à la lumière de 
Mondrian, de Venneer et de Saenre- 
dam. 


Icônes et icônes brodées 
de la sainte Russie 


Centre national da ta photographie. 
Palais de Tokyo. 13. av. du President- 
Wilson, Paris 16*. Tél. : 47-23-36-53. 
Tous tes Jours sauf mardi de 10 heures i 
17 heures. Fermeture dimanche et lundi 
de Pâques ainsi que le 1“ mai. Jusqu'au . 
20 mai 1 991 . 25 F (entrée du musse). 


Les icônes reprennent du service en 
Russie. Le Centre culturel de Bou- 


Juan Gris, dessins 


logne-BUIancourt, qui depuis octobre 
dernier organise conférences et 


dernier organise conférences et 
concerts consacrés aux traditions de 
l’URSS, a naturellement pris les 
icônes, à la fois comme éléments-clés 
de l'expression artistique, et comme 
témoins de la spiritualité de la Russie 
ancienne et de son actuel renouveau. 
Peintes ou brodées, ces icônes pro- 
viennent toutes des musées de la Fédé- 
ration. 

Centra culturel de Boulogne-Billancourt. 
22. nw da la BeUe-Fsufllë. Boulogne-Bil- 
lancourt. 92000. Tâl. : 46-84-77-95. 
Tous tes Jours de S heures à 21 heures, 
(fima riche de 10 heures à 12 heures. Ou 
B mars 1991 au 11 mai 1991. 


Où l'on peut voir, en trente dessins de 
1915 à 1921. comment l'enfant chéri 
de Kabnweiter prépara I’«c après-cu- 
bisme ». Une précieuse exposition 
qu’accompagne un catalogue copro- 
duit par ie Centra Julio Gonzalez de 
Valence et notre Musée national d'art 
moderne. 

Centra Georges-Pompidou, satia d'art 


tes /ours saut mardi de 12 heures a 
22 heures, samedi, dimanche et jours 
fériés da 10 heures à 22 heures. Jus- 
qu'au 1« avril 1991. 





19 hstvas. Jusqu'au 9 mars 1991. 


Ralph-Eugène Meatyard 


Shin Takamatsn 


Toyo Ito, 

François Deslaugiers, 
Frank Hammontène 


A deux pas de l’IFA, voici un autre 
Japonais, qualifié dV étoile montante 
de l'architecture », à la production 
<t résolument moderne ■>. On découvre 
ici un ensemble de dessins originaux 
de Shin Takamatsu, l'instant de l’es- 
prit avant l'instant de la matière, l'une 
des préoccupations de cet as des 
contrastes. 

Librairie le Moniteur, 7, place de 


I U l .•.»h JT, rm -Tm f H- r- - C t-o- 


Tous les jours sauf dimanche de 
10 heures à 19 heures. Du 6 mais 1991 
au 20 mats 1991. 


Paris 


En plein dans la vocation de FIFA, 
mais tout en continuant de témoigner 
de son hypersensibilité aux modes, ces 
trois expositions font découvrir : 1) 
Toyo Ito, l'on des architectes japonais 
les plus réceptifs à la culture occiden- 
tale, mais l'un aussi des plus zéphi- 
rétns ; Z) François Deslaugiers, dino- 
saure du high-tech i la française ; 3) 
Frank Kammoutène, coqueluche sur- 
douée du décorum architectural. 

Institut français d'architecture, 6 b*. rue 
de Toumon. Paris 6-. Tél. : 46-33-90-36. 
Tous les jours sauf dimanche et lundi de 
12 h 30 a 19 heures. Jusqu'au 12 mai i 
1991. 


Emile Bernard 


La faïence marocaine dans 
les collections françaises 


Un peintre doué, curieux de tout, qui 


finit plutôt maL Avec ses Bretonnes 
dans la prairie de 188S. il joua un rôle 


dans la prairie de 1888, il joua un rôle 
essentiel dans l'élaboration, à Pont- 
Aven, de la peinture « synthétique » 
et « doisonniste », dont Gauguin, son 
aîné, tira parti. L’exposition, qui 
résume la rétrospective de l’été dernier 
à Mannheim et Amsterdam, comporte 
une soixantaine de tableaux (de Bre- 
tagne, d’Egypte, de Venise), une tren- 
taine de dessins et des livres illustrés. 
Fondation Mona Bismarck, 34, av. de 
New- York. Paris 16*. Tél. : 47-23-38-88. 
Tou» les jours sauf dimanche de 
10 heures à 19 heures. Jusqu’au 
16 mare 1991. 


Sous ce titre diaphane, ce sont les col- 
lections françaises de faïence maro- 
caine qui ont livré quelqoes-unes de 
leurs plus belles pièces, pour former la 
première exposition du genre à Paris 
depuis celle de 1927. L’occasion aussi 
de découvrir ce chef-d'œuvre d’archi- 
tecture que sont le MAAO, et ses sou- 
terrains inspirés et aqueux. 

Musée national des arts africains et 
océaniens, 293. av. Daumesnii. Paris 
12*. Téi. : 43-43-14-54. Tous les Jours 
sauf mardi de 10 heures à 17 h 30 
samedi, dimanche de 10 heures â 
18 heures. Jusqu'au 17 Juki 1991. 


La photographie an Banhans 


Mario Botta 


Architecte et designer suisse, derrière 
son nom italien, Mario Botta est l’une 


des personnalités les plus marquantes 
de Parchitectnrc européenne, cette 


exposition présente dix années de tra- 
vaux (1980-1990) qui attendent tou- 
jours leur point d’orgue en France : le 
projet de cathédrale à Evry. 


Contra cultural suisse. 38, rue des 
Francs-Bourgeois. Paris 3*. TéL : 42-71- 
38-38. Tous (es Jours sauf hindi et mardi 
de 13 heures a 19 heures. Jusqu'eu 
7 avril 1991. 


Joos Van Cleve 


Instantanés exubérants, visées de tra- 
vers, perspectives inédites, portraits 
doubles, renversés et inversés, col- 
lages, photomontages, sans oublier 
d’inouïes scènes de théâtre, autant de 
champs d'action qui témoignent, avec 
une rigueur formelle impeccable et 
une fantastique fraîcheur d’esprit, de 
la vitalité de la photographie dans ce 
musée mythique de l’avant-garde, pré- 
senté par deux cents épreuves origi- 
nales venues d’Allemagne. 

Palais de Tokyo, 13, uv. du PrisMent- 
Witson, Paris 16*. Tél. : 47-23-36-53. 
Tous les Jours sauf mardi de 9 h 45 i 
17 heures. Jusqu'au 13 mai 1991. 25 F. 


Une trentaine d’œuvres, dont neuf 
peintures du Flamand Joos Van Cleve, 
font découvrir ou « relire », comme 
on dit parfois, le travail de cet artiste 
du XVI* siècle au confluent des 
grandes tendances européennes. Un 
retable de Van Geve, la Décoration 
du Christ, est venu de Gênes pour for- 
mer le point-central de la démonstra- 
tion. 

Musée du Louvre, pavillon de Flore, porte 
Jaujard, côté jardin des Tuileries, 
Paris 1-. TéL : 40-20-51-51. Tous les 


Bertrand Lavier 


Depuis vingt ans, Bertrand Lavier fait 
des peintures et des sculptures, en 
artiste conceptuel Pour traiter de la 
peinture et de la sculpture, de leurs 
tenants et aboutissants. Pour démon- 
ter l’art et ses artifices, parler du 
volume, de la surface peinte, de l’es- 
pace... Non sans ironie, non sans 
humour. L’exposition propose un par- 
cours de ses œuvres depuis 1985. 


Jours sauf mardi de 9 heures à 17 h 15. 
VisiteA-coiTféranees é partir du 1“ mare 
les mercredi et samedi à 15 h 30. Jus- 
qu’au 27 mai 1991. 3Q F (ticket d'entrée 
au musée). 


Centra Georges-Pompidou, galeries 
contemporaines, rez-de-chaussée, place 


Georges-Pompidou. Paris 4*. Tél. : 42- 
77-12-33. Tous les jours sauf mardi et 


77-12-33. Tous les jours sauf mardi et 
dimanche de 14 heures i 18 heures. 
Jusqu’au 14 avril 1991. 


Cuillers-sculptures 


Cent cuillers sculptées, glanées du 
Cap-Vert au Cap de Bonne-Esp&ance, 
nous prouvent, s'il en était encore 
besoin, que les objets les plus prosaï- 
ques de fa vie courante peuvent deve- 
nir des œuvres d'art à part entière. 
Fondation Dapper, 50, av. Victor-Hugo, 
Paris 16*. T«L : 45-00-01-50. Tous les 
jours de 11 heures â 19 heures. Jus- 
qu'au 28 avril 1991. 15 F. 


Le monde de Proust, 
photographies 
de Paul Nadar 


Le monde de Proust vu par Nadar? 
Ou bien celui de Nadar, revu par les 
yeux de lecteurs à la poursuite du Nar- 
rateur? L'illusion du roman, malgré 
cette incarnation forcée, subsistera à la 
sortie de l’exposition, comme au sortir 
de tous les décryptages de la 
Recherche. Car le style de Nadar 


7 mars - 5 avril 


7 mars - 5 avril 


Monory || Garcia Sevilla 

Peintures récentes ■■ Peintures récentes 


Galerie LelongBM Galerie Lelong 


13, rue de Téhéran, l’a ris S‘- 


12, rue de Téhéran. Paris 3 e 




Régions 


Picasso è Arles. 


Picasso, la Provence 
de Jacqueline 


génère lui aussi un imaginaire de 
roman. 


Pourquoi Picasso à Arles? A cause des 
corridas, bien sûr : Picasso l’aflcio- 


Carêsa nationale des monuments histori- 
ques. Orangerie da l'hôtel de Sully, 62, 
rue Saint-Antoine, Paris 4*. Tél. : 42-74- 
22-22. Tous les Jours sauf le 1- mai de 
11 heures â 19 heures. Jusqu'au 13 mai 
1991. 18 F. 


William Wegman 


Le Nouveau Musée 
de Groningue 


Dessin, vidéo, peinture et photogra- 
phie constituent l’œuvre de cet Améri- 
cain de quarante-huit ans qui débute 
en 1970 sa collaboration avec un 
chien, un weiraaraner gris-bleu, acheté 
45 dollars, baptisé Man Ray ( et rem- 


nado a d’ailleurs peint les arènes. H a 
aussi brossé Jacqueline en Artésienne. 
Moyennant quelques autres ouvertures 
sur la Provence, en particulier sur 
Vauvenargues et son buffet Henri II, 
on pouvait concevoir une borne expo- 
sition. C’est chose faite. 


HC« van Gogh, rua du Préskfeot-WB- 
i, 13200 m : 90-49-39-03. Tous 


placé depuis par son double Fay Ray), 
qui se plie avec dévotion à tontes les 


L’Institut néerlandais poursuit son 
programme de présentation des 
musées d’art moderne aux Pays-Bas. 
Cette fois le Groninger Muséum, qui, 
en 1993, doit s’installer dans des nou- 
veaux bâtiments. Le projet a été confié 
à l’architecte Alessandro Mendini. 


qui se plie avec dévotion à tontes les 
facéties de son maître. 

Centre Georges-Pompidou, galeries 
contemporaine», place Georges- Pompi- 
dou. Paria 4*. Tél. : 42-77-12-33. Tous 
les jours sauf mardi de 12 heures i 
22 heures, samedi, dimanche et Jours 
fériés de 10 heures è 22 heure». Jus- 
qu'au 14 avril 1991. 


les Jour» de 10 heures i 13 heures et de 
14 heures â 19 heures, samedi, 
di ma n ch e et joun fériés ds 10 heures i 
19 heures. Lés 29 et 31 mars, 1» avril, 
1** mai, 8, 9 et 10 mai jusqu'à 
22 heures. Jusqu'au 12 mai 1991740 F. 


Bordeaux 


4 de Bordeaux 


Institut néerlandais. 121. rue de Lille, 
Paris 7*. Tél. : 47-05-85-99. Tous les 
jours sauf lundi da 13 heures i 
19 heures. Visites commentées : samedi 
9 mars et dimanche 24 mare è 
16 heures. Jusqu'au 31 mars 1991. 


Galeries 


Robert Combas 


Objectif architectes 


Dix-sept architectes, parmi les plus 
célèbres, ont accepté de poser pour un 
photographe. Epinglés avec quelques 
paroles saisies sur les bouches illustres, 
et accompagnés de photos de leurs 
œuvres préférées, ces portraits sont 
censés « en dire plus long qu'un dis- 
cours» . 


Maison de l'architecture. 7. rua de Chaü- 
tot Paris 1 8*. Tél. : 40-70-01 -65. Tou» 
les jours sauf samedi, dimanche et lundi 
de 13 heures è 18 heures, samedi de 
1 1 heure* é 17 heures. Jusqu'au 
16 mais 1991. 


Des Christ en croix, des scènes bibli- 
ques, saint Denis, sainte Odile, sainte 
Marie l ‘Egyptienne, saint André, saint 
François d* Assise, et quelques autres : 
voilà que Robert Combas, peintre 
figuratif libre et haut en couleur, 
donne dans l’histoire sainte. Pas éton- 
nant, i! est capable de tout, surtout de 
vous torcher en un rien de temps un 
torrent d’images agitées, pleines de 
passion, d'horreur et de douceur. 
Galerie Yvon Lambert 108, nie Vieil le- 
du-Temple. Paris 3*. TéL : 42-71-09-33. 
Tous le» jours sauf dimanche et lundi de 
10 heures è 13 heures et da 14 h 30 è 
19 heures. Jusqu'au 13 mars 1991. 


Le centre Arc-en-Rêve, sorte d’IFA et 
de CCI bordelais pour la diffusion de 
l’architecture, et comme le premier 
sensible au vent des modes* a la bonne 
' idée de s'intéresser aussi aux produits 
du terroir. En l'occurrence quatre 
équipes qui ont su s’imposer au niveau 
national, voire, comme Eric Raffÿ, an 
niveau international. Cette exposition 
à Bordeaux proave qu’en matière d'ar- 
chitecture la décentralisation peut 
accoucher de belles réussites. 


Arc an rêve - Entrepôts Labié. 3, ru» Far- 
rire. 33000. Tél. : 56-52-78-36. Tous 


les jours sauf samedi de 11 heure* i 
19 news, mercredi jusqu'i 22 heures. 
Jusqu'au 7 avril 1991. 


Jusqu'au 7 avril 1991 


Evtehx 


Vénus 


Picasso 

vn par les photographes 


Galerie Beaubourg. 23. rue du Renard, 
Paris 4*. Tü. : 42-71-20-50. Tous les 


-20-50. Tous les 


Où Vénus et déesses-mères préhistori- 
ques et antiques sont confrontées à des 
œuvres d’artistes contemporains trai- 


r jis sauf dimanche et hmfl de 10 h 30 
13 heure» et de 14 h 30 è 18 heures. 
Jusqu'au 30 mare 1991. 


tant de la terre-mère, des rites de 
fécondité, du corps <le la femme.. 
Avant E vieux, l’exposition a été pré- 
sentée au Musée d’art et d’histoire de 
Saint-Denis. 

Musée d*Evreux - ancien évê ché , 6, rue 
Charles-Corbeau, 27000. Tél. : 32-31- 
52-29. Tous las jours sauf hindi de 
10 heures à 12 heioes et de 14 heures, à 
17 heures. Jusqu'au 30 avrft 1991. 


Picasso, qui était photogénique et 
devait le savoir, fut un modèle parfait 
pour les photographes. 11 se prêtait au 
jeu, aimait se plier aux mises en scène, 
poser, se déguiser. Les plus grands pre- 
neurs d'images ont peut-être meme 
réussi à le mettre à nu. Toute une his- 
toire, eu cent et quelques photogra- 
phies de Man Ray, Brassai, Cartier- 
Bresson, Doisneau, Qoinn, Yillers, etc. 

Musée Picasso, hôtel Salé, 5, rue de 
Thorigny. Paris 3*. Tél. : 42-71-25-21. 
Tous les Jours sauf mardi de 9 h 15 é 
17 h 15. mercredi jusqu'à 22 heures. 
Jusqu'au 8 avril 1991. 25 F. dhn. : 13 F. 


Jim Dîne 


Un Américain pins très jeune, très 
peintre, qui raconte des histoires de 
cœur, tendres naguère, aujourd’hui 
plus troubles. Cest qu’à force de pren- 
dre corps, son œuvre a fini par ne plus 
pouvoir exprimer le repos de l’âme. 
Galerie Beaubourg, 3, rue Pierre-eu-Lard, 
Paris 4*. Tél. î 49-04-34-40. Tous les 


Grenoble 


Patrick Tosani 


Jours sauf dânancfw et lundi de 10 h 30 
à 13 heures st de 14 h 30 à 19 heures. 
Jusqu'au 30 mars 1991. 


Marino di Teana 


Reconstruction» 
et modernisation 


Tordu de la ferraille, Marino di Teana 
échappait alora, au début des 


Exposition de saison : la France après 
les ruines des deux guerres mondiales. 
Le souvenir de ce qui a disparu s’est 
effacé, comme celui des considérables 
transformations qu'a subies notre 
environnement. Restent quelques cica- 
trices parfois entretenues pour que se 
perpétue au moins la mémoire de la 
guerre. 

Archives nationales, hôtel de Rohan. 87, 
rue VMII*-du-Twnpie, Pari» 3*. TéL : 40- 
27-60-00. Tous les jours sauf lundi de 
12 heures à 18 heures. Jusqu'au 5 mal 
1991. 


En soixante tableaux depuis le début 
des années 80, le bilan des travaux 
photographiques d’un jeune plasticien 
qui grossit les objets, talons, cuillers 
ou ongles, au point de les rendre diffi- 
cilement identifiables. Son objectif : la 
peau, le grain des choses, le reflet, la 
transparence on le fondu. 


Centra national d'art contemporain, 
156. cours Bernat 38000. TéL : 70-21- 


entretenir qu’un dialogue tendu avec 
un espace hachuré de matière (Espace 
ouvert. Hommage à la musique). Ce 
sont donc là quelques moments forts 
de l’œuvre d’un grand sculpteur. 
Galerie ArtcuriaL 9. av. Matignon. Paris 
8*. Tél. : 42-99-18-18. Tous les jour» 
sauf dimanche et lundi de 1 0 h 30 à 
19 h 15. Jusqu'au 11 avril 1991. 


95-84. Tous les jours sauf lundi de 
12 heures i 19 heures. Visite commen- 
tée tous les samerSs à 17 heures. Jus- 
qu'au 1 avril 1991. 8 F. 


Lyon 

TopSO 


Jacques Martinez 

Une série de sculptures, au premier 


Top 50, c’est en l'occurrence l’occa- 
sion de découvrir neuf artistes qui 


n’ont pas grand-chose en commun, 
sinon d’être contemporains et d'avoir 
leur œuvre devant eux. Et l’occasion 




Couleur Marine 


7 mars - 6 avril 

92, me du Fbg St- Honoré - 75003 Paris 
TéL:42 65 2441 


MARINO 
DI TEANA 


SCLLI-’TURF.S 

rd; 5 Ann! i! 


/1RTCURÎ4L 


Sl.it.j'j -cor r-f. 

;cr l'O: is3 47 79 ioC* 


Galerie Beaubourg 


Combas 


£ •“ 4 

iMarsann 

M^Pierre 


Nahon 


23 RUE DU RENARD 75004 PARIS 
4271 2050 




de voir, justement, â pawîdà tes dif- 
férences, ils n’anraient'pas des préoc- 
cupations commîmes. 

Espace lyonnais d'art contera porefa . 
Centra cf échange» de Panache. 69002. 
Tél. : 78-42-27-39. Tons les jours de 
10 havres è 20 heures. Jusqu’au 
30 mare 1991. 


Nantes 


Edouard Vnflhrd 


Mort: en 1972, à Fâge de quarante-six 
ans, cet opticien de métier a mis en 
scène un monde absolument angois- 
sant qui porte en soi les «émisses de 
sa propre disparition. Traitant de 
l'étrangeté et du mystère de la vie quo- 
tidienne, il fait porter des masques de 
vieillards et d’enfants grimaçants i ses 
proches, qui se livrant h des rituels 
inconnus dans des endroits sinistres. 
Comptoir de la photo gra phie, cour du 
Bal-Air - 58. me du Faubourg-Sabit-An- 
toh». Paria 12*. Téi. : 43-44-11-36. 
Tous les jotas sauf samedi et tB man cbe 
de 11 heures à 19 heures. Jusqu'au 
23 mars 1991. 


Après Lyon et Barcelone, la-rétrospec- 
tive VuiHard achève son périple z 
Nantes. Quatre-vingts peintures, une 
cinquantaine de dessins et de lithogra- 
phies y retracent la carrière de ce beau 
peintre trop souvent négligé, de la 
grande période nabie aux portraits 
mnmfaîM des années 30. 


Musée des beaux-arts, 10, ras Geoms- 
Ctemenceau. 44000. Tôt. : 40-74- 
53-24. Tous les Jouis sauf mord da 
10 heures i 12 bernas et da 13 heures i 
17 b 45. dbnaiKtM da 11 heures à 
17 heures. Jusqu'au 20 avril 1991- 


Nîraes 


Tadeusz Kantor 


On connaissait le Polonais Tadeusz 
Kantor comme de mine de théâtre et 
comme écrivain. Moins son travail de 
plasticien. Le Cané d’art de Nîmes 
présente une cinquantaine de ses des- 
sins et de ses sculptures, ensemble 
conçu avec l’artiste avant sa. mort 3 y 
a trois mois. L’exposition reste entou- 
rée <fane série de manifestations qui 
sont autant d’hommages posthumes. 

Galerie des Arènes, boulevard do 
Arène*. 30000. TéL : 68-76-70-76. 
Tous la jours sauf «finuoche matin dé 
10 heures è 12 b 30 at da 14 heures 1 
18 heures. Jusqu'au 17 ma» 1991. 


Charles Matton 


Charles Matton a dû, un jour, rêver la 
photographie en rdicL Depuis, 3 pro- 
duit an univers miniature, une 
maquette du réel, qui enchante les phi- 
losophes et suractive leurs, bavar-, 
dages ; qui émerveille tes grands 
entants, fait s’étonner les tout petits, 
généra le plaisir et l'assentiment du 
public qui, devait tant de « gpés, tant 
de délicatesse, ne se sent plus Toblôp- 
tion de la pédanterie. Et pourtant, 
comme les histoires de Swift, le lève 
de Matton n'est pas très loin du eau- 
cficnanL 


Chapelle da jésuites. Grands Rue, 
30000. Tél. : 66-21-17-47. Tous la 
Jours sauf (Branche msti» de 9 berna è 
12 heures et ds 43 b 30 é 18 heures. 
Jusqtdeu25na*1991..^'. j. 


Toulouse 


Braimer, Chaissac, 
Dubuffet, un dialogue 


L'œuvre de Gaston Chaissac, peintre 
< rustique-moderne » du bocage, est 
on des points forts du Musée de l’ab- 
baye Sainte-Croix des. Sables-d’O- 
lonne. La donation Brauner - 35 
œuvres offertes en 1987 parla veuve 
du peintre, en est nn autre. Trois 
Dubuffet qui, eux, vont entrer dans tes 
collections do Musée d'art moderne de 
Toulouse, complètent judicieusement 
le dialogu e vendéen. 

Réfectoire da Jacobins, 69, rue Parga- 
rfnlères. 31000. TéL : 61-21-34-50. 
Tous tes jours sauf mardi et dimanche 
matin de 10 heures i 17 hema. Jus- 
qu'au 21 avril 1991. 10 F. 


La sâection « Arts » 
. a été établie par : 
Geaerière Breerette 
et Frédéric Edrinumn 
Sélection « Photo » : 
Patrick Rœgiera 
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DE LA SEMAINE 


Classique 

Brahms 

Intarmezns op. 117 : Kbviamtücko 
op. 118; Variations sur un thème de 
Paganiniop. 35 

lÀlya Zilbersîein (piano). 

Un premier prix au concours Busooi. 
des débuts remarqués à Zurich (le 
Monde du 22/12/88), puis à Paris, un I 
premier disque Rachmaninov, publié 
sous l’étiquette jaune, avaient attiré 
l'attention sur cette jeune pianiste for- 
mée au Conservatoire de Moscou. 

Le second disque de Lilya. Zilbersteîn 
confirme ce dftut de carrière promet- 
teur. Dans les méandres harmoniques 
et mélodiques des derniers opus de 
Brahms, comme dans les virtuosissimes 
Variations sur un thème de Paganini, ht 
jeune pianiste trouve toujours la frappe 
in«t£ Sa virtuosité naturelle, ses élaas 


phane Caillat (microtoflon Anon ARN 
38 570) qui «hantait a capella , Michel 
Laplénie a opté pour une version rfu- | 
nissant trois altos masculins, quatre 1 
ténors, quatre basses et un ensemble, 
instrumentai Soutenue par un enectit 
réduit de vents, l’œuvre pre nd une 
autre dimension, ses lignes de perspec- 
tives s’agrandissent, die prend a® 
caractère plus solennel magnif ié par la 
perspective d’un enregistrement qui, 
pour n’fetre pas d’une transparence 
idéale, ménage une acoustique craueu- 
nsosc autour (Tintbpfitcs adniinbks- 
I t « «Musifrance» ne pour- 


« - A.é couronné dans wutes les 

^“l^SlSSnes (stetsons noirs, 


\ attention tic» i a uicuu«« touohui. -v 

l'opus 35, la retiennent tout au long 
d'une des meilleures interprétations de . 
ce cycle (avec celles de Kaichen, que 
Decca a déjà rééditée et celle de Micbe- 
langeli pour EMl). Mais à la différence 
de ses confrères, cette pianiste de vingt- 
six ans ne semble obéir à aucune straté- 
gie (Michelangeli changeait l’ordre des 
variations, Ratchen jouait «grand*, 
robuste), elle se lance comme un eabn 
à l’assaut des chemins escarpés tracés 
par Brahms pour faire chuter les vir- 
tuoses. 

Zilberstcin sculpte la matière sonore 
des opus 1 17 et 1 18. mais son jeu n est 
en rien narcissique. Elle effleure ce qm 
ne doit pas être damé, ne 
jamais. Brahms ne s en pwteJJJJ 
mieux. N’est-ce pas amsi quc Godd 
pratiquait dans l’un de ses disques 
incontestables? 

1 CD Deutsche Grammophon 431 123-2. 
Ensemble vocal Ensemble 

la Fenke. WchetLaptè"*-- j 

Plus connue sous te no» 

swssïsssSSS- 


nu mao on oe i vuvic ^ h— j~r / ■ * 19,1 

sait, de son vivant, pour légal de IpM 

Roland de Lassus? i QES m; , 

1 CD Eroto * Musifranca » 2292- fe; 

45607-2. K 

Schumann - Grie g \ 1 H 

Concertos pour pbao et oremstro % 

Catherine ColTard (piano). Orchestre 
. philharmonique de Monte-Carlo. I 
Michel Tabachnik (direction). I / 'J 

! Pour bien jouer le concerto, de Grieg.il ftSÈT mÊW ' ***. 

feut croire à ses flans 
envolées naïves, à son emphase combe- 

tive, grands arpèges dévalant le davwr, Dream 1 

OgdS^a)M U NSwu FjeirejCom- M déaeoti ^ Babel instantanée oùlj 

pact CK», introuvable en France). morceaux de musique, les frag- 

CàSrerine Collard ne semble pas y bxents de discours, * 

croirevraiment, ses doigts «ovenv paissent et ««vent, War- 

malgré qiS» passais tmpeu flous riors> Jama icams ÏÏJTSSoïïlS 
SmWt une belle faute de lecture dam fouilleT dans des territoires jwqu « 
un accord du premier uroirvraent). ^ lK rappers : jaa, ■ “JJJg® 1 

mais elle n’est ni naïve m «née pour ^ShéeniKS (et pas sadement rcgg^)~ 
!=L. u- nmiMik Irnietemos. » _ mt à la fins plus riche 


ÏÏSX&S& et des environs. 
SS Brooks. 

îone k ieu du counrry sans amere-pen- 
sée. c’csTce qui fait sa gjoire. 
x/ r,BM{ est un grand album melo- 
No Fences en uu« faciles, de 

û Li;.*inK «sur des cow-boys héroi- 

SSSSe’ffîE 

par triompher. 

C^âtri/HW CDP 7955032. 


arait jircmic. x» groin w* h pro ' 
Tonde subtilité amoureuse. 

1 CD EMl 795942. ■ 


Jazz 


Dream WarHors 


mais eue □ w. u. — - 

jouer b coeiédie longtemps. • 

Pourquoi né pas lui 4lvoi f^^ 6 
d’enregistrer les trois œuvres 
tantœde Schumann? Dès ; tes promu** 
SSords du concerto, dto**®*®* 
péremptoire, coulant 
bravoure et les moments dej^Ed^» 

dSis un même geste oM»; 
n’hésitant pas, comme les 8 ™““® 
- a iu4*vwr nuelaues basses 


SS,K“â5w» w* 

comme si chaque note disait. *£ 
rtiime.* Et quel entrain, quel panache 

SKn dâ 6rol«j« pta *™“ 

que nous ayons, entendus 
anconcert 

sSsst ss«£S 

comme il ne devrait pasfcDepe™ 

dans l’une des œuvres les plus exal I 

tantes du répertoire. . .. .. 

Avec la complicité igen^f? îSSz , 

TÎtodmik et des ^îîfTde 

f- r v 0 Caiherine Collard vient de. 
Sir^e vemon miraculease du 
cracerto de Schomana. 

1 CD Lvrinx LYB CD 099. Otai#»* P» 


wmm\ 
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Rock 


Dream Warriar* 

/torf ftow Th» I49*y Bavas 


caribéennes pas 
La trame sonore est 

et phis lflche Que sur la plupart drada- 

onSdugeare; des espaces se déga- 
S ^atmosphère s’aUège. La parote 

KTs» 

talgje des îles (le ravissant Lw^ et ne 
«nait-ce a oc pour entendre un rap 
Smt. il fiut mettre ta -MJ» «£ 
And Now The Legacy Begtnj). ftntm- 
«âes héroïques et proclamations <Tauto- 
“fmiSrneUe (M, Dejinum oU 
Boombastlc Jazz Style, sur un nff 
-morunté à Quincy Jones). Dream 

«WaiTÆ 

tmn inné pour son bien,, et ces 
Seeta cX font mare ^ 
sortir requit d’aventure qui ungae une 
banne moitié des morceaux. 

4tb& Broadway/lflaud 261 31 2 ‘ 

Gloria Estefair 

Info The Ughtfl) 

SusannaHoffs 

Whsa You'm A Boy 0 

Gloria Estefan est d’oripne cubaine. 

STtelm-to 80, en ctoumt»™ e 

Miami Sound Machmc die a réalise le 
rêve de tous les muskiens 
1 nauté», comme on les a0P«“® a . 
Etats-Unis : le crassover. traversé au 
ciai B-vu». «.«ri- mltnre (f une 


traces homéopathiques de ses sourc». S 
/e»rteiÿ*I«rab«.lMKm®<ta , 
ce parcours rectiligne. Cest & paa si 1 
un Vota de trompette : 

nues percussions daqiiantcsjnainent 
mnneler au’avant les scçun*rera..i« 

SK 2 la stérilité ambUüteéteiem 

SroSs. i» s3 J laa ’ te - raer ^S^lS 

débordante de la musique caraïbe ^his- 
panophone. Même les moments « 
déprime qui rappellent 
ciles aue la chanteuse a passés a ja 
Siite de l’accident qml’a 
plusieurs mois en 1990 sont b^és p^ 

5 science irréfutable qui a prfajdé * 
l’enregistrement de Info The Ltght . 
mélodies accrocheuses mais Pas 
entêtantes, vanaüons de tempo en 

ssssîi“" - üsîas 

gements testés sur animaux en laoora 

Sasanna Hoffs. fille de CaUfoijie, 
chantait avec les Bangles wttPJP JJ 
deusement décervelante. Toute rcule^ 
elle s’est senti l’ambition de devenir 
adulte, comme dans ^du/i Conlsmpo- 
rary. expression qui définit un «for- 
FM destiné aux jeun» cad^^ 

îwftrJSSïSSs 

^que propre sur lni, pw très nulm 1 « 

Sent de lui, « révèle tpe t» »?»" 

Sus les restes du charme californien 
de Susanna Hoffe. 


SMrieyHom 

Yoa «von l forgnt ma 

Autobiographie d«w*6» 

sIBasmc 

SMriS Horn s’exprime en tno avec 
une Subie section 
Buster Williams £ Büj 
sur certains ans, Charte AWes d aee 
Wi lliams pour ks fondanons. Soapro- 
accompagnement de piano n dtimi 
S la perfection (celle de Toomy J** 
nMan, par exemple), mais A estrajj 
doute ce qu’il lui faut. A ses cotés, 
quelques-uns des «tommes «««Wf 

comme guest solist de luxe. Les chan 
Sus boutà bout dessinent une cart^ 
- . j» i<,«Anr avec onere a 


Anne Papiri 

Abus dangereux 

Ce n’est pas un ange, elle MIS) 

ISS^Tj 

semble se Mrm^up^VK^ 
dent à sou look sulfureux. 

Dfl-afiSS 5 K?S— 
!S 3 S'iîSf'“Si , ïï?S 

ËSS&sJS 

S^ïriSÈ»ff 3 * 

: S^aSSKift'Æ 

> ment fiedées. 

i ! CD Ledetman PPL 30321 distribué par 

; cbs. 


(Beomfitl Love). 

1 CD Polyaram847 879/2. 


Musiques 
du monde 

Gnitar Paradise 
ofEaat Africa 

VarioustV 

Thomas Mapfumo 

ShumlM (2) 

Voilà les derniers-nés de la collection 
c,rihunrk« deux disques afn- 


Chanson 


NUda Fernandez 

Entn lyon at Banatona 

JB 5 S-, l 5 sfiî 3 S 


nn'au point de non-rauu., -u 

où h musqué ne conserve plus que des 


8icSuSkSra02 2- I 

Garth Brooks 

I No Fonces 

Garth Brooks est à l’heure «ctudjete 
plus populaire des chanteurs de coun 
try coactivité. No Fences. son second 


Scelsi et ses nègres 

4^tl.Dl U .d. Rlcoardo FBPP 1 "»,- 


V l'on pu.sse | nM^»r^^ s t ^‘ i ta prêter ^ 

oontemporainjo plus * J^nohi*. ta mê me ^ ^husUs de eompo- 

S^“Si£S 

comme ta twSw» de la ^ u * d or S^ D ISlité. Son premier contact 

l'art des sons * un des Ç° nné ^.f^ .emonte à 1985. date à 
■»«. ê ta «Htt- gjgg. numéro, ceittré «■»«.. d. murêqw oontem- 

gSo Scelsi est rnort te 9 a w0t r f* «fBÿSTpri» •< I 

1 1988. âflâ de qttamt-wgM ^ ^ plusieurs cwvtarts^avec 

saSïïssSSS 

&SS«^g 5 SŒ :« «issasB 

?ro«e. I-Altaroag.ro „ paro- tionmumrata^^P^,,, u façon d'en 

C’ïS.mlif' SJT5SSJ SSm«: 

wmm 


cene n.—--—. *■ vieil» nom»»®- --- - 
italienne accorde . connu sous le 

«s excentricité*). » Maria îÿels. 

nom l de .,‘iîî ri et son rouvre semblait à peu 

'«rtSalB eautr »' ^ 


éluddé pouraumro^jta^^ 

pri “ipaS'î “ Ha ^ur ÎTS! 

° nt »»ro 1 7 e Â “invaroa? pourquoi ScelsL 

sfS^ïairtssw^ 

toujours refusé de se «1 F® 9 plutôt 
totatan sa R "*?S£TS!Ï laissé 
qu' auteur a P ar ^ mirwraS (à l'exception 
paraître tol, î a t ® î!S on !!&ï!?la collaboration 

dedeux.qu, me^o„ne^ étar7t des 

d'instrume^i^sjcomm lemgfJt 

«ta***® 1 "(rûnY îoîta de logo 

emprootâ au douddhieme *ene? Cas. 
toute la question, en effet 

JÏŒÏSS sASflKi 

rrsaBBSji-p— as 

^^Æ°ÏÏc“(i%D r AS!id 20i e îl2) n . 

ÜÜSSA*—- orchestra» ou 


sMF&mSSK 

S În«SS c,est i ’ he *^- 

Voilà une belle histoire d amou^ 
assarée dans le registre tendre. Cto* 

! ‘“« ulÉt * dc - Vde la dernière 

JE5-S« BUi* — 

forme de poupées rases. 

-saâfcisSig 

isssæssm 


Sts <te cette si jolie voix qu on vou 


^rteae la partie orientale du conü- 

nuit noir. Gaitar Formés* nous offre, 
en onze titres, un tour d honzon non 
Ss dL üi côte Est de l’Afrique, comme 
tÜSSi sur la pochette, mais un 
iwS panorama des rythm» qu' tra^ 

vaut un style de guitare «en ^cot» 

sitr^S 

accent de juju music ou de 5°" n MLÎ 
l’américaine, cet album mosajque gatde 
aî? dhdle unité de style (le rythme) 
qu'il en devient un peu ennuyeux vers 

ThS^as Mapfumo vient 
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CONTROVERSE AUTOUR DU TOURNAGE, A CALCUTTA, DE « LA CITÉ DE LA JOIE », PAR ROLAND JOFFÉ 


Peut-on filmer la pauvreté ? 


Le tournage du film de Roland Joffé, 
la Cité de la Joie, adapté dn Uvre 
de Dominique Lapierre, déclenche 
depuis plusieurs mois une vive 
polémique à Calcutta. 

Au cœur du débat, les conditions de vie 
misérables de la population des slums 
et la question de leur représentation 
sur grand écran. Débat qui traverse 
la classe politique locale comme 
la communauté intellectuelle Indienne. 


CALCUTTA 

de notre envoyé spécial 


C HOWRINGHEE offre son spectacle habituel 
d'artères congestionnées. L'avenue longe le 
«poumon» épuisé de la ville, le Maidan, 
, gigantesque espace vert sillonné au petit matin de jog- 
gers et de cavaliers. Le Grand Hôtel, tout de colon- 
nades blanches, ouvre ses balcons sur le Central Parie 
de Calcutta. Cest là aussi que sont situés quelques- 
uns des délicieux clubs anglais décadents où, à la 
fraîche, installés dans des fauteuils d'osier et sirotant 
un whisky de fabrication locale, les bourgeois bengalis 
parient avec détachement de ta polémique à propos 
du tournage de la Cité de la joie : cela change des 
conversations habituelles sur les innombrables cou- 
pures de courant qui rythment la vie des quelque onze 
millions d’habitants de la capitale du Bengale. On est 
bien sûr à des années-lumière du décor du film, les 
slums (bidonvilles de Calcutta). 

En remontant le Maidan vers le nord, on arrive à 
Daihouse Square et à son étang, le cœur de la City. 
Cest une oasis dans la ville démente qui se saoûle 
d'un concert permanent de klaxons. Sur l'un des 
côtés de la place trône le Writer’s Building, gigantes- 
que palais de pierre rouge, chef-d’œuvre du style 
gothique-baroque : c'est le bâtiment qui héberge 
l’administration de l’Etat du Bengale. Quarante-deux 
mille fonctionnaires s'y agitent lentement au rythme 
des ventilateurs. Les couloirs sont encombrés d’une 
nuée de préposés au thé et d'armoires touillées qui 
contiennent la mémoire de la ville. En période de 
mousson, des himalayas de dossiers entourés de ficelle 
sont de justesse sauvés des eaux. Entre le Writer’s 
Building et le Grand Hôtel, une trêve semble avoir 
ajourné la «guerre». 

D’un côté, les barbus bureaucrates de la munici- 
palité communiste dirigée par le chef-ministre Jyoti 
Basu; de l’autre, un cinéaste de renom, Roland Joffé, 
et son équipe. Au centre de la polémique, le livre, 
puis un script tiré de l'ouvrage City of Joy \ le second 
étant une version édulcorée du premier. An Grand 
Hôtel, Ughtmotive-Pricel, la société de production de 
Jofié - réalisateur de la Déchirure (cent millions d'en- 
trées dans le monde) et de Mission (environ soixante- 


cinq millions de spectateurs au total) - et lain Smith, 
le coproducteur, qui regroupe pour l’occasion trois 
cents personnes (plus 90 acteurs et 2 500 figurants), a 
installé son quartier général. . 

Dans le film de Joffé, Max Loeb, jeune médecin 
américain (qu'interprète l’acteur de même nationalité, 
Patrick Swayze), qui ne croit plus à lui-même et à 
peine au matérialisme, rencontre, dans les .slums de 
Calcutta, Hasari Pal, un tireur de rickshaw, pauvre 
entre les pauvres, qui, lui, croit à la solidarité et à 
l’espoir. L’impossible alchimie de deux destinées si 
extrêmes va opérer : Max repartira vers l’Amérique, 
son âme et son esprit apaisés, plus riche d’humanité. 
Hasari (interprété par l’acteur indien Om Puri) 
mourra sûrement (la fin du film est en gestation), au 
terme d’une vie de souffrance, mais il aura réalisé 
quelques-uns de ses objectifs terrestres. Réduire cette 
histoire à l’avatar du dialogue Nord-Sud entre un 
cinéaste californien et les compatriotes de Rabindia- 
nath Tagore serait aller vite en besogne, mais il y a 
bien comme un choc de cultures. 


Le livre de Dominique Lapierre est un succès 
commercial mondial (6, S millions d’exemplaires), et il 
a incontestablement permis à beaucoup d’Ocriden- 
taux d'ouvrir les yeux sur une réalité qu’ils ne sonp- 
çonnaient pas. Le reproche adressé sur place à l’ou- 
vrage et, par amalgame, au script du film, est que le 
trait a été grossi A Pilkhan, la vraie «cité de la joie», 
Dominique Lapierre n’a pas que des amis, certains 
responsables «humanitaires» ayant même refusé 
d'accepter de I’argent de l’auteur. Lapierre est présent 
à Calcutta, mais, dans l'affaire en cours, il n’apparaît 
pas. Il est là, en quelque sorte en voyage privé, pour 
s'occuper du suivi de cette extraordinaire raultinatio- 
oale d’actions caricatives qu’il a créée et qu’il finance, 
à hauteur d’un million de dollars par an, par les droits 
d'auteur dn livre-prodige, ainsi que par des dons. 

D rappelle que la municipalité lui a remis la 
médaille d’or de la ville, une décision qui selon des 
apparatchiks du parti communiste, a été prise par le 
seul maire (aujourd’hui remplacé), et qui n'engageait 
pas le gouvernement local. Les méchantes langues 
ajoutent que, à l'époque, aucun Bengali ou presque 
n’avait lu te livre. Calcutta, qui s’apprête (dans un 
mois) à faire sentir à ses hôtes occidentaux la rigueur 
de sa température d’avant-mousson, se délecte de la 
polémique, du moins ses milieux intellectuels. 

L'un des principaux auteurs de cette querelle très 
indienne est Bndhadev Bhattacharjee, ministre de 
l'information et des affaires culturelles. Le livre de 
Lapierre, selon le ministre, confient entre soixante-dix 
et quatre-vingts erreurs factuelles. «H n'y a rien d'au- 
tre dans ce prétendu roman, a ajouté M. Bhattachar- 
jee, que le mépris et la compassion de sales colonia- 
listes pour la population d'un pays pauvre. Ce livre, qui 
a des relents d'apartheid, insulte tout Indien qui se 
respecte. La Cité de la joie représente la philosophie 
politique de ceux qui ne trouvent dans les pays du 


tiers-monde que des mendiants, des lépreux, des tuber- 
culeux, des criminels et des prostituées.» 

Une partie de la presse bengalie en rajoute sur ce 
thème, entretenant la confusion entre le livre et te 
script. D’antres journaux ont pris le parti inverse, 
celui de la liberté de création. Tontes les nobles 
«consciences» se sont prononcées, mais certain 
silence pèse lourd : Satyajit Ray, le plus grand met- 
teur en scène indien, à qui fut soumis l’une des pre- 
mières versions du script (nous en sommes à la qua- 
torzième), n’a dit mot officiellement. Au Writer’s 
Building, les barbus bien informés affirment que le 
«maître» n’a aimé ni le livre ni le scénario, ce qui est 
bien possible. 

Les artisans dn livre (Dominique Lapierre) et dn 
film (Roland Joffé, lain Smith), les acteurs, se mobili- 
sent pour expliquer la pureté de leurs intentions et, ce 
faisant, leur vision de Calcutta, cette ville que tous 
h adorent » et où Ds ont * tellement d'amis». L’auteur 
de Paris brûle-t-il? et de O Jérusalem vitupère une 
poignée d’intellectuels et de politiciens qui n’ont 
jamais mis les pieds dans un skun ou qui se servent 
des habitants des bidonvilles comme « outils électo- 
raux». D ajoute : « Mon livre est un message de cou- 
rage, d'espérance, de survie : c’est ainsi qu’il a été reçu 
dans le monde entier. Les gens ont pris conscience que 
Calcutta est devenue une cité de la joie. Ce livré a crié 
un électrochoc et le film va le catalyser.» 

Roland Joffé, qui a effectué de fréquents voyages 
en Inde, explique : «Cest un peu comme le radeau de 
la Méduse. Géricault n'a pas choisi de montrer l’em- 
barcation, sa peinture peint la condition humaine. Cal- 
cutta, dans le film, joue le même rôle que le radeau.» 
Dans on registre plus direct, lain Smith tranche : 
« Cest un film sur l’esprit humain, sur les ressorts de 
l'homme, pas sur la pauvreté. Mais la réalité de l’Inde, 
c’est aussi la pauvreté Après tout personne ne s'attend 
à trouver des coucous à Calcutta : pour cela, on va en 
Suisse!» Le film et te livre, comme Calcutta, ne lais- 
sent personne indemne. Pour Patrick Swayze, acteur 
qui colle parfaitement à son personnage, te tournage 
est aussi nne rencontre mystique avec l'Inde et lui- 
même : «C'est une leçon d’amour, d’espoir, de dignité 
Ce jtim est un don de Dieu, pour moi-même et pour te 
monde entier : il donne des raisons d’espérer de nou- 


Patangeant dans les immondices. Om Puri - 
Hasari Pal - tire sur les bras de son rickshaw. Vêtu de 
haillons, U progresse dans une venelle tordue, formée 
d'une succession de cahutes de tôles et de chiffons. Le 
shtm est enfumé, bruyant d’une nuée de gamins 
joueurs, à l’image des six cent soixante-dix mille 
enfants des bidonvilles de Calcutta. «Action!» : à ce 
hurlement d’un assistant, la nie se fige, chacun sui- 
vant son rôle. Ce bidonville a coûté plusieurs cen- 
taines de milliers de dollars et, pendant deux mois, 
don cents personnes ont travaillé à sa construction. 
Vers la fin mai, à l’issue du tournage, il sera détruit 


Om Puri s’est entraîné pendant quinze jouis dans les 
rues (te Calcutta, avec un, puis , deux ] passagers, croi- 
sant d’autres hommes-buffl^ionW'cünL qui aha- 
•- nsat dans te quartier de Bmxabazëfcn 

Les relations entre le Writer’s Building et te 
Grand Hôtel se sont tendues ces derniers mois. L’au- 
torisation de tournage avait été donnée par te gouver- 
nement de l'ancien premier ministre, M. Rajiv Gan- 
dhi. Celui-ci fut remplacé par M.V.P. Singh, lequel 
avait besoin pour sa majorité des voix de gauche dn 
Bengale. Le ministre de l’information de Fépoqne, 
M. Upendra, tira à boulets rouges contre un script 
«désobligeant» qm insiste sur des aspects négatifs de 
Calcutta - tes pauvres, si l’on comprend bieru. La 
levée de bouchers fut massive contre cette atteinte à 
la pende donnée et le gouvernement central fût obligé 
de confirmer sa première sentence. Celui dn Bengale 
est donc contraint de plier. Mais fl y a façon et façon 
de te faire 

La population de Calcutta, dont chacun sait 
qu'elle lit parfaitement l'anglais et dévore les œuvres 
de M. Lapierre, s’est présentée « spontanément » sur 
les lieux du tournage pour défendre sa ville, ses pau- 
vres, et exprimer sa colère Le 19 février, après de 
multiples alertes pins on moins chaudes, une succes- 
sion de difficultés administratives, de manœuvres 
d’intimidation et de prétextes divers (la fumée des 
effets spéciaux gênait les riverains...), des mouve- 
ments de foule se transformaient en bousculades, puis 
en jets de pierres. 

La situation devenant menaçante, te tournage dut 
s'arrêter, et les cinéastes plier bagages. Coût, pour une 
journée perdue : cent mille dollars. M. Jyoti Basu 
décida que sa ville - laquelle bénéficiera, selon Joffé, 
de quelque finit millions de dollars de retombées 
financières, alors que te budget total du film est éva- 
lué à « vingt millions de dollars environ» -, ne pouvait 
pas être transformée pendant trois mois en studio de 
cinéma. 

Un «accord» fut conclu entre les deux camps : 
les extérieurs ne seront tournés que pendant tes jours 
de vacances et le week-end. La polémique s'arrêtera-t- 
elle là? Le tournage a replia mais, dans une vflie où 
les manifestations politiques et les défilés font partie 
des habitudes culturelles, comment prévoir les réac- 
tions de la fierté chatouilleuse de Calcutta? Les 
acteurs et techniciens en repos parient de tout cela au 
bord de la piscine du Grand Hôtel, et se sentait «très 
concernés ». 

Difficile de foire la part des choses : on a telle- 
ment caricaturé la ville tricentenaire. Parmi la popu- 
lation qui habite ses trottoirs (environ deux cent mîik 
personnes), on ramasse au petit matin moins de morts 
qu’on ne Ta dit Lequel d’entre eux savait qu’il avait 

vécu dans la Cité de la joie? 

LAURENT ZECGH1NI 
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billet 

La banque 
te séculier 
J de l’Etat 

La Banque d'Angleterre est 
intervenue, le 5 mars, pour 
remplacer (es dirigeants de la 
Midland, coupables d'avoir mal 
géré l'une des quatre princpales 
banques britanniques. Aux 
Etats-Unis, il y a quelques 
semaines, l'administration 
prenait le contrôle de la Bank of 
New England menacée de faiffite 
et garantissait, sans limite de 
plafond, tous les dépôts. Preuve 
la banque ne saurait être 
i laissée à la seule sanction du 
* marché. Partout, quel que soit le 
degré de libéralisation 
financière, elle reste 
réglementée et sous la tutelle 
des pouvoirs publics. 

Car la banque n’est pas un 
secteur économique comme les 
autres. Pour deux raisons au 
moins. La première relève de la 
psychologie collective. Pour que : 
les épargnants salent déposer 
leur argent sur un compte 
bancaire, il faut que s'établisse 
un rapport de confiance entre le 
public et l'établissement. Un 
w rapport qui ne saurait être 
entaché du moindre soupçon de 
faillibilité. Une banque ne peut 
donc faire faillite et, en dernier 
ressort, les pouvoirs publics 
sont le garant et le protecteur de 
l'épargne populaire. 

La seconde fient au 
fonctionnement de l'économie. 
Quelle que soit l'importance de 
la désintermédiation qui pousse 
les entreprises à délaisser iss 
guichets bancaires pour SSer se 
financer directement sur le 
marché des capitaux, las 
banques continuent à tenir leur 
rôle en transformant tes fonds 
déposés sur les comptas en 
crédits à r économie. Quand 
elles ne sont plus capables de ta 
faire, la machine se grippe. 

L'administration américaine ta 
sait bien, elle qui cherche à lutter 
contre la récession en invitant 
les banques, par des baisses de 
taux et ta suppression de 
' certaines réserves, jusque-là 
obligatoires, à sortir du 
processus de resserrement du 
crédit dans lequel elles se sont 
engagées. Et ce en raison de 
leur fragilité financière, qui les 
fait désormais se montrer 
beaucoup plus exigeantes à 
l'égard des candidats 
^ emprunteurs. 

Dans tous les pays occidentaux 
où tas autorités ont, peu à peu, 
abdiqué nombre de leurs 
pouvoirs (abandon du contrôle 
das changes, du crédit, du 
marché des capitaux...), 
l'intervention sur tas banques 
reste un efficace moyen d'action 
économique. Encore faut-il que 
les intéressées soient en état de 
s’y soumettre. 
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Les dissensions autour de la construction économique européenne 

L’Allemagne réagit mal aux critiques 
de M. Delors sur sa vision de l’union monétaire 


La gratitude n'étant pas une 
vertu cardinale de faction politi- 
que, M. Jacques Delors, prési- 
dent de la Commission euro- 
péenne, n'a pas dû être trop 
étonné da la volée de bols vert 
que lui a valu, outre-Rhin, l'aver- 
tissement qu'il vient d'adresser 
au gouvernement allemand sur 
son attitude à l'égard du projet 
d'union économique et moné- 
taire (UEM). Par l'întannédiaira 
d'un porte-parole, M. Delors 
avait reproché aux propositions 
allemandes de ne pas être 
s conformes aux conclusions du 
conseil etoopéen de Rome». 


de notre correspondant 

Le quotidien des milieux d’af- 
faires Frankfurter Allgemeine Zeh 
tung accuse M. Jacques Delors de se 
livrer à des «petits Jeux» visant i 
fane des Allemands les «méchants» 
de la construction européenne par 
ses critiques sur le prqjet de traité 
présenté par le ministre des 
finances, M. Théo WaigeL Celui-ci 
veut repousser à l’issue de la 
deuxième phase delTJEM (c’est-à- 
dire en 1997) l'instauration d’une 
banque centrale européenne que 
d’autres, eh particulier les Français, 
préféreraient voir fonctionner plus 
tôt, dès la mise en route de cette 
deuxième phase, en 1994. 

Le président de la Commission 
européenne se voit ainsi fort mal 
récompensé de son attitude lors de 
la réunification allemande, où il 


Paris ét Bonn 
reconnaissent 
leors* différences» 
de conceptions 

Des «différences» et non 
des «divergences»: c’est 
ainsi que M. Pierre Bérégovoy, 
ministre de l’économie, des 
finances et du budget, a expfi- 
qué le débat né de la présenta- 
tion des positions de ia France 
et de l'Allemagne relatives à 
l'Union économique et moné- 
taire (UEM) da l'Europe. Au 
terme du conseil économique 
et financier franco-allemand 
réuni à Paris, mardi 5 mars, 
Paris et Bonn ont tenu à affir- 
mer leur communauté de vues 
sur l'objectif final de i’UEM, 
c’est-à-dire ta création d'une 
monnaie unique gérée par une 
banque centrale commune. 

Mais iss dirigeants des deux 
pays ne sont d'accord ni sur le 
contenu ni sur le calendrier de 
lancement de la période transi- 
toire de l'UEM. La date à été 
fixée lors du conseil européen 
de Rome, en octobre dernier, 
au 1* janvier 1994. Les diri- 
geants allemands, a expliqué 
M. Bérégovoy, mettent l'ac- 
cent sur les « conditions qu'il 
faut remplir pour que le date 
puisse être respectée » alors 
que, dit-ïl. «personnellement, 
je i mets l'accent sur la date». 
En fait, selon tas conclusions 
du sommet.de Rome, «pour 
passer A la nouvelle phase , 
d'autres progrès satisfaisants 
et durables dans la conver- 
gence réelle et monétaire 
devront être accomplis , en 
particuUar en ce qui concerne 
ta stabilité des prix et le 
redressement des f inances 
publiques ». Une teOe affirma- 
tion laisse une marge de 
manœuvre considérable aux 

différents Etats et suscitera 
encore de vives discussions 
entre la France et l'Allemagne. 

A l'occasion du conseil, le 
nouveau ministre de V écono- 
mie aHemand, M. Jurgen Môl- 
lemann, a convié - comme 
l'avait fait la veüte ta président 
de l’association des chambras 
de commmerce et d'industrie 
allemandes, M. Hans-Pater 
StJM, - les entreprises fran- 
çaises à' investir en Allemagne- 
orientale. M. S^çwya 
accepté Hnvrtation de M. MO- 
teman de se rendre h 
tète d'un groupe d Industnefs 

français. . 

F. L 


s’était fait, phis que tout autre chef 
d’Etat européen, l’avocat d’un 
accueil enthousiaste de l 'Allemagne 
unifiée au sein de la CEE. 

Les divergences entre Paris et 
Bonn sur ta construction de l’Europe 
économique et monétaire ne portent 
pas sur les fins : la France comme 
l’Allemagne veulent parvenir an 
bout du processus à l’instauration 
d’une monnaie commune régie par 
une institution qui en garantirait la 
stabilité. Pour Paris, et d’autres 
capitales européennes, il s’agit de 
mettre fin à une domination de fait 
de la Bundesbank sur (es politiques 
économiques et mon étaires des 
autres pays de la CEE, qui suppor- 
tent assez mal d’ôtre soumis an 
«diktat de Francfort», qui fixe en 
toute indépendance ses taux 
d’ intérêts en fonction de critères qui 
lui sont propres. 

Faire de l'or 
avec du papier 

Au ministère des finances à Bonn 
et à la Bundesbank de Francfort, on 
n’est pas pressé d’abandonner nne 
position dominante et de se lancer 
dans une aventure qui parait pleine 
de dangers. Gomme l’écrit M. Hans 
Tietmayer. membre du directoire de 
la Bundesbank et ancien secrétaire 
d’Etat au finances : «Faire de l'or 
avec de la boue était le rêve des 
alchimistes du Moyen Age. Leurs 
héritiers modernes ont eu un peu 
plus de succès avec le papier. Maïs à 
court terme seulement Au bout du 
compte, ce sont les plus larges 
masses qui ont dû supporter les coûts 
de llrffiûlïon. » B faut donc qu’avant 
d’abandonner leur fétiche, ce deut- 
sebemark dont on fêtait il y a deux 


ans le quarantième anniversaire 
avec une ferveur idolâtre, on soit 
assuré que fa future monnaie euro- 
péenne soit, comme PaBirme encore 
M. Tietmayer, «d'une stabilité com- 
parable à celle de l’aauel deutsche- 
mark » . 

Fondamentalement, on se méfie 
en Allemagne des mauvaises habi- 
tudes des gouvernements des parte- 
naires de la Communauté, qui sont 
toujours enclins à sacrifier là sacro- 
sainte stabilité de la monnaie à <f au- 
tres exigences, comme la justice 
sociale ou les impératifs de ta politi- 
que internationale. Cesi pourquoi 
Bonn estime que la période d’éduca- 
tion des parties prenantes de la 
future union économique et moné- 
taire doit être plus, longue que ne le 
souhaitent les partisans d’une rapide 
construction européenne. 

Dans la phase actuelle, ce sont les 
partisans de ta ligne la plus austère, 
le ministre des finances Théo Wai- 
gel et le président de ta Bundesbank 
ail Otto Poehl, qui font le forcing 
pour imposer leur point de vue. Au 
ministère des affaires étrangères, 
M. Hans-Dietrich Genscher a tou- 
jours été partisan d’une attitude plus 
conciliante avec les partenaires 
européens, conscient que les aspects 
économiques et financiers doivent 
être relativisés, et que l’Allemagne 
doit taire preuve de fiexibüicé ri elle 
ne veut pas offrir de prise au soup- 
çon de vouloir soit dominer PEu- 
rope, soit la saboter. 

M“ Elisabeth Guigou, ministre 
français des affaires enropénnes, 
doit se rendre jeudi 7 mars a Bonn. 
Elle devrait éclaircir avec ses inter- 
locuteurs des points qui restent flous 
et surtout se taire une idée des véri- 
tables intentions de Bonn. 

LUC ROSENZWE1G 


Wall Street s'approche 
de sob record historique 
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Une forte fièvre s'est empa- 
rée de la Bourse new-yorkaise 
mardi 5 mars, et l'indice Dow- 
Jones, après avoir gagné jus- 
qu'à 70 points en séance, s'ap- 
préciait de 58,41 points 
(+ 2 %) en fin de journée (lire 
également page 40). En 
clôturant à 2972,52 points, le 
Dow-Jones est à près de 
0,7 % de son record historique 
(atteint le 16 juillet dernier) et 
s'approche du cap des 
3 000 points. 

A l'origine de cette flambée, 
le retour d'investisseurs restés 
à l’écart durant toute la durée 
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du conflit dans le Golfe. Ce 
mouvement a entraîné dans 
son sillage le même jour des 
places internationales comme 
Paris (-i- 1,9 %) et Londres 
(+ 1,6 %). Il s’est propagé à 
Tokyo, le lendemain, mercredi 
6 mars {-t- 1.8 %). 

Toutefois, cette euphorie a 
pris à contrepied les prévisions 
selon lesquelles, une fois la 
guerre finie, les marchés finan- 
ciers seraient à nouveau 
confrontés à la réalité des 
situations économiques peu 
encourageantes et donc réagi- 
raient à ta baisse. 


Pour lutter contre la désertification des campagnes 

La Poste en quête d’idées neuves 


Les résultats d'une enquête 
sur les nouvelles missions de la 
Poste dans les campagnes recu- 
lées destinées à lutter contre la 
désertification ont été publiés. 
Sur b base do ces propositions, 
les responsables de l'opération 
vont désormais, et d'ici le mois 
d'avril, sélectionner et évaluer 
financièrement ces suggestions 
avant de déterminer qui va en 
supporter ta coût 

MONTPELLIER (Hérault) 
da notre envoyé» spéciale 

La montagne aurait-elle accouché 
d’une souris? Directeur de la Poste 
de l'Hérault, XL Daniel Grousset 
n’est pas loin de le penser lorsqu'il 
regarde les premiers résultats de 
l’enquête consacrée aux nouvelles 
missions que ta « vieille dame » du 
courrier pourrait remplir en zone 
rurale. «En guise d'idées neuves. 
constate-t-il, on nous a proposé de 
prendre à notre charge ce qu'on fait 
déjà, ce que d’autres jugent pénali- 
sant d’effectuer au ce qui est Irréali- 
sable. On peut être un peu dèçiu- » 

Cette étude devait pourtant 
contribuer & défricher un terrain 
sensible. Dans Je sillage des con du- 
rions du rapport de M. Gérard DeL 
fan, sénateur (PS) de l'Hérault, 
consacré à ta redynamisation du ser- 
vice postal en milieu rural, sept 
départements (Aisne, Allier, Aude, 
Creuse, Haute-Loire, Hérault et 
Tarn) ont en effet signé cet automne 
une convention pilote pour relancer 
la polyvalence des bureaux dans les 
campagnes reculées et lutter contre 
la désertification (le Monde daté 
9-10 septembre 1990). 


domicile des bomba unes de gaz ou 
des bouteilles de lait, tout en assu- 
rant le transport des enfants à 
l’école. Dans le même temps, les 
guichets postaux auraient assuré la 
permanence de la mairie, le traite- 
ment des feuilles d’assurance-mala- 
die et, pourquoi pas, la promotion 
des produits financière du — Crédit 
agricole I «Nos bureaux ne doivent 
pas se transformer en drugstores, 
s’insurge M- André Lorin, chef du 
service régional de ta Poste du Lan- 
guedoc-Roussillon, sous prétexte 
qu’ils sont les derniers maillons de 
service public encore présents dans 
tes campagnes. » 

D’autres suggestions, jugées plus 
raisonnables, ont aussi été émises, 
comme la vente de cartes de ramas- 
sage scolaire ou le transport de 
médicaments aux personnes isolées. 
«Reste que nous devons faire atten- 
tion à ne pas surcharger les préposés, 
qui exercent déjà, dans les zones 
rurales, un ride social qui ne se mon- 


naye pas», souligne M. Louis Villa- 
ret, vice-président du conseil géné- 
ral, chargé de l’aménagement du ter- 
ritoire, qui participe au tour de table 
de l’opération «Nouvelles Missions 
postales». Car, tandis qu’ils parcou- 
rent 120 kilomètres pour distribuer 
400 lettres, ces facteurs entretien- 
nent une convivialité bienveillante 
dans des territoires austères jusqu’à 
constituer parfois l'unique lien entre 
des personnes isolées et le reste du 
monde. Et les préposés n'entendent 
pas aujourd’hui taire payer des ser- 
vices qu’ils ont depuis toujours 
effectués de bon cœur. 

Sur la base de cette enquête, les 
responsables de l'opération « Nou- 
velles Missions » vont désormais, et 
d’ici au mois d'avril, sélectionner et 
évaluer financièrement ces sugges- 
tions avant de déterminer qui va en 
supporter le coùl Le plus grand 
mérite de cette opération reste sans 
doute, aux yeux des responsables de 
ta Poste, d’avoir réussi à sensibiliser 


les élus au prix du service postal. 
«La vente d’un timbre peut nous 
coûter jusqu’à 10 000 francs », sou- 
ligne M. Lorin, qui exdut Je retour à 
une polyvalence du type de celle qui 
a été conduite dans les années 70. 
Les bureaux de poste ruraux 
s'étaient alors notamment chargés 
de la vente des permis de chasse, 
des cartes grises et de la distribution 
des cartes de la Sécurité sociale. 
« Cela avait échoué, se souvient ce 
dernier, parce que les autres admi- 
nistrations en avaient profité pour se 
décharger gratuitement sur nous de 
leurs tâches. » Tri ne devrait pas être 
le cas cette fois-ci, espère M. Grous- 
set, qui se félicite déjà de P existence 
de # volontés convergentes». Reste à 
savoir si cette convergence persis- 
tera an moment de régler ta note- . 
«Et si jamais cela ne débouchait sur 
rien, se console M. Villaret, nous 
aurons toujours appris à nous 
connaître!» 

VALÉRIE DEVILLECHABROLLE 


La Lozère remonte ses manches... 


à tfamdfe 

Dans l’Hérault, par exemple, cha- 
que signataire de cette convention 
(conseil général, DATAR et la 
Poste) a, pour ta première iota, mis 
100 000 francs sur ia table pour 
confier à un institut montpcÏÏiérain, 
1TDATE, le soin de réaliser une 
enquête sur les attentes des habi- 
tants et des entreprises vis-à-vis de 
leurs bureaux dans tes trois cantons 
ruraux de Lunas, d’Onargues, et de 


Cest cette moisson de sugges- 
tions, présentée le 31 janvier aux 
responsables, qui a provoqué la 
déception de ML Grousset Entre 
antres idées irréalisables avancées, 
les personnes interrogées ont ima- 
gine Ir.ura ftctcijrs apportant à 
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de notre envoyée spéciale 

Les postiers de la Lozère en 
classe de nature? En voilà une 
idée... Pas si sorte, en fait, une 
fois que l'on sait que ces prépo- 
sés sont les plue fidèles usagers 
du Parc naturel des Cévennes, à 
force de sSkxmer, cinq heures par 
jour, causses arides et vallées ver- 
tigineuses, au volant de leurs 4x4 
jaunes. 0 n’y avait donc qu'un pas 
à franchir pour les transformer on 
auxiliaires d'un Parc encore trop 
méconnu, y compris de ses pro- 
pres habitants. Ce pas a été fran- 
chi, la convention de partenariat 
vient d'fitre signée, et dix-sept 
postiers de la zone se sont d’ores 
et déjà retrouvés, le 12 février, au 
château de Horac, siège du Parc, 
pour la première des six sessions 
da découverte des richesses natu- 
reëes des Cévennes. 

Directeur de ta Poste de Lozère, 
Raymond Bouchet est à l’origine 
de ce rapprochement inédit. 
Animé d’une foi de charbonnier. 0 
se refuse à voir mourir ces deux 
mille hameaux nichés dans ces 
paysages abrupts. « Que voulez- 
vous , ça me fait venir les termes 
aux yeux quanti je vois ces vil- 
lages aux bistrots formés d’où 
même las curés sont partis I» 


Alors, quand U le peut, Raymond 
Bouchet se démène pour préser- 
ver le fil ténu de la présence 
humaine. Son premier coup 
d'éclat remonte à 1989, lorsqu'il 
a contribué à relancer la station- 
service de Saint e-Crocx-Vallée- 
Française, un petit village de trois 
cent douze âmes, encaissé dans 
la vallée du Gardon de Miatet 

Depuis la fermeture de la sta- 
tion-service en mars 1988, les 
préposés devaient parcourir 
8 klomètres sur une route impra- 
ticable en hiver, pour aller cher- 
cher de l'essence. «Cala repré- 
sentait, selon le directeur 
départemental de la Poste, un sur- 
coût de quelque 20 000 francs 
par an pour 4 OOO kilomètres et 
deux cents heures de travail sup- 
plémentaires. » Un luxe qui aurait 
encore alourdi ta déficit d'exploita- 
tion déjà record de la Poste de 
Lozère I 

Raymond Bouchet a dora pro- 
posé à la commune de fonder une 
association qui prendrait en 
charge l'exploitation de ta station. 
C'est ainsi qu' c Inno carburant, 
avec Inno comme innovation», a 
vu le jour le 9 janvier 1989, la 
Poste et le conseil municipal 
apportant chacun 150 000 francs 
pour remettre les volucompteurs 
en marche et remplir les trois 


cuves. La station fonctionne auto- 
matiquement grâce à des bons 
d’essence d’une valeur de 
50 francs et de 100 francs, distri- 
bués dans la bureau de poste et 
tes commerces du village. En 
1990, le chiffre d'affoiras de la 
pompe s'est élevé è 635 161 
francs, réinvestis dans la remplis- 
sage et l’entretien des cuves. Et 
«le commerce local a repris du 
poB de la bête », se félicita Ray- 
mond Bouchet. 

Avec la convention de partena- 
riat signée avec le Parc national 
des Cévennes, les préposés vont, 
cette fois, participer à ta surveil- 
lance du parc et à l’information 
des touristes et des populations 
sédentaires de ta zone. En contre- 
partie, le Parc va installer un gui- 
chet postal au château rte Florac. 

Raymond Bouchet ne s'arrête 
pas, pour autant, en si bon che- 
min) il réfléchit aujourd'hui aux 
moyens d'offrir, dans ses bureaux 
de poste, une vitrine où les arti- 
sans du cru pourraient exposer 
leurs produits régionaux. «B n’y a 
pas de recette miracle, avoua-t-il, 
B faut d'abord briser la méfiance 
de tous ceux qui. se sentant fragi- 
lisés. ont tendance à camper dans 
leur tranchée. A force de parler 
ensemble, tes idées finiront bien 
par émerger...» .. 
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ECONOMIE 


Un entretien 
avec M. Michel Rocard 


Suite de la première page 

» Cec effort a été aussitôt com- 
plété par une meilleure indemnisa- 
tion du chômage parti eL 

» Par ailleurs, indépendamment 
du Golfe, nous avons continué à 
préparer l'avenir. Par exemple, sur 
la maîtrise des dépenses de santé, 
notamment à travers l'accord conclu 
avec les laboratoires d’analyse, qui 
est très novateur; ou encore sur les 
universités avec te pian social pour 
les étudiants. Bref, le travail gouver- 
nemental s'est poursuivi dans le 
souci de répondre aux préoccupa- 
tions intérieures que les Français 
vont redécouvrir sans tarder. 

- La guerre du Golfe peut-elle 
donner l'occasion d'une relance 
de l'action gouvernementale, ou 
bien considérez-vous qu'il n'y a 
rien de particulier à modifier ? 
Quelles sont aujourd'hui vos prio- 
rités?- Sont-elles différentes de 
celles de l'avant-guerre du 
Gode ? 

- Le président de la République, 
dimanche, a espéré le même élan de 
la France dans la paix que dans la 
crise. D a raison, et je travaillerai de 
toutes mes forces à ce «nouvel 
élan ». C’est affaire de clarification 
et d'intensification plus que de 
changement de cap. 

» Les priorités demeurent. Mais 
le temps est venu de donner leur 
pleine lisibilité à ces politiques, 
celles de la ville, de la formation, de 
la justice.- 

- One se passera-t-il pendant 
la session extraordinaire du Par- 
lement ? 

- Le président a donné son accord 
à la convocation d'une session extra- 
ordinaire du Parlement, qui com- 
mencera, le mardi 19 mars, par un 
débat tirant les conclusions du Golfe 
avant de reprendre l’ordre du jour 
prévu : solidarité entre les com- 
munes, notamment d’Ile-de-France, 
organisation territoriale de la Répu- 
blique et projet sur la Corse. U y a là 
des choses vitales. 

» Puis nous saisirons le Parle- 
ment d’un projet de loi sur la poli- 
tique de la ville en général, dont l’es- 
prit tient en trois verbes, qui sont 
un vaste programme : loger, proté- 
ger, intégrer. 


» Prenez l’exemple du logement 
efforts, le 


Malgré tous nos efforts, le nombre 
de logements demeure insuffisant II 
y a donc un dysfonctionnement et 
fai demandé à une commission du 
Plan de mettre à plat r ensemble du 
système d’aides et de me faire des 
propositions. En fait il est probable 
que nous n’arrivons pas à construire 
les logements adaptés aux besoins 
de ceux des Français qui pourraient 
et voudraient les acquérir, ce qui 
empêche de libérer les logements 
sociaux nécessaires pour Tes plus 
démunis. Et si des mesures fiscales 
sont nécessaires pour remédier i 
cela, il faudra les intégrer dans la 
prochaine loi de finances. Sur un 
sujet voisin, je vais dans quelques 
jours donner les instructions au pré- 
fet de la région d’Ile-de-France pour 
qu'il engage la concertation avec les 
élus en vue d'un nouveau schéma 
d’aménagement. Cette région a 
repris une croissance trop rapide, 
qui risque de se faire au détriment 
du reste du pays. H faut donc canali- 
ser cette croissance, continuer l'œu- 
vre d’aménagement du territoire et 
de décentralisation, mais en même 
temps assurer le logement et l'em- 
ploi futurs des enfants nés dans la 
région, et y créer des conditions har- 
monieuses de vie. de transport et 
d’environnement naturel. 

» Dans un autre domaine, juste- 
ment celui de l'environnement, nous 
préparons à la fois un projet de loi 
sor l’eau et une vaste réforme admi- 
nistrative, en plus de la création 
déjà décidée de l’agence nationale. 


« Une société lourde 
de malaises sociaux» 


- Vous ne partez plus de l'édu- 
cation nationale? 


- Bien sûr que si. Sur renseigne- 
ment supérieur, deux choses impor- 
tantes au moins ; le plan Universités 
2000, qui dessine la carte des nou- 
velles universités que les Français 
attendent et adapte les filières péda- 
gogiques pour la fin de ce siècle; le 
plan social étudiant qui sera rendu 
public la semaine prochaine. H s'ac- 
compagne d’une augmentation signi- 
ficative à la fois du taux des bourses 
et du nombre des boursiers, fl com- 
prend aussi un certain nombre d’au- 
tres mesures, dont la mise en place 
d’un système de prêts remboursables 
sur les premiers salaires. Ccsi tout à 


fait considérable. Par ailleurs, des 
négociations importantes se poursui- 
vent, sous l'égide du ministre du tra- 
vail, sur la formation profession- 
nelle, afin (te marquer une nouvelle 
étape aussi significative que celle 
franchie par la grande loi de 1971. 

» En matière de protection 
sociale, outre l’accord dont j’ai parié 
avec les laboratoires d'analyses, qui 
sera, je le souhaite, étendu à d'autres 
professions, nous allons publier te 
Livre blanc sur les retraites et ainsi 
saisir l'opinion publique tout entière 
pour un débat approfondi Cest un 
problème qui dépasse l’autorité 
réglementaire du seul gouverne- 
ment. U faut d’abord que nous arri- 
vions à des schémas sur l’avenir qui 
ne soient pas contestés dans leur 
chiffrage. 

» Et puis il y a un autre problème 
tout à fait important à mes yeux, 
celui de la situation des femmes 
dans notre société. Nous n’avons 
certes plus dans la loi de traces 
manifestes d’inégalités hommes- 
femmes. L’essentiel est maintenant 
dans la pratique, quitte à prendre en 
charge ce qui reste de profondément 
inégalitaire dans notre société, 
comme, par exemple, l'injuste répar- 
tition du congé pour enfant malade. 

» Dernier élément de ce que j’ap- 
pelle les priorités permanentes, le 
renouveau du service public, qui a 
franchi un nouveau seuil avec la 
déconcentration des crédits, simpli- 
fication considérable, qui va encore 
plus vite que nous ne le pensions. 
D’autre part, les initiatives, ici ou là, 
se multiplient, visibles ou discrètes, 
qui font beaucoup avancer les 
choses. 

» Enfin, en matière de libertés 
publiques, nous achèverons dans les 
jours qui viennent le projet de loi 
sur les écoutes téléphoniques, que 
chacun réclamait en vain depuis 
trente ans- Et nous poursuivrons 
avec patience mais résolution, la 
mise en œuvre du nouveau code 
pénaL Vous voyez donc qu'il y a du 
pain sur la planche. 


« Un léger mouvement 
d'accélération» 


- Ces priorités sont- ed es fina- 
lement différentes de celles de 
l'avant-guerre ou non ? 

- L'emploi est mon obsession, 
après comme avant cette guerre, et 
la performance économique en est la 
condition. La société française est 
lourde de malaises sociaux sur les- 
quels il y a une attente. Il faut main- 
tenant, mais c'est plutôt une com- 
pensation de la période de six mois 
pendant laquelle on ne l'a pas fait, 
recréer un style de négociations 
sociales. La guerre a montré la dis- 
ponibilité des Fiançais pour adhérer 
massivement à ce qui leur paraît 
évidemment conforme à l’intérêt 
général. Il nous faut donc, à cette 
lumière, trouver un style de rapports 
sociaux fondés sur des enjeux clairs 
et réels autant que mobilisateur. 

- Les vantes d'armes représen- 
tent depuis des années un pré- 
cieux appoint à notre commerce 
extérieur, limitant le déficit de 
notre balance commerciale. Mais 
la guerre du Golfe a cruellement 
démontré les dangers d'un tel 
commerce. Qu'aHez-vous faire? 

- Tant le président de la Républi- 
que que les ministres compétents 
ont déjà fourni un élément de 
réponse : il faut mettre toutes ccs 
politiques sous contrôle, mais cela 
ne dépend pas d'une seule nation. 
Toute la réflexion qui doit s’engager 
est donc profondément internatio- 
nale. La France la souhaite et y est 
prête. François Mitterrand a montré 
la voie et la méthode à propos des 
armes chimiques. 

- Quels en seraient les effets 
sur l'économie française? 

- Le commerce des armements 
joue un rôle décroissant dans notre 
balance commerciale. Une bonne 
coopération européenne pourrait 
nous permettre à la fois d'être indé- 
pendants et de n'exporter au-delà 
que dans des conditions 
extrêmement strictes. 

- Les pays industrialisés vont- 
ils vivre maintenant une nouvelle 
période de prospérité économi- 
que? 

- Il y a deux problèmes derrière 
cette question. Le premier concerne 
la conjoncture courte : la guerre 
étant terminée, le ralentissement des 
affaires qu'elle a entraîné va-t-il 
prendre fin? Ma réponse est oui. Je 
pense, par exemple, à la chute des 
immatriculations et des commandes 
automobiles, qui s’expliquait par la 
crainte qu'avait le public d’une 


conflagration plus durable qu’elle 
n'a été. Mais ce sont là des mouve- 
ments de faible importance qui vont 
être à peu près compensés. 

» Le problème fondamental n’est 
pas là. Il est de savoir comment va 
évoluer l'économie mondiale et sur- 
tout celle des deux pays qui connais- 
sent aujourd'hui une récession : les 
Etats-Unis et la Grande-Bretagne. Et 
là, Tinceititude est plus forte car il y 
a doute dans le diagnostic sur la gra- 
vite de la crise financière qui se pro- 
file derrière la récession aux Etats- 
Unis. Et cela n'est pas neutre pour 
la France. Mais je pense plutôt que 
le système financier américain est 
prêt à financer une reprise que le 
soulagement générai des opérateurs 
peut provoquer. Je pars aux Etats- 
Unis justement pour me faire une 
idée plus précise en rencontrant les 
responsables économiques améri- 
cains. Cela dit, mon pronostic est 
qu’il y aura un léger mouvement 
d'accélération mais que nous ne 
retrouverons pas tout de suite les 
taux de croissance de ccs dernières 
années. 

- Comment voyez-vous cette 
banque de développement du 
Maghreb à laquelle vous semblez 
vouloir donner corps? 

- Le développement du Maghreb 
- par une banque ou autrement - 
est un enjeu central pour l’ensemble 
de la Méditerranée et la tranquillité 
sur ses deux rives. Il faut en effet 
que chacun puisse trouver sur son 
sol l'espérance et les moyens du pro- 
grès économique et social plutôt 
qu'être contraint à nourrir un flot 
excessif d’immigration. Or certaines 
populations arabes ont éprouvé des 
sentiments d’angoisse, d'humilia- 
tion, de rancœur. Cela est tragique 
car cette angoisse et cette humilia- 
tion sont celles de l'absence de déve- 
loppement. La réponse à cela est de 
favoriser sur le plan de la commu- 
nauté internationale la capacité de 
développement de chaque pays pris 
individuellement. Le développe- 
ment, qui demande beaucoup d’ar- 
gent, n'a pas l’argent comme condi- 
tion unique. Il y faut aussi la 
démocratie, car la preuve est faite 
qu'il n’y a pas de développement 
sans la liberté et le pluralisme. 

» Le traumatisme de la guerre va 
inciter beaucoup d’intellectuels 
arabes à réfléchir à tout cela. 

- Quelle idée vous faites-vous 
de l'Europe à l'issue de la guerre 
du Golfe, de ses atouts, de ses 

. faiblesses? 

- J’ai entendu beaucoup de 
bêtises à ce sujet Que les Européens 
n’aient ni une politique étrangère 
commune ni une politique de sécu- 
rité commune est une donnée de 
base qui préexistait à l'affaire du 
Golfe. Et que, malgré cela, la Com- 
munauté ait pu adopter une série de 
résolutions de politique étrangère est 
plutôt bon signe. Et les deux mem- 
bres permanents du Conseil de sécu- 
rité membres de la Communauté 
européenne ont pu s’appuyer sur le 
consensus des Douze. 

» Reste que la guerre du Golfe a 
démontré qu’il y a plus d'urgence 
qu'on ne croyait à ce que l’Europe 
se dote des moyens institutionnels 
d'avoir une politique étrangère, une 
politique de sécurité, aussi large- 
ment communes que possible. Cest 
ce que le président de la République 
n’avait cessé de prôner. Cette confir- 
mation va pousser à intensifier les 
travaux de la deuxième conférence 
intergouvemementale, et je m’en 
réjouis. 

» Au-delà, une seule échéance 
domine toutes les autres, celle du 
1" janvier 1993. Cest elle que je 
prépare, avant tout, en tout, et par- 
tout. Mal abordée, elle nous ferait 
supporter des handicaps durables. 
Bien franchie, elle sera magnifi- 
que. » 


Retraites : système 
facult atif de capitalisation 


« Existe-t-il encore une chance 
de voir les négociations salariales 
aboutir, tant dans le secteur 
public que dans la fonction publi- 
que. en raison des contentieux 
accumulés et des règles strictes 
que vous avez fixées pour 1991 ? 

- fl n'est pas possible de recons- 
truire des relations contractuelles 
entre l’Etat et ses salariés - ce que 
j’espère de tous mes vœax - sans 
être d’accord sur des instruments de 
détermination et de mesure de la 
masse salariale. Je ne veux plus 
eutendre parier d’une indexation 
a priori sur les prix. Cest trop dan- 
gereux pour l'économie française et 
les salariés eux-mêmes savent que si 
on se laisse aller à faire du nominal 
trop vite, on finit par payer en mon- 
naie de singe. Le pouvoir d’achat et 
le niveau de l’emploi en sont les pre- 
mières victimes. 


» En revanche, je suis prêt à pren- 
dre en compte le volume de la crois- 
sance dans la mesure où lorsqu'il y a 
de la richesse productive il faut la 
partager correctement. On n'en a 


pas encore trouvé les modalités. 
Cette négociation sur les critères de 
mesure de la masse salariale est un 
préalable à la reprise de négocia- 
tions quantifiées. 

- Une hausse de 1,8 % du pou- 
voir d'achat, comme en 1990. 
peut-eBe être envisageable pour 
1991? 

- 1991 n'est pas 1990. Avant la 
guerre du Golfe, noos étions sur une 
phase de ralentissement avec un 
produit national diminuant légère- 
ment Si cette tendance sc poursui- 
vait, il ne pourrait y avoir une dis- 
tribution de pouvoir d'achat à 
l'image de 1990. Fin juin, ou au 
plus tard à l’automne, nous aurons 
les éléments pour en décider. 

- Si les rentrées fiscales bais- 
sent encore plus que prévu, ne 
risquez-vous pas de remettre en 
cause les revalorisations catégo- 
rielles de cette année dans la 
fonction publique? 

- Ce n’est pas, à mon avis, le plus 
probable. 



Y itiNofO 


- Le livre blanc sur les retraites 
est annoncé pour avril. Sera-t-il 
suivi cf'étaes généraux? Com- 
ment comptez-vous vous y pren- 
dre pour amener les partenaires 
sociaux à assumer davantage de 
responsabilités? 

- Le livre blanc sur les retraites 
sera publié à la mi-avril. Il faut que 
tout le monde s’imprègne des chif- 
fres, des scénarios, des enjeux. 
L'idée d'états généraux fait penser à 
une grand-messe avec discours 
rituels. Je préfère une concertation 
très large dans laquelle les parte- 
naires sociaux pourront pleinement 
exprimer leur sentiment Nous pren- 
drons le temps nécessaire pour que 
le débat mûrisse et que le gouverne- 
ment en tire les conclusions. 


- En raison des très graves pro- 
blèmes de financement que vont 
rencontrer les régimes de 
retraite, un recours accru à la 
capitalisation n'est-il pas inéluc- 
table à court terme ? 

- Article 1 ; le système de protec- 
tion sociale français comporte un 
volet maladie, un volet accidents du 
travail, un volet famille et un volet 
retraite. Le volet retraite est couvert 
par la répartition et nous le préser- 
verons. Article 2 : les retraites déjà 
liquidées seront payées. Article 3 : 
les données de l’avenir ne poseraient 
de problèmes, si on ne faisait rien, 
qu’à ceux qui prendront leur retraite 
dans quinze ans. 

» La confrontation de nos pers- 
pectives de croissance moyenne sur 
longue période avec les évolutions 
démographiques donnera une idée 
du partage par tête. Si cc partage par 
tête est jugé insuffisant, il sera loisi- 
ble à la société française de mettre 
sur pied, de manière mutualiste ou 
autre, des systèmes éventuellement 
complémentaires et facultatifs de 
capitalisation. Car la société fran- 
çaise a également besoin de susciter 
davantage d’épargne à long terme. 
Celle-ci a des supports plus favora- 
bles que d'autres, le logement et la 
vieillesse. Mais nous travaillerons à 
ce problème après avoir .recueilli 
l'avis et recherché ta convergence 
des partenaires sociaux sur la 
manière d’assurer la pérennité des 
régimes de répartition qui sont la 
priorité des priorités. 

- Le déficit du régime généra I 
de ta sécurité sociale devrait 
atteindre 16.7 mUfiards de francs 
en 1991. Les 8 milliards d'écono- 
mie attendus sur l'assurance 
maladie n'étant pas acquis, 
excluez-vous catégoriquement 
une hausse de la cotis atio n d'as- 
surance maladie? N'allez-vous 
pas devoir relever plus rapide- 
ment que prévu la contribution 
sociale généralisée? 

- L’avantage d’un calcul prévi- 
sionnel qui fait apparaître un défi- 
cit, c’est qu'on s’emploie i le com- 
bler dès l’instant où il est annoncé. 
Depuis qu'on est tombé d'accord 
sur cc diagnostic, des mesures ont 
déjà été prises en matière de 
maîtrise des dépenses maladie. Nous 
ne sommes pas au bout du chemin 
et j’espère bien, compte tenu des 
décisions gouvernementales tou- 
chant la maladie, qu'on va pouvoir 
faire baisser un peu le chiffre du 


déficit. Je ne sais pas de quelle 
ampleur sera la reprise post-guerre. 
Mais je suis persuadé qu’il y en aura 
une et qu'elle contribuera à relever 
les rentrées de cotisations sociales. 

» La sécurité sociale redistribue 
plus de 1 200 milliards. Au-delà du 
plan d’économies, la dizaine de mil- 
liards à trouver ne représente que 
deux jours de trésorerie, fl n’y a pas 
là de quoi mettre en cause ni la 
«sécu» ni les retraites! 

- Est-H exact que le gouverne- 
ment envisage d'ajourner sine 
die les projets de loi sur la 
modernisation négociée et 
notamment sur la représentation 

des salariés dans les PME? 

- Non! Je constate seulement que 
les négociations piétinent un peu. Il 
va falloir les revigorer. 

- Comment envisagez-vous de 
relancer le dialogue social alors 
que la plupart des syndicats se 
montrent critiques envers le gou- 
vernement? Allez-vous reprendra 
votre idée, exprimée avant votre 
arrivée à Matignon, d'élaborer un 
pacte social? 

- On est tout à fait dans cette 
démarche. Je ne traite la maladie 
qu'en concertation, comme on l’a vu 
à propos de l'accord avec les biolo- 
gistes. Je traite les retraites dans une 
relation de partenariat claire et 
loyale. Sur le plan salarial, je sou- 
haite que s'ouvrent des concerta- 
tions méthodologiques au ministère 
de la fonction publique. Les négo- 
ciations engagées sur la formation 
permanente sont tout à fait impor- 
tantes car il y a à fa clef une révision 
de la loi de 1971. Ma politique 
sociale repose sur la négociation. 

- Si. comme on peut le crain- 
dre. la situation de l'emploi conti- 
nua à se dégrader cette armée, 
envisagez-vous de nouvelles 
mesures pour stimuler les créa- 
tions d'emplois? D'autant que de 
nouvelles vagues de suppres- 
sions d'emplois risquent d'alour- 
dir la facture du chômage... 

- Une fois par an au moins, 
en septembre, nous ^joutons un 
volet à un plan emploi qui se veut 
permanent L’essentiel en est la 
cohérence, éviter les va-et-vient, 
renoncer sans hésiter à ce qni appa- 
raît décevant, renforcer très vite ce 
qui marche. Je crois que grâce à eda 
nous ne sommes jamais en retard 
d’une décision utile. 


Le devoir 
de «grisaille» 


- Depuis deux ans et demi, 
vous n'avez pas réussi à désar- 
mer les critiques sur la e gri- 
sante » et l'immobilisme de l'ac- 
tion gouvernementale. 
Admettez-vous que votre politi- 
que. marquée par la recherche du 
compromis ou du consensus 
maximal, peut être passible de 
ce type de critique ? Avez-vous 
l'Intention d'en tenir compte et 
d'infléchir votre action, éventuel- 
lement d'en revenir à une politi- 
que plus adaptée aux clivages 
droite-gauche? 

- Quand le divage gauche-droite 
s’impose, vous pensez bien qu’on 
l'assume. Quand il ne s’impose pas, 
on ne va pas l’imposer artificielle- 
ment Tout dépend du fond des 
sujets. 

» Je sais seulement une chose : si 
vous regardez le travail législatif 
moyen effectué sous la V« Républi- 
que, la France a fait en gros, cent 
lois par an jusqu’à 1988. Une pre- 
mière catégorie a eu une durée de 
vie courte parce que la législature 
suivante les change ou les abroge. 
Une deuxième est constituée de 
législation tellement hâtive que cela 
marche mal. Les démets d’applica- 
tion ne sortent pas et la loi n’est pas 
créatrice de nouvelles procédures, de 
nouvelles attitudes du corps social. 
Seule la troisième catégorie, pas for- 
cément la plus nombreuse, passe 
dans les faits, parce que le tempéra- 
ment du législateur était adapté à 
celui de la société. II y a une corréla- 
tion statistique assez significative 
entre la nature de ces k)i$-Ià et le fait 
qu’elles ont très souvent des majo- 
rités supérieures à la majorité clas- 
sique, au moment où on a délibéré. 
Sachant cela, je ne cherche pas le 
conflit pour le conflit, pour sa 
visibilité. 


» D’autre part, il y a des quantités 
de choses très importantes qui ne 
passent pas par la loi ou par le règle- 
ment la refonte de la grille de la 
fonction publique, tabou auquel per- 
sonne n’avait pu, ou osé toucher 
depuis 1945, le renouveau du ser- 
vice public, en sont deux forts exem- 
ples. Effectivement, on peut appeler 
ça «grisaille». Je considère qu’elle 
fait partie de mon devoir. Le vrai 
changement n’est pas toujours haut 
en couleur. 


- Vous etes très méfiant 
envers les symboles en politique, 
meme si vous savez qu'ils sont 
souvent nécessaires. Voua n'au- 
riez donc pas l'intention de 




mener une politique plus efià- 
b/e » par vos électeurs , de 
gauche... 

- Mais si, tout à fait, à condition 
de lier le symbolique et le rfeL Je 
voudrais donner une puissance 
symbolique à l’ i ntcnsifï cation du\ 
fnmh ar pour l'égalité des droits des 
femmes, à la lutte contre les- 
ïnégaihés du savoir ou les inégalités-, 
territoriales, à la politique de fa; 
ville- Ccs symbolcs-là sont parfais: 
un peu moins simplificateurs, rur,^ 
peu moins commodes que le salaire s 
nominal, mais ils seront les vrafc * 
symboles <Tunc France de progrès. . 

- Dans un entretien avec la 
revue Esprit, vous réaffirmez 
votre refus de la «régulation 
absolue par l'argent». N'avez- 
vous pas l'Impression que, jus- 
qu'à maintenant mus n'avez pas 
trouvé d'autre solution? 

- On ne fait pas ça .tout scuL a y 
a, an fond, deux manières de répon- ? 
dre â cette question. La première^ 
c’est, dans la société française, une^; 
gestion qui valorise le service public ' 
et refuse la pure régulation partes 
marché de ce qu’il ne sait pasfairc; 
par exempte, l'hospitalisation pubB- s 
que ou les améliorations qualitative^ 
du système scolaire. Nous faisons,^ 
dans ce domaine, un effort qui n’a 
pas actuellement son équivalent 
dams les pays oeddentaux. . . 

» Nous sommes aussi l’un des 
pays les plus attentifs au marnties 
en état de ses équipements publics. 
L'entretien des routes, des ponts, . 1 
des patrimoines ■ historiques, - 
bâtiments publics, etc^ est incontp»-.;; 
rabtement mieux fait en France quTl '. 
ne l’est dans les pays les plus Ubé- - 
raux, les plus monétaristes, la,; 
Grande-Bretagne, les Etats-Unis, où 
maintenant se multiplient les études ■ 
sur les dangers que fait courir une 
voirie dégradée! Mais c’est surtout 
l’aspect qualitatif de l'égalité des 
chances - Faccès au savoir et A fa * 
formation, la politique de la ville 
dans fa totalité de ses dimensions - 
qui montre bien que nous cherchons 
une régulation autre que par l'ar- 
gent. 

» Sur le plan international, je 
crois effectivement à une bataille 
pour foigamsatioa de fa planète. De 
quoi parle-t-on d’autre quand on 
parle, comme pour le Golfe, de 
sécurité coflective? Quand on parie 
aussi de stabilisation des coure du 
pétrole? Alors, pourquoi ne pas 
étendre la perspective ? Outre fa 
question des taux d’intérêt réels - 
qui ne permettent pas fa finance- 
ment de t'avenir l'inorganisation 
actuelle, qn’on appelle loi du mar- 
ché, ne peut pas assumer la fonction 
de protection de F environnement ni 
la fonction de fa distribution du 
savoir, pas complètement fa fonc- 
tion de recherche ni même, proba- 
blement, fa fonction logement, sans 
parier de fa fonction santé. Mais il 
est vrai que nous ne tenons pas de 
notre corps de philosophie et de 
croyance un ensemble homogène de 
références au de valeurs suffisant 
pour remplacer la régulation par 
l'argent par autre chose qui soit suf- 
fisamment accepté. Cest le pro- 
blème philosophique de tout l'Occi- 
dent Je n’ai pas à moi tout seul de 
solution à cela, cela va de soi. 

- Nous avons évoqué tout à 
l'heure le malaise diffus mais ' 
profond de la société française, 
que la guerre du Golfe a fait pas- 
ser momentanément au second 
plan. Or certains de vos détrac- 
teurs vous font porter, parce que. 
vous n'auriez pas su la traiter ou 
même que vous l'auriez aggra- 
vée. la responsabilité de la désaf- 
fection croissante de l'électorat à 
l'égard du système poétique... 

- Il y a en France des incertitudes 

sur l’avenir; nous sommes un pays 
avec tout de même encore 9 % de 
chômage. Il y a des problèmes de 
banlieues à difficultés, nous sommes 
en . train de nous y attaquer. Ce qui fi 
est sûr, c’est que lés chances d'inser- 
tion, d’avoir un emploi qualifié, doi- 
vent être développées pour tont 
homme, toute femme vivant en 1 . 
France- L 

» Mais je crois profondément que 
ce qui vient de se passer dans le 
Golfe a montré que fa France avait' 
encore une influence mondiale 
considérable, qu’on a besoin d’dfa, 
d qu’elle sait jouer fa partie du droit 
tout en préservant des conditions 
d'écoute. C’est tout cela que fa 
France doit mettre au profit de 
"échéance du ^janvier 1993. Dans 
ces conditions-là, avec, me semble-'- 
t-fl, une identité nationale retrouvée, - i. 
ou refondée, il faut faire passer dans 
la communauté française ridée de ' 

J* éUmï> <* ue ,c Président de- 
là République appelait de ses vœux : 
et qui exige fa résolution dont 


lui-même â donné l 'exemple. 0 Je 1 J 
indes? 


viens de vous en donner les grandes ; 
ngnes. Maintenant, au travail! » 
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Réduction du quart des effectifs de Jeanneaii 

^ construction navale de plaisance victime du Golfe 


La société Jeannoau, l'un des 

S^h^wdtpWsance 
avec Beneteau, vient d'annoncer 

Süfffa* 25 % d « ** 

effectifs (1 500 personnes) sous 
te forme de 289 licenciements 
économiques. 47 départs en 
pré-retraite et 40 non-renouvel- 
lements de contrats é durée 
“éterminée. Motif : depuis la mi- 
"“émbre, c'est-à-dire depuis la 
Jin du Salon nautique de Paris, 
les commandes ont chuté dra- 
matiquement, de 30 à 35 %. la 
situation ayant été particuliére- 
ment mauvaise en janvier et 
en février. 

Les acheteurs éventuels repérés 
au Salon nautique ont retardé ou 
ajourné leurs décisions d’achat, en 
raison de la crise du Golfe et d’un 
climat d’attentisme généralisé. Les 
segments de vente les pins affectés 
ont été les gros bateaux, d’une 
valeur comprise entre 500 00 et 
1 500 000 francs, pour lesquels les 
acheteurs potentiels, patrons de 
PME, membres de professions libé- 
rales ou sociétés de louage sur la 
Méditerranée orientale, ont estimé 
qu’il était possible ou indispensa- 
ble de renvoyer à plus tard leurs 
acquisitions. Ces dernières ne sont 
pas vitales, pour des particuliers 


tout au moins, et le renouvelle- 
ment de bateaux susceptibles de 
durer vingt ans ou plus omit bien 
attendre six ou douze mois supplé- 
mentaires. 

. A vrai dire, la crise du Golfe est 
venue accentuer un ralc n tis s^^^ T 
d’activité déjà perceptible dans la 
plaisance dés le printemps dernier 
et cela dans toute l’Europe. Signe 
prémonitoire, dont le caractère 
d’avertissement n’a pas été suffi- 
samment relevé à l’époque. 

Commandes 

perdues 

Pour l’industrie nautique fran- 
çaise, en expansion rapide depuis 
trois ans, surtout à l’exportation, le 
coup est d’autant plus dur que les 
commandes perdues en début d’an- 
née pour livraison au commence- 
ment de l’été ne pourront être tota- 
lement regagnées, tant s’en font, les 
délais devenant trop courts. 

Pour Jeanneau, qui avait fait 
l’objet d’une reprise par ses sala- 
riés en 1987 ét qui, en pleine 
expansion, avait porté ses effectift 
de 1 200 à 1 500 personnes, le 
chiffre d’affaires de Pexercice clos 
& fin mai prochain va retomber à 
750 millions de francs, contre 
930 minions de francs prévus. 

Comme les deux tiers de ce chif- 
fre d’affaires et les quatre cin- 
quièmes du bénéfice sont réalisés 
entre décembre et mai, il est indis- 
pensable à la firme d’ajuster ses 


effectifs & son activité, ajustement 
qui va poser le problème du rem- 
boursement de leurs parts de capi- 
tal aux salariés licenciés, avec pour 
souci de ne pas les flouer. 

Pouf les autres constructeurs, la 
situation n’est guère plus riante. 
Néanmoins, le grand rival, Bene- 
teau, qui avait encore des stocks 
fin août 1990, a dû freiner plus tôt, 
ce qui lui a permis de s'adapter 
plus rapidement en recourant au 
chômage technique l’hiver. Ail- 
leurs, le chantier Arcoa d’Arcachon 
a refait faillite, et des difficultés 
sont & prévoir chez de nombreux 
sous-traitants. 

Quant aux prévisions pour l’an- 
née 1991, elles ne sont pas très 
favorables. A l’exportation, les 
marchés britannique et espagnol 
sont pénalisés par des taux de cré- 
dit très élevés. Le Salon nautique: 
de Düsseldorf de janvier a été très: 
mauvais et la crise règne aux Etats-; 
Unis. En France, après plusieurs; 
bonnes années, un rythme de croi- 
sière va s’instaurer. De toute 
façon, là construction navale dej 
plaisance dans notre pays, en tête 1 
des producteurs mondiaux pour la; 
voile, avec 8 milliards de francs de: 
chiffre d’affaires et trente-trois, 
mille emplois directs et indirects,’ 
entre dans une période de mauvais, 
temps. i 

FRANÇOIS RENARD, 


I, ÉTRANGER 

Selon M. Jacques Attali, président de la BERD 

Les besoins à long terme de l’Europe centrale et de l’Est 
! représenteraient 2 000 milliards de dollars 


La constitution d’un marché da sept cent mHBons 
de personnes représenta g une opportunité extraor- 
dinaire» pour l'Europe a ntl ère, mais le processus 
sera long et trâs coûteux, a affirmé le 5 mars 
M. Jacques Attali, le président désigné de la Banque 
européenne pour la reconstruction et le développe- 
ment (BERD) devant la Foretgn Poücy Association, 
un organisme américain privé spécialisé dans les 
questions internationales. A long terme. l'Europe 
centrale et de l’Est devrait attirer de très importants 

NEW-YORK 


capitaux en raison des potentialités de cette vaste 
région, mais 3 faudra que se manifeste une volonté 
poBtique de s’y investir et d'y rester en raison de la 
fa&le rentabilité du capital investi et des risques éle- 
vés qui caractérisent la situa tion actuelle, a-t-il 
expfiqué. «Le seul remède à ce cercle vicieux est de 
fournir l'aide adéquate là où il faut et en utSSsant le 
ban moyen», a affirmé M. Attali. 


de notre correspondant 

Four M. Jacques Attali, président de 
fai BERD, la transformation de la par- 
tie orientale du Vieux Continent en 
un vaste marché ne pourra pas se 
faire en un jour. Les exemples de la 
période Meiji au Japon, de ^Espagne 
après la mort de Franco, de r Alle- 
magne de raprès-guerre et, & certains 
égards, du Mexique, indiquent claire- 
ment que «cette période de transition 
pourrait s’échelonna- sur quinze à 
vingt ans». Le côté ironique de la 
situation, a-t-il fait valoir, est que sur 
les quelque 80 milliards de dollars 
consacrés jusqu’à présent à l’Europe 
centrale et de l'Est, selon certaines 
estimations, «une faible partie de cet 


agent seulement a véritablement pu 
être utilisée ou affectée» & ce projet 
Or, dans le même temps, «les besoins 
| de bi région vont croissant Hisser son 
\niveau de vie au voisinage de cehd de 


l’Europe occidentale coûterait jusqu’à 
2 000 milliards de dollars», a estimé 
le président de la BERD. 

L’URSS 

<t dans h bonne dtecüon» 

Répondant aux questions sur cet 
organisme, dont le siège est à Londres 
et qui commencera à fonctionner 
en avril prochain, et plus précisément 
sur ses engagements à r égard de 
rUnkœ soviétique (qui s’oriente vers 
«un régime de dictature»), M. Attali 
a répondu qu’il s'attachait « davan- 
tage aux faits qu'aux commentaires». 
« Nous pouvons aussi traiter avec les 
différentes Républiques, mais en ce qui 
concerne l'URSS, ce pays va dans la 
bonne direction, et il n’est dans l’inten- 
tion de personne de l'isoler. » 
Rappelant que les Etats-Unis, avec 
10% du capital, étaient le plus 
important actionnaire de b BERD, et 
que la participation de l’URSS était 


Quelques semaines après la reprise dé Skoda 

Volkswagen rachète BAZ 
deuxième fabricant automobile tchécoslovape 


Tout va bien pour tes Alle- 
mands. Après avoir repris 
Skoda, fl y a quelques semaines, 
Volkswagen, le premier 
constructeur autômobite euro- 
péen, a annoncé temanfl 5 mars 
un nouvel accord avec tes autori- 
tés tchécoslovaques qui lui 
assure la reprise de BAZ, 
deuxième ent r e pri se automobile 
du pays. 

GENÈVE 

de notre envoyé spécial 

L'accord définitif devrait être 
signé avant la fin mais, mais, sur le 
principe, il est acquis que Volkswa- 
gen prendra 80 % du capital de 
BAZ, le gouvernement de Prague 
en conservant 20 %. Le capital de 
la société commune sera de 60 rail- 
lions de deutschexnarks (DM) 
(environ 200 millions de francs). . 
Volkswagen transférera peu i peu & 
Bratislava, siège de Fusine BAZ. 
des productions de voitures :"3 000 
au départ, puis 30 000 à partir dé 
la mi- 1993. 

En 1994 seront installées pro- 
gressivement des capacités de pro- 
duction de boîtes de vitesse 
d'abord, puis surtout de voitures, 
pour 150 000 unités par an .Ce 
dernier projet est encore en négo- 
ciation. Pour Volkswagen, l'inves- 
tissement d'ici à 1 994 se montera à 


NOMINATIONS 

Le minis tère de la mer 
se réorganise 


Plusieurs enangauema u 
viennent d’être déridés par te minis- 
tre de la mer, M. Jacques Mefock, 
.bine radmhnstiatïon de la race ron - 
tenqy- M. Alain Borowsjd, quaran te 
ans/anden élève de rMKmritet 
hois classe de chambre régionale des 
comptes, qui était directeur du cabi- 
net du ministredepuis novembre 
1989 a été nommé te 27 ramer par 
[e conseû des ministres directeur des 
gens de mer et de I’f*n«“strattoû 
générale. H remplace M. OaüdeBw- 
neL quarante-quatre ans, admnustra- 
leur civil, qui est nommé dateur 
des pêches et des cultures mannes, en 

Hamon. lui aussi ancien élève de 
CENA, qui devient tespedeur^^ol 

des travaux 

S3ÜüEÎ5C.d.»*^ 

sur-Mer. . M 

rrsÆBïîflS."* 

gïssü “•«Lnwsrt 

/études «ipérieures de drat puUicej 
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900 millions de DM avec la créa- 
tion de I 500 emplois. 

«BAZ était une opportunité », a 
expliqué M. Kari-Horst Hahn, 
patron du groupe allemand, devant 
Ja presse réunie au Salon automo- 
bile dé Genève, x Cétie entreprise 
disposait d'une Usine d’assemblage, 
géographiquement bien située et 
vide. Volkswagen, de son côté, cher- 
chait à renforcer encore, malgré 
Skoda, ses productions de bottes de 
vitesse et.de voitures pour couvrir 
fer marchés d’Europe centrale. » 
Avec Skoda, dont la capacité sera 
portée à 400 000 voitures par an 
en 1994, et avec l’urine BAZ, VW 
a de quoi donner à la marque 
Skoda une gamme complète de 
trois voitures, comme . cela fut fait 
avec le constructeur espagnol 
SEAT, racheté il y a quelques 
années. 


Uacoostructear 

rayonnant 

Volkswagen est un constructeur 
rayonnant, le seul dans le monde 
puisque même les Japonais 
connaissent eh ce début 1991 uu 
marché intérieur hésitant Pour la 
firme de WoHsburg, tout semble 
aller au mieux. Même la tourmente 
latino-américaine ne l’affecte guère 
puisque, lorsque Renault perd un 
milliard de francs en Argentine, 
l'an passé, Volkswagen limite la 
casse & «quelques miuions de DM » 
et gagne de l’argent au BrésiL II 
'aura, sur le même continent don- 
blé sa capacité au Mexique en deux 
ans. Alliance en Tchécoslovaquie 
et en Chine, nouvelles usines en 
Allemagne orientale, au Portugal 
(4 milliards de DM investis avec 
Ford dan» la création d'une usine 
d’un concurrent' du Renault 
Espace) ... le groupe multiplie les 
investissements nouveaux dans le 
inonde entier. M. Hahn a chiffré à 
52 milliards de DM les dépenses 
consacrées à l’investissement d’ici 
à 1995. 

Le groupe allemand a amélioré 
ses ventes parfont, même aux 
Etats-Unis et d'abord en Europe. Il 
n r y a que deux très petites excep- 
tions : l’Autriche et la Suisse. Plus 
de trois millions de voitures 
{+ 3,8 %) sont sanies de ses 
chaînes pour un chiffre d’affarera 
de 68 milliards de DM (+ 4 %). 
Mais il est bien entendu porté par 

l'extraordinaire conjoncture auto- 
'mobile outre-Rhin. L’Allemagne 
lest te seul marché européen encore 
croissant cette année et à un 
rythme soutenu, puisque la 
demande, ranci en ne RDA com- 
orise, devrait atteindre 3 t 6 ou 
jmême 3.7 millions de voitures 
iselon VW, contre 3 millions 1 an 

dernier. ' 

• Chez tous les constructeurs amé- 
ricains et européens, l'heure ertau 
chômage technique et à la mroe 
triste. Les dirigeants de VW, 
comme ceux d’ailleurs des autres 
constructeurs allemands, . sont 
comme sur un nuage;. .... - , 
ERIC LE BOUCHER 


Volvo annonce 

320 millions de francs de pertes 


STOCKHOLM 


de notre correspondante 

! Après un bénéfice de 6,6 mil- 
liards de couronnes (6 milliards de 
francs environ) en 1989, te groupe 
automobile suédois annonce un 
déficit de 327 millions de cou- 
ronnes (320 millions de francs 
environ) pour 1990. «C'est média 
cre », ne pouvait que constater 
,1e nouveau patron de Volvo, 
M. Christ er Zettexbeig, en présen- 
tant le bilan mardi 5 mars à 
Stockholm. Prudemment opti- 
miste, il ajoutait cependant que 
« certains signes indiquent que 
nous avons atteint le creux de 
la vague et que nous devrions 
remonter». 

Cette chute spectaculaire de. 
chiffres de ce qui était depuis des 
années, sinon des décennies, une 
machine à bénéfices, s’explique en 
‘grande partie par Le fait que Volvo 
la choisi d’inclure dans ses calculs 
impliqués les quelque 2,5 mil- 
de couronnes de l'ambitieux 


[Üards ■ 


programme de restructuration du 
groupe sur trois ans, entamé en 
1990 pour réduire les coûts et 
améliorer la productivité. 

II reste.que l'effondrement des 
résultats de la division automobile 
est te grand responsable de cette 
médiocrité avec une perte sèche 
de 855 millions de couronnes 
1 (contre on bénéfice de 1,9 milliard i 
en 1989) qui traduit une baisse 1 
générale des ventes de 14 %, 
baisse sur la plupart des marchés 
importants sauf en Asie du Sud- 
Est et au Japon. A propos de l’al- 
liance avec Renault, les responsa- 
bles de Volvo estiment que «le 
cadre potentiel de coopération est 
beaucoup plus large qu’on ne /'au-, 
rail cru, mais dans les deux années 
à venir la coopération avec Renault 
ne sauvera pas Volvo. Ce sont nos 
prestations personnelles qui le 
feront». 

FRANÇOISE NIÊTO 


TRANSPORTS 

Air Inter crée 
une desserte horaire 
entre Paris et Nice 

Avec la restructuration des liai- 
sons aériennes entre Paris et Nice, 
rendue nécessaire par un début de 
libéralisation souhaitée par 
Bruxelles, Air Inter a décidé de 
roposer un vol dans chaque sens 
par heure entre Orly et Nice, de 7 
à 21 heures. Cette augmentation 
-des cadences fera passer, à partir 
du i" avril, le nombre des vols 
quotidiens de dix à quinze. 

De son côté. Air France se retire 
de la liaison Orly-Nice et renforce 
ses vols Roissy-Nice en portant, à 
la même date, le nombre de ses 
vols hebdomadaires entre ces deux 
plaLes-formes de vingt-neuf à qua- 
rante. La compagnie Minerve, elle, 
a reçu l'autorisation de concurren- 
cer le groupe Air France entre Orly 
et Nice à raison de six vols par 
jour. Elle devrait commencer à 
desservir cette ligne au mois 
de mai. La concurrence entre les 
transporteurs ne devrait pas porter 
.sur les tarife, qui seront identiques, 
'mais sur les fréquences des vols et 
sur le service à bord. 


de 6 %, M. Attali a indiqué que les 
actifs de la banque atteignaient 10 
milliards d’éens (environ 14 milliards 
de dollars) et qu’il n'y avait pas de 
«quotas par pays» pour l'affectation 
des sommes disponibles. 

«C’est en grande partie grâce aux 
changements intervenus en Union 
soviétique que le changement a pu se 
produire à son tour dans d’autres pays 
d’Europe centrale et de l'Est L’URSS 
a permis la réunification de l’Alle- 
magne et. le Parlement soviétique a 
ratifié le traité » 2 + 4 », a-t-il souli- 
gné. Ce pays est en voie de retirer ses 
troupes dEurope de l’Est contribuant 
ainsi puissamment à la détente en 
Europe. De plus, l’Union soviétique a 
été un partenaire loyal dans la crise du 
Proche-OrienL II n’est pas possible 
d’envisager de traiter la problèmes 
d'Europe centrale et d'Europe de l’Est 
sans y faire participer l'URSS.» 

SERGE MARTI 

La Hongrie critique 
les annulations 
de dettes consenties 
à la Pologne 

A l’occasion de la présentation 
à la presse de son programme 
économique pour les quatre pro- 
chaines années, le nouveau 
ministre hongrois des finances, 
M. Mihaty Kupa, a dénoncé, 
mardi 5 mars, les conséquences 
des annulations de dettes consen- 
ties à la Pologne. Selon lui, les 
concessions que les créanciers 
sont en train de consentir à Var- 
sovie aggravent les tensions 
sociales et les demandes de réé- 
chelonnement des créances en 
Hongrie. 

M. Kupa estime, comme ses 
prédécesseurs, que son pays doit 
continuer à assurer ponctuelle- 
ment le service de ses 21 mil- 
liards de dollars (105 milliards 
de francs) de dette extérieure, 
afin de préserver la confiance des 
milieux financiers internatio- 
naux. 


SOCIAL 


Les partenaires sociaux Tentent être pins associés 
à la politique de formation initiale 


, Au cours de leur deuxième 
séance de négocation sur la forma- 
tion professionnelle, le 5 mars, les 
partenaires sociaux ont abordé 
comme prévu 1e volet de la forma- 
tion initiale. Le CNPF a présenté 
deux textes qui figureront dans 
l’éventuel accord élaboré pour la 
séance finale, 1e 2 juillet prochain, 
mais pourraient déjà servir dans 
les discussions qui pourraient 
avoir lieu, d’ici là, avec te gouver- 
nement. 

Le premier document précise 1e 
rôle que les syndicats et le patronat 
entendent jouer, entre eux, dans ce 
dossier. Il évoque le paritarisme 
dans les organes de consultation, la 
place des branches professionnelles 
et la nécessité d’un partenariat 
régional. D accroît les moyens d’in- 
formation des délégués élus sur 
l’accueil des stagiaires venant de 
l’éducation nationale. Le second 
-texte - un mémorandum - 


s’adresse aux pouvoirs publics et 
réclame une association à l’élabo- 
ration des politiques concernant 
les formations initiales technologi- 
ques et professionnelles. 

Les partenaires sociaux souhai- 
tent en effet avoir leur mot à dire 
sur le développement des forma- 
tions, la création, l’actualisation ou 
la suppression de diplômes; ils 
demandent à être consultés pour 
l'amélioration de l’orienta tion sco- 
laire et veulent une ooncertationj 
sur les programmes prévoyant desi 
stages en entreprise. ! 

Des amendements ont été for- 
mulés par les organisations syndi- 
cales, et une nouvelle version sera 
présentée lors de la prochaine ren- 
contre, le 27 mais. Mais il semble! 
défi, que l’eqjeu de cette partie de' 
la négociation dépasse le cadre de; 
la politique contractuelle. 

A. LEE 


□ La CGT prévoit une semaine 
! d’action à la SNCF. - La CGT a 
annoncé, mardi S mars, qu’elle 
prévoyait d’organiser à la SNCF 
nne semaine d'action du 18 au 
22 mars, à l’occasion de la réunion, 
le 20 mars, du prochain comité 
centrai d'entreprise (CCE). Des 
arrêts de travail et des rassemble- 
ments sont prévus ce jour-là pour 
protester contre les « mesures 
d'austérité renforcées» que les diri- 
geants de la SNCF devraient, selon 
la CGT, annoncer au cours de ce 
CCE. Selon la direction, ces 
*mésur&» se réduiraient & la sus- 
pension de certains Investisse- 
■ ments optionnels. 


□ Accord salarial pour 1991 & 
FU AP : + %. - Les salaires du : 
personnel de l’UAP augmenteront 
de 2,5 % en niveau en 1991, à la. 
suite de l'accord salarial conclu, 
'vendredi 1" mars, entre le groupe 
d’ass uranc es et les délégués syndi- i 
eaux CFDT, CFE-CGC et CFTC. • 
L’augmentation générale des 
salaires s’effectuera en deux étapes, 
avec une hausse de 1,5 % au 
1” mai et de 1 % au 1 er août. Cet 
accord prévoit, en particulier, des 
mesures spécifiques en faveur des 
salaires les moins élevés, avec 
notamment un minimum d'aug- 
mentation de 120 F au !« mai 
pour les salariés dont la hausse de 
>1,5 % n'atteindrait pas ce chiffre. 


! EN BREF 

□ Accor prend la minorité de blocage 
des Hôtels et casinos de Deauville. - 
Le groupe hôtelier Accor a pris la 
minorité de blocage dans la Société 
des hôtels et casinos de Deauville 
(SH CD) - toujours contrôlée (avec 
51,36 % du capital) par les héritiers 
de Loden Barrière - qui exploite les 
Hôtels du Golf (et le New Golf lui- 
même), Royal et Normandy à Deau- 
ville, les casinos de Deauville, de 
Trou ville, de Ouistreham, et indirec- 
tement le casino, l’établissement ther- 
mal, et le Grand Hôtel cTEnghien. En 
rachetant les 16,62 % que détendent 
plusieurs sociétés du groupe d’assu- 
rances Axa, il a fait passer sa partici- 
pation à 34,9 % des actions et des 
droits de vote (28,04 % détenus direc- 
tement, 6,86 % par Avoralp). Accor, 
qui a annoncé n’avoir pas l’intention 
de prendre 1e contrôle de la SHCD ni 
d’augmenter le nombre des adminis- 
trateurs, a été dispensé de présenter 
une OPA 


□ M. Chirac dénonce la «dérive» 
de la politique agricole. - M. Jac- 
ques Chirac, devant 1e groupe RPR 
de l’Assemblée nationale, a 
dénoncé, mardi 5 mars, «la dérive 
inquiétante de kt politique agricole 
commune qui, cédant aux pressions 
américaines, sacrifie les intérêts des 
agriculteurs européens sans aucune 
contrepartie». Plusieurs députés 
sont intervenus pour dénoncer 
aussi bien la politique du gouver- 
nement que celle du président de 
la Commission européenne, 
M. Jacques Delors, «qui ont 
accepté que la réunification alle- 
mande intervienne sans que soit 
réajusté le plafond des dépenses 
agricoles». Ils ont également 
demandé des mesures d’allègement 
des charges fiscales, sociales et 
financières en faveur des agricul- 
teurs. 


□ Mouvement de grève « massive- 
ment» suivi à P Aérospatiale, selon 
les syndicats. - Les 
deux heures d’arrêt de travail lan- 
cées mardi 5 mars, à l’usine de 
l’Aérospatiale de Toulouse (Haute- 
Garonne), ont été, selon les syndi- 
cats, «massivement» suivies par 
74 % du personnel. La. direction de 
l’entreprise a, pour sa part, indiqué 
que 50 % de son personnel avait 
répondu au mot d’ordre de Force 
ouvrière, de la CFE-CGC et de la 
CFTC, pour protester contre «le 
non-respect des accords salariaux 
de 1990 » (le Monde du 28 février). 

□ Nouvelle diminution des com- 
mandes industrielles aux Etats- 
Unis. - Les commandes de biens 
industriels (durables et non dura- 
bles) ont subi en janvier leur troi- 
sième chute mensuelle consécutive, 
diminuant de 1,7 % par rapport 
à décembre. Les commandes de 
biens durables (d'une durée de vie 
supérieure à trois ans) ont baissé 
de 1,8 % en janvier. Selon le 
département du commerce, cette 
tendance s’explique principale- 
ment par les mauvais résultats 
enregistrés dans le secteur des 
équipements électriques et des 
transports. 
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PARIS/ILE-DE-FRANCE 


Trois quarts de siècle d’immigration nord-africaine dans la capitale 

Des « sidis » aux « Maghrébins » 


$î le quartier de la Goutte* 
d'Or et de Barbés, avec ses 
cafés, ses pâtisseries orientales 
et ses boutiques chargées de 
tissus chamarrés, représente 
dans l'imaginaire collectif le 
quartier «arabe» de Paris, il est 
surtout la caricature d'une réa- 
lité géographiquement éparse et 
souvent moins pittoresque. 

L'histoire de l'immigration 
maghrébine à Paris et dans ses 
banlieues ne s’est jamais traduite, 
en efTet. par la constitution d’un 
quartier « arabe ». Si des îlots à 
l'allure de ghettos ont pu exister et 
perdurent, ils résultent non pas 
d'une politique de ségrégation 
ethnique mais d'une logique éco- 
nomique. Arrivés dans la capitale 
le plus souvent par la gare de 
Lyon, venant de Marseille, les 
immigrés ont cherché les loge- 
ments les moins chers, ce qui les a 
conduits logiquement vers. les 
quartiers populaires et industriels. 

Relativement récente, l'histoire 
des Nord-Africains de Paris débute 
au moment de la première guerre 
mondiale, lorsque les autorités 
françaises prélèvent dans les cam- 
pagnes algériennes des soldats mais 
aussi des ouvriers pour effectuer 
les travaux de terrassement à l’ar- 
rière et au front, ou pour rempla- 
cer les hommes qui manquent dans 
les mines et l’industrie, celle de 
l'armement en particulier. Aupara- 
vant, Paris ne compte que quel- 
ques centaines d’Algériens domici- 
liés autour de la place Maubert, 
dans le 5* arrondissement. Pour- 
tant. dès cette époque, les caracté- 
ristiques qui vont être celles de 
l'immigration maghrébine jus- 
qu'aux années 60 sont fixées : ce 
sont des hommes, pauvres, très 
majoritairement kabyles. Venus de 
l'Algérie colonisée, ils ne sont pas 
comptabilisés comme étrangers, ce 
qui ne les empêche pas d'être les 
victimes du racisme et de la xéno- 
phobie. 

On les appelle ironiquement les 
«sidis», et d’autres noms peu flat- 
teurs puis, un peu plus tard, les 
« Nord-AP », avant qu'ils devien- 
nent, dans le langage pudique des 
vingt dernières années, les «immi- 
grés» puis les «Maghrébins», cha- 
cun de ces mots reflétant un 
contexte historique et social 

« L'immigré algérien lente de ne 
pas travailler trop loin de son lieu 
d’habitation. Il est, dès l'origine, 
confiné dans un Paris très restreint 
(...). L'étroit espace abandonné par 
les Parisiens impose et renforce un 
ensemble de maurs, de genres de 
vie. [Il] garde le sens et le bénéfice 
de la communauté locale qui a été 
son berceau. Retranché dans son 
logement-hôtel qui donne parfois 
sur une cour peuplée de gens du 
même douar que lui. il ne quittera 
pas ce quartier qui est comme son 
nouveau village », explique Benja- 
min Stora, maître de conférences 





d’histoire à l'université Paris- VTTI, 
dans la passionnante thèse d’Etat 
qu'il vient de soutenir (1). 

Près des usines 
et des chantiers 

Dès la Grande Guerre, le Nord 
et l’Est parisiens, industriels, abri- 
tent la plus grande part des Algé- 
riens. Les 10*. 18 e , 19 e et 20 arron- 
dissements (La Chapelle, 
boulevard de la Villette, la Goutte- 
d’Or) se prolongent vers Saint-De- 
nis. Aubervilliers, Pantin et Les 
Lilas. Après la guerre, la colonie se 
concentrera autour de la boucle 
nord-ouest de la Seine, dans les 
communes de Saint-Ouen, Genne- 
villiers, Asnières, Boulogne, Cli- 
chy. Colombes... Mais dès les ori- 
gines, d’auires immigrés se sont 
installés dans le 15 e arrondisse- 
ment et à Boulogne (proches de 
Billancourt), et dans le 1 3 e , débor- 
dant vers Ivry et Charenfon. Bref, 
la répartition de cette population 
est déterminée par la proximité des 
usines et des chantiers. 

Les logements, eux, sont ceux 
que les Français « de souche » ont 
délaissés : « D'anciens abris, des 
salles de café, des immeubles en 
démolition (...). des h garnis» à ta 
définition juridique incertaine [qui] 
sont des vieilles maisons exploitées 
quelquefois par des coreligion- 
naires, acquises grâce à des groupe- 
ments. Les logeurs, métropolitains 
ou Algériens, se livrent à la spécula- 
tion en pratiquant un taux abusif 
de loyers, permettant à leurs loca- 
taires d’accueillir d'autres per- 
sonnes », écrit Benjamin Stora. On 
dort, on travaille (surtout dans la 
métallurgie, le terrassement, le 
bâtiment), mais on fréquente aussi 
les cafés qui constituent de vérita- 
bles «coins du pays en terre étran- 
gère», où l’on joue aux dominos 
ou aux cartes, où l’on écoute la 


musique du pays, et qui longtemps 
seront les seuls lieux possibles de la 
pratique religieuse. 

La vague d'immigration algé- 
rienne de l'entre-deux-guerres sus- 
cite dans la presse des réactions 
qui oscillent entre l’hostilité, la 
compassion et la dénonciation. Les 
Algériens ne sont alors que cent 
mule en France - huit fois moins 
qu'aujourd’hui, - dont près des 
trois quarts à Paris. « Partout, ils 
ont le même aspect sordide, le 
même visage inquiétant », grogne 
l’Action française dis 1924, alors 
que le Figaro de 1930 s’apitoie : 
«Partout, les malheureux sidis gre- 
lotent de froid : partout dans la 
banlieue se commettent ces crimes. 
Car c’est un crime que de loger des 
êtres là où l’on ne logerait pas des 
chiens (...). Nous en avons vu qui 
pleuraient parce que nous pronon- 
cions le nom de leur village. De 
notre civilisation. Us ne connaissent 
que la police. Les policiers ont leurs 
vertus, mais ils ne sont pas les 
seules images de l’indulgente et 
douce France.» 

Bidonvilles 
et grands ensembles 

Dans ce contexte d’isolement et 
d’hostilité se développe la solida- 
rité, et se réveille le sentiment 
national. L’Etoile nord-africaine, 
premier mouvement indépendan- 
tiste algérien, est fondée à Paris en 
1926 et son siège se situe rue 
Daguerre, près de ta place Denfert- 
Rochercau. Jusqu'à ( indépendance 
de l’Algérie, en 1962, ta capitale ne 
cessera d'être le siège d’une intense 
activité militante, le FLN divisant 
la région parisienne en wilayas. 
Deux grandes vagues d’immigra- 
tion algérienne suivront la seconde 
guerre mondiale. Dans l’immédiat 
après-guerre, il s’agit de recons- 
truire le pays et de remplacer les 


Italiens et les Polonais désormais 
assimilés. A Barbés, les Arabes 
supplantent les Corses. Les immi- 
grés, dont certains sont désormais 
accompagnés de leur femme et de 
leur famille, s'installent dans l’en- 
semble de la région parisienne, 
tant eu banlieue que dans certains 
- quartiers du centre comme la 
Goutte-d’Or ; « rues étroites, 
bâtisses alors surélevées et fraction- 
nées en minuscules logements, les 
immigrés, soumis à la stricte reli- 
gion de l’islam, viennent échouer 
dans ce quartier par tradition voué 
aux plaisirs », se regroupant par 
affinités villageoises, comme, 
avant eux, les Bretons et les Auver- 
gnats. 

Puis viendra la grande période 
de croissance économiqne des 
années 60. Aux Algériens commen- 
cent à se joindre des Marocains (2) 
et des Tunisiens. La guerre d’Algé- 
rie ne stoppe pas l'immigration, au 
contraire. Les bidonvilles se multi- 
plient. de Colombes à Bondy et de 
Nanterre à Aubervilliers. Les 
Maghrébins qui vivent à Paris 
dans des bâtiments «en dur» sont 
à peine mieux lotis. Farid 
Aïchoune, journaliste, trente-neuf 
ans, se souvient de son enfance rue 
de Joinville, entre la rue de Flan- 
dre et le canal de rOuroq, dans un 
taudis insalubre où il a appris l’ar- 
got des bouchers de La Villette 
avec ses copains «gaulois». Fran- 
çais et Algériens vivaient en bonne 
intelligence, sans eau courante, tra- 
vaillant à l’usine du sucre 
Lebaudy, rue de t’Ourcq, ou à l'im- 
primerie Lang, rue Curial. «On 
nous faisait des conditions de vie 
inhumaines, on était pauvre mais 
on avait une âme: je préfère mon 
taudis aux cités déshumanisées. 
Paris était un village et nous y 
vivions dans la solidarité. » Reste 
que le relogement dans les grands 
ensembles de banlieue avec leurs 
appartements clairs équipés de 
salles de bains a été vécu, à partir 
des années 60, comme une libéra- 
tion, un pas vers un «luxe» jus- 
que-là inconnu. On l’oublie sou- 
vent aujourd'hui. 

PHILIPPE BERNARD 


(1) « Histoire politique de l'immigra- 
tion algérienne en France (1922-1962)», 
thèse soutenue à l'université Paris-Val- 
de-Marne sous la direction du professeur 
Charles-Robert Ageron, et dont sont 
extraites la plupart des informations 
contenues dans cct article. 

(2) Lire les Marocains en Ile-de-France, 
de Mohammed Mazotrz, L’Harmattan, 
(1988), 162 p.. 85 F. 


Première autoroute urbaine à péage 

L’A-14 sera mise en chantier au cours du mois 


«La suppression de l’échangeur de 
Saint-Germain n’a pas condamné à 
mort l’autoroute A-14.» M. Jean- 
Pierre Delponl, préfet des Y velines* 
t'a précisé en annonçant l'ouverture, 
du 18 mats au 20 avril d’une enquête 
modificative à la déclaration d'utilité 
publique (DUP) de l'axe Orge val-la 
Défense : ce tronçon sera construit 
sans farder. 

Certains avaient pu croire le projet 
abandonné depuis que le président de 
la République s’était personnellement 
prononcé contre l'échangeur, prévu 
en pleine forêt. Le 2 mai 1990, 
M. François Mitterrand s’était rendu 
sur place, en hélicoptère, à l’invitation 
de M. Michel Péricard, député RPR 
des Y velines et maire de Saint-Ger- 
raain-en-Laye. La construction de 
Féchangeur aurait entraîné ta destruc- 
tion de 6 hectares de forêt, sacrifice 
auquel le président de la République 
s’est opposé, contraignant le ministère 
de l’équipement et la Société des 
autoroutes de Paris Normandie 
(SAP N) à revoir leurs plans. 

La suppression d’un double accès à 
proximité d'une grosse agglomération 
a compromis l’équilibre financier du 
prqjet. L'autoroute, certes, ne sera pas 
près longue (16 kilomètres) mais, 
implantée en zone urbaine, elle 
coûtera cher à réaliser. La perte de 
trafic de (3 % (31 000 véhicules par 
jour au lieu de 36 000) qui résultera 
de là suppression de l'échangeur de 
Saint-Germain entraînera une perte 
de recettes de près de 15 %, ce qui ne 
fait pas l'affaire des investisseurs, qui 
comptent sur le péage pour se rem- 
bourser. 

Au terme de six mois d’études 
complémentaires, la solution choisie 
réside dans l'allongement de la durée 
de concession de l'ensemble du réseau 


de la SAPN. Le manque & gagner sera 
absorbé, sans augmentation des tarifs 
de péage, par l'ensemble du réseau 
concédé à ta SAPN : l’autoroute de 
Normandie (A-13), l'A-14, et aussi le 
futur axe Le Havre-Amiens (A-29). 
Le contrat de concession signé le 
13 février entre l'Etat et la SAPN fixe 
le terme de l'exploitation à fan 2012 
au lieu de 2003. 

Au manque à gagner s'ajoutait un 
surcoût technique. L’emprise en forêt 
étant ramenée de 6 à 2 hectares par la 
suppression de l'échangeur, il fallait 
pousser le raisonnement jusqu'au 
bout, et proléger les arbres «graciés» 
par le président. Au lieu de déboucher 
en forêt, l’A-14 continuera donc sa 
trajectoire vers l’ouest, mais en sou- 
terrain, jusqu'à l'intersection avec ta 
RN 190 qui relie, à Pair libre, Roissy 
à Saint-Germain. 670 mètres de cou- 
verture supplémentaire, pour un coût. 


supplémentaire lui aussi de 200 mil- 
lions de flancs. Le budget de l’opéra- 
tion se monte ainsi, au total, à 
2,6 milliards de francs au lieu de 2,4, 
chiffres estimés à leur valeur de juillet 
1988. 

Protestations 
de communes 

« L’année 1990 n’a pas été une 
période d'atermoiement mais de mise 
au point du dossier », a cou du le pré- 
fet des Y velines, en réaffirmant « la 
volonté totale de l'Etat» de mettre en 
service, dès la fin de 1995, cet axe 
destiné, d’une part, à soulager une 
autoroute A-13 surchargée et, d’autre 
part, à desservir le centre d'affaires de 
la Défense. 

Ce délai relativement «serré» 
explique l’enclenchement, dès la mi- 
mars, des travaux préparatoires au 


Au Conseil de Paris 


Polémique sur le stationnement 


A la demande du groupe socia- 
liste. un débat s’est instauré au 
Conseil de Paris le 1 i février der- 
nier sur les observations adressées 
à la Ville par ta chambre régionale 
des comptes concernant le station- 
nement en surface et en sous-sol (le 
Monde du 28 février). A cette occa- 
sion, M. Georges Sarre, conseiller 
de Paris, président du groupe 
socialiste et secrétaire d’Etai aux 
transporta, a fait lire une déclara- 
tion dans laquelle il a rais sur le 
compte des «querelles de clans 


divisant la majorité municipale » le 
fait que « les services sont laissés à 
eux-mêmes et ne remplissent 
qu’imparfaitement leurs fonc- 
tions». 11 a ajouté : « Dans ces 
conditions. Ü n'est pas étonnant que 
s’instaurent les pratiques laxistes 
dénoncées par la chambre régio- 
nale. » Enfin, s’adressant à M. Jac- 
ques Chirac lui-même, M. Sarre a 
conclu : «Je vous demande de 
faire votre métier de maire, c'est-à- 
dire de diriger réellement les ser- 
vices mis à votre disposition. » 


chantier, en même temps que se 
déroulera l'enquête publique modifi- 
cative. Car celle-ci ne portera que sur 
la suppression de l'échangeur, « toutes 
les autres questions ayant été réglées 
par la dédanuion d'utilité publique 
(DUP) de décembre 1989». Cette pré- 
cision est un avertissement aux com- 
munes traversées par le tracé (Orge- 
val, Cbamboarcy, Soint-fjermam- 
en-Laye, Le- M esnil-Ie- Ro i, Montes- 
son, Carrières-sur-Seme et Nanterre), 
dans lesquelles les registres d’enquête 
seront ouverts le 18 mais. «Le dossier 
n’est pas rouvert», insiste le ministère 
de l'équipement, en dépit des protes- 
tations de plusieurs de ces communes. 
Et puisque ta DUP générale reste 
valable, les travaux peuvent commen- 
cer sur le reste du parcours. Travaux 
qui débuteront par une reconnais- 
sance archéologique sur l’ensemble 
des emprises et qui se poursuivront 
par le défrichage de part et d’autre de 
Féchangeur supprimé. 

Dans les projets du ministère de 
l'équipement, l'A-14 apparaît 
«comme un élément-dé du maillage 
autoroutier de l'Ouest parisien». Mail- 
lage qui se heurte à de nombreuses 
difficultés, financières, techniques ou 
écologiques (tel est le cas du prolonge- 
ment de Tauroroute A- 12 entre Saiïu- 

S jentin-en-Y velines et Ramboniltet). 

aïs, qu’il s'agisse de l’A-86 (le 
«périphérique d’Ile-de-France») où 
de la Francilienne (dont le tronçon 
B- 12 reliera Saint-Quentin-en-Yve- 
Unes à MassyL les projets se sont dis- 
crètement précisés ces derniers mois. 
L’A-14 était l’axe le plus urgent, il 
sera le premier à voir le jour... et 
même la nuit, puisque la « première 
autoroute urbaine à péage» sera éclai- 
rée de bout en bout. 

PASCALE SAUVAGE 


Pour les handicapés de moins de six ans 

Ouverture à Boulogne 
d’un «jardin d’enfants adapté» 


Avoir un enfant atteint d'un 
lourd handicap. Au choc généra- 
lement ressenti par les parents à 
cette annonce s'ajoute, très 
vite, la multitude des problèmes 
matériels auxquels ils doivent 
faire face. Au premier rang, la 
question de la garde. 

Jusqu'à l'âge d’un an, lorsqu’il 
s'agit essentiellement de «biberonne- 
rie», passe encore : de nombreuses 
crèches acceptent d’accueillir ces 
enfants différents. A partir de six 
ans. pas de problèmes non plus ; des 
instituts spécialisés les prennent en 
charge. Mais, entre ces deux âges : 
rien. Les parents sont laisses à 
eux-mêmes pour inventer des solu- 
tions individuelles : ta cessation de 
travail pour l'un des deux parents ou, 
plus onéreuse, ta garde spécialisée à 
domicile. 

Le «jardin d’en fonts adapté» qui 
vient d'ouvrir ses portes, rue Marcel- 
Dassault à Boulogne, a pour but, 
ri»n« les limites du département des 
Hauts-de-Seine, de remédier à cette 
situation aberrante. Né d’une ren- 
contre entre des parents appartenant 
à r ABAPEI (Association bouknnaise 
des amis ex des parents d’enfants ina- 
daptés) et des professionnels, créé à 
l’initiative de ta mairie et du conseil 
général des Hauts-de-Seine, le jardin 
d’en fonts accueille une quinzaine 
d’enfants mongoliens, encépbalo- 
pathes, autistes, etc., âgés de un à 
cinq ans et qui ne peuvent être reçus 
ni dans tes écoles maternelles ou les 
haltes-garderies à cause de leur han- 
dicap ni ttan* les instituts spécialisés 
parce qu’ils sont trop jeunes ou que 
leur handicap est trop lourd. 

C’est, semble-t-il, le seul établisse- 
ment de ce genre en France. Pour 
l'équipe pédagogique, il ne s'agit pas 
d’être un centre de soins spécialisés 
mais d'offrir aux enfants une éduca- 
tion adaptée à leur état, comme dans 
n’importe quel autre jardin (Ten- 
tants. Les activités d’éveil psycho- 
sensoriel, 1 k jeux, l’apprentissage 


d'une certaine autonomie par rap- 
port à ta vie quotidienne, par rapport 
aux parents, à ta fratrie, Tensespie- 
raent de ta propreté,. de Rhabillage, 
de ta vie en collectivité tiennent une 
grande place. «Comme dans n'irn- ■ 
porte quel autre lieu, nous voyons les 
enfants progresser, accepta 1 le contad 
avec un adulte inconnu, sourire, 
jouer. Et notre gratification même . 
vient de ces progrès», dit Marks 
Claire Haouit, directrice de Pétabhs- 
sement. 


Des différences, bien sûr, existent : 
d'abord, une équipe pédagogique 
ha utement spécialisée qui comprend 
une éducatrice pour jeunes entants,' 
une éducatrice spécialisée, une psy- 
chomotricienne, un psychologue et 
une neuropédiatre. Mais aussi un 
fonctionnement souple avec un- 
accueil â ta carte de chaque enfant» 
pourvu, toutefois, qu'il vienne au jar- 
din d’enfants an moins deux jours 
consécutifs par semaine - le m ini- . 
mura pour qu’un projet éducatif réel 
puisse avoir lieu. Enfin, et surtout, le 
soutien - éventuellement thérapeuti- 
que - apporté à la tamilte. 

Financé à 100% par le conseil 
général, le jardin (Tentants adapté 
pratique le système de tarife de n’tro- 
porte quelle crèche : ta participation 
demandée aux familles est calculée 
suivant leur quotient familial. 

Au total, une structure que tes res- 
ponsables eux-mêmes voudraient 
voir proliférer. Comme le dît 
M* Haouit : «Il n’est pas normal 
qull n’existe pas de telles structures 
ailleurs, d’autant que le problème qui 
se pose à ces enjanis de moins de six 
ans continue de se poser au-delà de 
cet âge pour les enfants polyhandica- 
pés que les instituts spécialisés refu- 
sent d’accueillir, ; se réservant les. 
enfants qui font preuve d'autono- 
mie.» Un peu comme si ta sélection 
n'en finissait pas de sévir— 

VÉRONIQUE MAUMUSSON 


INITIATIVES 


L’enfance de Fart 


La Grand Louvre s'intéresse 
décidément de plus en plus aux 
petits. Après avoir muftipêé à leur 
intention visites-conférences et 
ataters les (dus variés (1), le pres- 
tigieux musée vient en effet d’ou- 
vrir ta première librairie d'art qui 
soit en France exclusivement 
dédiée aux enfants. 

tâchée au cœur de ta Pyramide, 
elle leur propose non seulement 
quelque trois mite ouvrages fran- 
çais ou étrangers d’initiation à 
l’art, à l’esthétique et è l'histoire 
des civaisatrons, mais aussi un 
large éventail d’albums non spé- 
cialisés, ainsi que des Evres-cas- 
settes (poésie, comas et chan- 
sons), des jeux et du matériel Les 
albums ont été sélectionnés pour 
leur qualité graphique. La matériel 
- de dessin notamment - permet- 
tra d'assouvir, sitôt rentré, une 
créativité évefflée au musée. Pour 
préparer leurs visttea et être en 
mesura d’alimenter les curiosités 
naissantes, parents et éducateurs 
cfis posent, eux, d'un petit rayon 
de guides et de Hvres pédagogi- 
ques. Quant au jeune ptfoic cos- 
mopolite, nombreux è fréquenter 
les aUées du Louvre, il pourra lui 
aussi faire sas (ventera pas dans 
sa tangue maternelle pour autant 
«aie ce soit l’anglais, l'allemand, 
l'espagnol, TitaEen ou ta japonais. 

«Lemeülear 


«Le fore d'art pour enfants cor- 
respond à une vraie attente du 
public ». devait souligner te minis- 
tre de la culture lors de l'inaugura- 
tion officielle de ta librairie, ta mois 
dernier. Et c'est précisément ta 
succès remporté par ie secteur 
jeunesse de b Ebahie générale du 
musée - sut, en 1990, 6 % des 
50,5 millions de chiffra d'affaires 
global - qui a conduit la Réunion 
des musées nationaux è en faire 
un espace commercial è part (2). 

Mais «smsibiSsor tes enfants à 
l'art est une chose relativement 
difficile parce qu’il y a. dans ce 
domaine, le meBlour comme le 
pire», insiste Véronique Lory, spé- 
cialiste de littérature enfantine et 
animatrice du nouveau fieu dont 
afe espère bien taire uns réussite 
aussi complète que se librairie 
pour ta jetai es se «ChanteHvre», 
fondée me de Sèvres, è Paris, en 
1974. Comme c'est, d'évidence, 
ta meUeur qu'êtes veulent mettre 


entre toutes tas mains, Véronique 
Lory et son équipe, aidées de 
bibliothécaires et d'ens eigna nt s , 
ont à réafaer en amont un impor- 
tant travail de rechercha et de 
sélection des ouvrages. «Albums 
pour: tout-petits, d&ts lesquels les 
illustrateurs font dès cBns tTceB i 
h peinture, au fores d’art propre- 
ment dts, 8 existe de véritables 
merveilles, axpfique-t-eOe, mais 
parfois trop discrètes et mal 
connues car peu diffusées. Un 
musée de l'Importance du Louvre 
a vraiment le devoir de les pro- 
mouvoir.» 

Faire passer d’abord une émo- 
tion avært Ja connaissance et l'éru- 
dition, ajouta en substance sa col- 
laboratrice Jacqueline Marquât. 
Mais de déplorer aussi une cer- 
taine frBosité des éditeurs qui 
cherchent, trop souvent, à séduire 
prioritairement tes adultes, c'est-è- 
cfire les acheteurs, avant de pan- 
ser aux jaunes lecteurs. On pour- 
rait cfaiteura adresser un reproche 
Ai môme type è Jean-Mchei Wfl- 
motte, qui a conçu ta Rxsirie des 
enfants : c'est net, c'est dean, 
c'est beau, mats les étagères, è 
bonne hauteur pour les parents, 
ns sont pas adaptées è ta faite du 
publie visé. Quant au splendide 
bateau qui, garni de quelques 
coussins, aurait pu permettre aux 
petits d'embarquer pour de 
confortables lectures, il ne fait 
office que d'original présentoir. 
Cependant, malgré ta rigkfitô de 
l'espace qui leur est affecté, les 
enfants donnent visiblement l'im- 
pression d’y être chez eux. 
Seraient-ils spontanément d'ac- 
cord avec ta formule d'Hippocrate 
selon laquelle «l’art est long, la vfe 
est coûts»? En tout cas. Os n'ont 
pas tardé è se mettre en chem i n. 

CAROLINE HELFTER 


(1) Animés par des conférenciers des 
musées nationaux on des artistes. 24 ate- 

différents sont organisés r»* 1 le r m. 
vre pour tes enfants là partir de cinq ans 

oa de huit ans 8d0D les «as) et la adoles- 
cents. Reos. téL : (1) 40-20-50-50 on 
dépliants dans te hall Napoléon. 

(2) Délestée de son fonds jeunesse, la 
librairie générale en profitera, de son 
coté, pour ouvrir trois nouveaux secteurs 
consacrés à rhistoirc de Paris, à la nuiâ- 
que et A Tart contemporain. 

►^Acce sribta par ta Cbrairie 
S**"*®* 1 étage), fa 

Lmraine des enfants est ouverte 

10 heures è 22 heures. 
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IMMOBILIER SANS FRONTIERES 


Londres, première étape de la tournée des capitales 


A U cours des trois 
derniers mois, les 
opérateurs fran- 
çais ont investi 

^fnn C J ( MDP }dan* l'immobilier à 
Londres, affirmait fin janvier 
Robert WaterJand, PDG du 
conseï! immobilier Jones Lang 
Wootton France. Pour l’instant, 
ce sont les investisseurs étrangers 
dut dominent te marché. » 

. La performance est aussi excep- 
tionnelle que spectaculaire. Spec- 
taculaire, car le Crédit foncier 
vient d acquérir, coup sur coup et 
pour la première fois, un immeu- 
5 *® en restauration de 
6 500 mètres carrés, face A Hyde 
«Æv en i 0 ‘ nt - v enture (50 96- 
50%) avec un grand promoteur 
local, pour la valeur de 650 mil- 
lions de francs (MF), et un second 
immeuble de 400 MF dans la 
City. D’après Ricbard-ElUs, cabi- 
net qui a fait la transaction, c’est 
le plus gros investissement fran- 
çais jamais réalisé à Londres. 
Exceptionnel, dans la mesure où 
les opérations françaises demeu- 
rent, dans l'ensemble, peu nom- 
breuses et de petite taille. Selon 
Robert Lipscomb, patron parisien 
de Healey and Baker, ils auraient 
investi à Londres 400 MF en 1989 
et S00MF en 1990... soit respec- 
tivement 1 % et 2,696 des place- 
ments étrangers dans la capitale 
anglaise. Comparé aux mises des 
ténors que sont les caisses de. 
retraite d'Europe du Nord ou les 
compagnies japonaises d’assu- 
rance-vie, c’est peanuis ... 

Le phénomène est pourtant 
significatif d'un changement de 
comportement. aVoilf deux ans 
et demi, jamais on n'aurait parlé . 
• d'investissements français à . 
l'étranger, commente Jean-Louis 
Sylvestre, de Sourdais Real 
Estate Advisors (BREA). Nous 
sommes vraiment dans une - 
période d'internationalisation des 
échanges. » 

LesSCPl 

pionnières 

Les sociétés civiles de place- 
ment immobilier (SCPI) ont lancé 
la mode dès fin 1987.. Un an 
après la suppression du contrôle 
des changes, une poignée d’entre 
elles ont modifié leurs statuts 
pour intervenir hors des Fron- 
tières. Pierre Ecureuil 2 (Caisse 
des dépôts) acquiert, en 1988, 
jeux immeubles de bureaux & 
Londres (environ 100 MF), tandis 
que Crédit mutuel Pierre 3 com- 
mence par Madrid, achetantes 
bureaux qu’occupera la filiale 
espagnole du conseil immobilier 
Auguste-Thouard (6 MF). 

Le groupe Pelloux, avec Inyes- 
tissimo puis Immofonds 4, figure 
aussi parmi les pionniers. Mais » 
stratégie est plus lente, car il 
ménage ses arrières. < Le pro- 
blème. Quand on travaille loin de 
ses bases, c'est la gestion . Pas 
question de la déléguer!» lance 
Louis Pelloux, le président fonda- 


Les investisseurs français commencent à sortir de l’Hexagone 
Présents outre-Manche, ils s'intéressent aussi aux villes allemandes 






teur. A Madrid, où il a concentré 
ses premiers efforts, le groupe a 
d’abord pris un agent commercial 
et acqms ses propres bureaux, 
avant de lancer quoi que ce soit. 
Aujourd’hui, il y a réalisé une 
dizaine d’opérations et cinq per- 
'sonoes y travaillent. « Cela nous 
permet de faire un second métier. 
explique encore. Louis Pelloux. 
Nous étudions des opérations avec 
d'autres investisseurs et nous assu- 
rons le service après-vente à des 
tiers. » 

Topposé, - les gestionnaires <f£a~ 
ro-Znvestipierre (BNP) ont d’em- 
blée opté pouf une diversification 
maximale, avec des activités à 
Madrid, Barcelone, Londres, Ams- 
terdam ou encore. Bruxelles. 
Seconde différence: cette SCPI 
affiché une vocation clairement 
européenne (plus de 50% de son 
patrimoine). Un souci de spécialisa- 
tion qui ne fait pas Tunanimité. 
Plus que la nationalité des place- 
ments, c’est leur objectif (la rentabi- 
lité ou la plus-value) qui importe, 
estime ainsi Louis Pelloux: 


Des fonds 

d'investissement européens 

Au total, une douzaine de SCPI 
(sur 250) sont intervenues hors de 
l’Hexagone, notamment i Lon- 
dres et A Madrid, pour un mon- 
tant global de prés de 1 milliard 
de francs. Leurs performances 
sont encore difficiles & évaluer, 
mais un optimisme raisonnable 
semble de mise.- Le mouvement 
va-t-il se poursuivre ? Deux élé^ 
méats le freinent. D’une part, là 
faiblesse des montants unitaires 
investis conduit A monter des 
opérations groupées, en indivi- 
sion. D’autre part, la qualifica- 
tion fiscale de SCPI, ce « mons- 
tre» français de la pierre-papier, 


est mat perçue chez la plupart de 
nos voisins, A commencer par (es 
Allemands. Les gestionnaires doi- 
vent jongler avec les législations. 

Les fonds d’investissement 
européens ne connaissent pas ce 
genre de souci. Importée d’Eu- 
rope du Nord, la formule permet 
aux investisseurs de regrouper 


leurs forces avec des montages 
toujours pins efficaces et plus 
imaginatifs les ans que les autres 
(des sociétés de droit holtandais 
bien souvent). Elle a été étrennée 
début 1988 par la Banque Pallas, 
assistée de Jones Lang Wootton; 
les deux fonds créés détiennent 
une douzaine d’immeubles 


Un « homme de l'année » au MIPIM 


M ALGRÉ la crise du Golfe, et 
.en dépit do la désaffection 
de la Fédération nationale dos pro- 
moteurs-constructaurs (FNPQ, les 
organisateurs du MIPIM (Marché 
international des professionneis de 
fimmobiter) gardent le cap. La 
manifestation devrait bien avoir 
Keu comme prévu, du 9 au 
12 mars, b Carmes. MDEM-orga- 
nisation affiche même son opti- 
misme: quelque 760 sociétés 
étaient déjà inscrites à quelques 
jours de l’ouverture du Salon, dont 
260 avec stands. Les perfor- 
mances de la première édition 
pourraient être dépassées. 

Comme l’an passé, une ving- 
taine de pays seront représentés, 
à commencer par l'Espagne, la 
Grande-Bretagne et les Pays-Bas. 
Les Japonais? Le directeur du 
MIPIM, Thierry Renaud, assure 
qu'ils seront au rendez-vous. 
cSrectement ou via leurs antennes 
européennes. Quant aux Améri- 
cains, réputés casaniers en temps 
de crise, 3s seraient plue nom- 
breux qu'en T990. Il est vrai que 
le NfflPWA a reçu la bénédfcflon de 
deux grandes fédérations profes- 
sionnelles d’outre- Atlantique. La 
formule du MPM - qui se veut un 


véritable t marché » entre investis- 
seurs, promoteurs, collectivités 
locales et grandes sociétés utilisa- 
trices - reste inchangée. Les orga- 
nisateurs ont toutefois voulu 
mieux structurer les conférences. 
A côté de multiples ateliers, trois 
grands colloques rythmeront donc 
la manifestation, sur le thème du 
rôle des pouvoirs publics dans 
l'aménagement des métropoles 
(samedi 9 mars), du financement 
de l'immobilier international 
(10 mare) et des stratégies d'im- 
plantation des Américains en 
Europe (12 mars). La 11 mars 
devrait être la « journée des minis- 
tres » (neuf nationalités prévues). 

Les organisateurs ont d'autre 
part décidé cTéSre un «homme da 
l'année». Le premier de la série 
est un Suédois: Krister Hertzen. 
La société qu'i dirige, SPP, leader 
national de l'assurance-vie et de 
l'as su rance- retraite, a un patri- 
moine immobilier évalué i plus de 
25 milliards de couronnes (pres- 
que autant en francs). Puissant 
financier, SPP vient de racheter le 
groupe britannique London and 
Edimburg Trust PLC: c'est la 
numéro un potentiel de l’immobi- 
lier européen. 

H. G. 


(800 MF) et regroupent 35 action- 
naires français. L’idée a fait 
recette. Depuis dix-huit mois, la 
plupart des «gros calibres» de 
l’investissement immobilier ont 
créé leurs structures... ou sont en 
passe de le faire. Prenons l’exem- 
ple d’Europolis, la société initiée 
par ie Crédit national, dotée par 
quatorze établissements finan- 
ciers français et étrangers d’un 
capital de 1 milliard de francs. 
Europolis n’entend pas être le 
dernier maillon de la chaîne. 
vNous voulons faire du développe- 
ment. participer aux opérations de 
promotion ou de rénovation très 
en amont, explique Christian 
Desombre au Crédit national. 
Garder les immeubles en porte- 
feuille ? Oui. mais pas pour trente 
ans.» 

Chaque mois, le comité d’in- 
vestissement de la société holding 
française (où l’on trouve même 
un Américain et un Japonais) se 
réunit dans une capitale diffé- 
rente. Après un peu de tourisme 
immobilier vient l’heure des déci- 
sions. Les acquisitions iront gar- 
nir des filiales de droit local, 
détenues pour moitié par des pro- 
fessionnels du cru. Le partenariat 
à tous les étages. 

L'effet « cartel ■ 
des Investisseurs 

Pour l'heure-, 700 MF auraient 
été engagés à Vienne, Paris et 
Londres. Mais ce n'est qu'un 
démarrage. L'Europe est en 
marche, et petit fonds deviendra 
grand. Objectif : disposer d’un 
capital de 5 milliards de francs, 
doni 3 MDF par voie d’emprunt. 
* Par le jeu des partenariats, cela 
peut nous amener ù participer à 
un volume d'opérations de 
15 MDF», calcule Christian 
Desombre. Magique, non ? 
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La Banque Pallas, le Crédit 
national. Suez, Tndosuez (Euro- 
property), le Crédit foncier, la 
Caisse des dépôts (48% du capital 
d’Euromontaïgne}... Les banques 
sont en première ligne de la créa- 
tion des structures d'investisse- 
ment européennes. Les compa- 
gnies d'assurances, pour leur part, 
ont dü attendre un décret 
de novembre dernier pour pou- 
voir intégrer des actifs étrangers 
dans leurs provisions techniques. 
En outre, hormis le GAN (48 % 
du capital d'Euromontaigne) et 
les AGF, avec la Société foncière 
européenne, rares sont celles qui 
développent une véritable straté- 
gie internationale. « Notre politi- 
que d’investissement est liée à nos 
ambitions de développement à 
l'étranger, en tant qu'assureur », 
explique François de Barden- 
tanne, aux AGF. A Londres, sur 
la péninsule Ibérique et en Alle- 
magne, la société de Michel 
Albert est à la tête d'un capital de 
300 MF à 600 MF. 

En termes de destinations, Lon- 
dres arrive bonne première. Mais 
les villes allemandes excitent tous 
les appétits : les conditions fis- 
cales de placement sont avanta- 
geuses, les perspectives de crois- 
sance assurées et les prix encore 
modestes. A Francfort, par exem- 
ple, les valeurs «top» se situent 
seulement A 60 000 francs par 

mètre carré... 

Avancer des pronostics? Le 
mouvement est trop récent et la 
conjoncture trop incertaine. 
Certes, des esprits audacieux affi- 
chent de grandes ambitions : élar- 
gir le capital, s’introduire en 
Bourse, multiplier les partena- 
riats, percer en Europe de l’Est. 
Tandis que des observateurs ten- 
tent déjà quelques réflexions, ici 
et là, on émet des doutes sur la 
lourdeur de gestion des fonds 
européens et sur leur capacité à 
sortir des sentiers battus. * L'in- 
ternationaiisation est à double 
tranchant, et les gens se sont aper- 
çus à cette occasion que le marché 
de Paris était cher », note de son 
côté Robert Waterland (Jones 
Lang Wootton). Puis il évoque 
l'effet «cartel» : les investisseurs 
étant désormais tous associés, 
d'une façon ou d’une autre, les 
vendeurs ne peuvent plus jouer 
aux plus offrant. 

Paul Dumortier, à la Caisse des 
dépôts, est de ceux qui croient à 
l’avenir des grands fonds d’inves- 
tissement. « Mais il n’y a pas d’ur- 
gence, insiste-t-il. L'état des mar- 
chés immobiliers, en particulier 
Londres, n 'est pas tel qu'il faille se 
précipiter. S'introduire en Bourse ? 
Je ne suis pas sûr qu'il soit inté- 
ressant de faire entrer le public 
dans un véhicule conçu pour les 
institutionnels... Nous verrons 
d'ici à trois ans. » Comme se plaît 
à le souligner Jean-Claude Colli, 
sous-gouverneur du Crédit fon- 
cier. «nous ne sommes que des 
adolescents ». 

HÉLÈNE GIRAUD 
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IMMOBILIER SANS FRONTIERES 


Manhattan Blues 

Le marché américain subit le contrecoup 
d'un excès de mètres carrés et de la récession économique 


A VOIR son toit, aux Etats- 
Unis, est presque un 
devoir, un héritage en tout 
cas de cette période des 
premières vagues d'immi- 
gration où chaque nouvel arrivant se 
fixait trois objectifs immédiats : déli- 
miter son lopm de terre, bâtir sa mai- 
son et acheter un fusil pour, éventuel- 
lement, défendre sa propriété. Le 
résultat est que, à l’heure actuelle, 
plus de 60 % des Américains (75 % et 
davantage dans certains Etats du 
MiddJe-West) possèdent leur apparte- 
ment ou leur maison. 

Des acquisitions qui, là aussi pour 
des raisons historiques, ont toujours 
été favorisées par une politique laxiste 
des banques - qui accordaient cou- 
ramment des prêts immobiliers repré- 
sentant jusqu'à 100 % de l'investisse- 
ment total - et par des incitations 
fiscales telles que, dans de nombreux 
cas, non seulement les intérêts de ces 
emprunts, mais aussi les taxes fon- 
cières et les charges d'entretien sont 
déductibles de l'impôt. 

Au cours des années S0, le marché 
immobilier, stimulé par une crois- 
sance ininterrompue qui a duré jus- 
qu'en 1990, a véritablement explosé. 
Les Américains se sont un peu plus 
installés A-ms leurs meubles et les cen- 
tres commerciaux (les malts) ont 
poussé comme des champignons à la 
périphérie des grandes aggloméra- 
tions, tandis que les centres étaient 
convertis en simples zones adminis- 
tratives (Dallas, Philadelphie, Clevc- 
land, par exemple) ou, au contraire, 
laissés à l'abandon et transformés en 
«petits Beyrouth» dans certaines 
zones industrielles (Detroit, capitale 
de l'automobile). 

Une frénésie de construction d'im- 
meubles de bureaux a aussi déferlé 
sur les villes «dynamiques» (Boston, 
Atlanta, Houston, Seattle) jusqu’à ce 
que l'excès de l'offre en mètres cariés 
entraîne depuis dix-huit mois un tris 
important marasme, aggravé par la 
récession économique puis par la 
crise du Golfe. Une situation nouvelle 
dont les effets se font sentir plus par- 
ticulièrement sur la Côte est des 



double séisme immobilier et pétrolier 
et qui maintenant refait surface: 

L'effondrement 
des prix 

Directement branché sur le système 
bancaire, le secteur du logement et de 
l'immobilier de bureaux souffre avec 
lui et avec ses clients. Endettés jus- 
qu’au cou, ce qui est le propre de tous 
les ménages américains, les centaines 
de milliers de particulière qui ont 
perdu leur emploi - à Wall Street et 
ailleurs - au cours des derniers mois, 
ne peuvent plus assurer leurs 
échéances et mettent en vente leur 
maison, encombrant un peu plus un 
marché déjà surcapacitaire. Dans le 
même temps, les prêts immobiliers 
non remboursés vont alourdir le pas- 
sif des banques, déjà très chargé (jus- 
qu’à 40 % d’engagements immobiliers 
par rapport au total des prêts consen- 


asphyxiant leurs clients. 

Côté bureaux, un secteur dans 
lequel les banques ont réalisé d’im- 
portants investissements, les difficul- 
tés de la finance et de la grande dis- 
tribution ont vidé des immeubles 
entiers tandis que, dans d’autres, les 
occupants obtiennent une révision à 
la baisse du prix de leurs baux, des 
mensualités gratuites ou des mètres 
carrés en prime. A cela, il faut ajouter 
les faillites en série des caisses 
d’épargne, propriétaires d’importants 
paies immobiliers de logements et de 
boréaux que les autorités, chargées de 
la liquidation de ces institutions 
financières, sont tenues de vendre au 
plus vite, accentuant l'effondrement 
des prix. 

En moyenne, les prix d’habitation 
ont baissé de 20 % à 25 % environ en 
un an ou deux et les panneaux «A 
vendre» se bousculent, notamment 
au fronton des habitations de Nou- 


COMMENT DIRE JONES LANG WOOTTON 
EN FRANÇAIS ? 

Exactement comme vous le dites en anglais, en allemand, en néerlandais, 
en suédois et en italien : Jones Lang Wootton. 

Jones Lang Wootton est aujourd’hui le premier conseil en immobilier 
d’entreprise en Europe et au Monde. 

Nos cinq bureaux en France vous offrent des connaissances approfondies 
du marché local en même temps qu’une approche vraiment internationale. 
En tant que client de Jones Lang Wootton vous avez accès aux 
statistiques, analyses et conseils d’une équipe de recherche paneuropéenne 
des plus sophistiquées qui vous aide à identifier et à saisir les meilleures 
opportunités en immobilier d’entreprise. 

On parle beaucoup de langues différentes dans les bureaux de Jones Lang 
Wootton en France et à travers l’Europe. Mais il n’y a qu’un seul nom, 
Jones Lang Wootton, et une seule philosophie : fournir des services de la 
plus haute qualité à tous nos clients, quelle que soit leur nationalité. 

Paris Etoile : 80 av. Marceau 75008 PARIS 
Contacter Robert Waterland au 47 23 54 06 

Paris Défense: Tour Franklin Cedex 11 92081 PARIS LA DÉFENSE 
Contacter Françoise Vercaemer au 47 76 44 34 

Paris Bercy: Tour Gamma A 193-197 Rue de Bercy 75012 PARIS 
Contacter Daniel Robin au 43 43 60 61 

Lyon : 13 Rue Tronchet 69006 LYON 
Contacter Jean-François Prenot au 78 89 26 26 

Grenoble: 12 Rue du Général Durand 76000 GRENOBLE 
Contacter Jean-Noël Balay au 76 44 43 44 


Jones Lang Wootton 


Londres, Glasgow, Edimbourg, Dublin, Barcelone, Francfort, Hambourg, 
Dusseldorf, Munich, Berlin, Wiesbaden, Bruxelles, Anvers, Luxembourg, 
Paris, Amsterdam, Rotterdam, La Haye, Utrecht, Stockholm, Milan. 



50 % de baisse par endroits. New- 
York. qui vit à plus de 80 % de son 
activité de services, est en première 
ligne. Avec des chutes de prix impres- 
sionnantes et. il est vrai, assez excep- 
tionnelles. Ainsi, tel appartement de 
120 mètres carrés situé dans la 
58* Rue, à proximité du prestigieux 
Central Parle, à Manhattan, coté 
1,2 million de dollars fin 1989, s’est 
vendu difficilement à 700 000 dollars 
(3,5 millions de francs) début février. 

■C’est le moment 
(f acheter* 

L’effondrement des loyers commer- 
ciaux est au moins aussi important 
Environ 30 % à Los Angeles et à San- 
Francisco, jusqu’à 50 % à Boston, 
20 % en moyenne à New-York, où le 
taux d’occupation n’atteint pas 60 % 
pour les immeubles inaugurés depuis 
1988, contre 85 % pour f ensemble de 


la ville, affirme Cushman & Wake- 
fïdd, l’on des grands noms de ta pro- 
fession. Victimes de leur fringale de 
mètres carrés, Denver et Miami affi- 
chent des taux d’occupation qui ne 
dépassent p3S 70 9b, moins de 80 % à 
Chicago, une ville pourtant en plein 
essor économique. 

«Le marché a corrigé les excès dans 
un sens, U devrait maintenant les cor- 
riger dans l'autre. Compte tenu des 
prix actuels, c’est le moment d'ache- 
ter». affirme Carolyne A. Weber, 
vice-présidente de Goituiy 21 et res- 
ponsable de la région englobant New- 
York et les Etats voisins. «En janvier 
1991, pour ta première fois depuis 
vingt-sept mois, nous avons vu une 
légère reprise des indices immobi- 
liers », explique cette spécialiste du 
secteur. Et de citer une vente effec- 
tuée fin janvier à 1,67 million de dol- 
lars par rapport à un prix d’achat de 
1,60 million huit mois plus tôt. Tel 
autre professionnel de Houston, une 
ville moins frappée par la crise, cite la 
remontée de son indice, selon lequel 
nne maison achetée 100 000 dollars 
en 1987 (Tannée du krach boursier) se 
revendrait à présent 120 000 dollars 
dans cette région. 

Mais il s’agit là de situations par- 
ticulières. Pour que les prix du loge- 
ment d'habitation et de T immobilier 
de bureaux se reprennent, il faudrait 
que les taux d'intérêt baissent davan- 
tage aux Etats-Unis et que les effets 
de la guerre du Golfe se soient défi- 
nitivement estompés. «Si la guerre se 
termine assez tôt. les consommateurs 
et donc les acheteurs d’immobilier et 
locataires commerciaux reviendront 
sur le marché, assure M" Weber. 
Mais pas tout de suite.» 

De frit, même en cas de fin de la 
récession à Tété 1991, selon le scéna- 
rio le {dns optimiste retenu par l'ad- 
ministration Bush, il fendra plusieuis 
mois avant que les chômeurs d’hier 
aient retrouvé un emploi, et qu’ils 
acceptent d’investir à nouveau une 
partie importante de leur salaire pour 
s’assurer un toit 

SERGE MARTI 


Prudence 
des étrangers 
en France 

E N 1990. les étrangè re om 
investi 6 mBBards de fr ancs 
(MdF] dans l'immobilier en 
France, selon le cabinet knmobi- 
Ber Bourdais. Cest moitié moins 
qu'en 1389, tout en restant 
supérieur aux chiffres de 1388 
(4 MdF investis). 

Si les investissements _ des 
Suédois et des Néerlandais se 
sont grosso modo maintenus 
(pour un total de 3,5 à 4 MdF), 
les Japonais ont été peu actiés. 
Avec 1,5 MdF placés, ils ne 
renouvellent pas les perfor- 
mances de 1989, aussi massives 
(6 MdQ que spectagéare s. Q»- 
cun se souvient de raccgrâmon 


des Trois Quartiers, d’une partie 
du Forum des Hâtes ou encore 
de ta date Montparnasse. A eux 
seuls, 38 pesaient alors la moitié 
des investissements étrangers. 

L'e xpli cation de ce retrait? Se 
réside tout d’abord dans révolu- 
tion du marché parisien : l'envo- 
lée des prix constatée 3 y a quel- 
ques mois a fait chuter les 
perspectives de rentabilité. Or, 
au-dessous d'un taux de 5 96, les 
candidats se font rares. Quête 
que soit leur nationrfJté— A ces 
changements, qra datent du prin- 
temps dernier, se sont ajoutés 
des éléments nouveaux qui tien- 
nent aux marchés concurrente 
(tes «grands soldes» h Londres) 
ou au comportement des inves- 
tisseurs eux-mêmes. Ainsi, par 
exemple, les Japonais ont 
adopté un proffl bas depuis le 
rachat du Rockefeller Cerner à 
New-York, très mal ressenti par 
l'opnon pubfique a m éricaine. 

If y a, enfin, la crise du Golfe, 
qui entrons un attentisme géné- 
ralisé et renforce les inquiétudes 
sur b croissance. Pour autant, 
rien ne dit que 1391 sera une 
mauvaise année pour Tsivestisse- 
mertt immobilier. «B y a atfbur-, 
d'hui un retour d'intérêt des 
étrangers pour le marché fran- 
çais, avance prudenment Arihe 
GaujaFKempler, chez Auguste- 
Thouard Mwi m n ar tf que les phé- 
nomènes spéculatifs -sont éva- 
cués, on va pouvoir travailler.» 


La fièvre de Lisbonne 

L 'immobilier est devenu l'un des secteurs importants 
des investissements étrangers au Portugal. 
Européens et Japonais sont en tête 


A morcée depuis ia fin 
des années 70, c’est-à- 
dire depuis la consoli- 
dation du régime démo- 
cratique, la transforma- 
tion de Lisbonne s’est accélérée 
avec l’adhésion du Portugal à la 
Communauté européenne, en jan- 
vier 1986. 

Les Espagnols, suivis des Sué- 
dois, des Britanniques, des Alle- 
mands et des Français, sont alors 
partis à l’assaut. Les prix des ter- 
rains étaient en effet nettement 
inférieurs à ceux pratiqués dans 
les autres grandes villes euro- 
péennes. La législation sur le mar- 
ché immobilier (concernant 
•notamment l’évaluation, l’achat 
et les ventes des propriétés), 
'datant de 1961, permettait la spé- 
culation, ainsi que toute sorte 
d’artifices visant l’évasion fiscale. 

Le nombre de sociétés étran- 
gères souhaitant s’installer à Lis- 
bonne augmentait eu cascade. 
L’offre d’appartements de pres- 
tige était insuffisante face & la 
demande d’une haute bourgeoisie 
qui, les années de la révolution 
passées, voulait désormais s’affir- 
mer sans contrainte. Enfin, les 
grands hôtels manquaient, dans 
une ville où le climat tempéré 
incitait à l’organisation des 
grands colloques et des grands 
congrès internationaux. 

Buildings 
de verre et d’acier 

Aussi les belles villas romanti- 
ques du dix-neuvième siècle qui 
bordaient les avenues de la 
Liberté, de Fontes-Pereira-de- 
Melo et de la République ont- 
elles peu à peu cédé leur place 
aux buildings, eu vitre et en acier, 
dont les enseignes lumineuses 
portent le nom de banques, de 
compagnies d’assurances et de 
certaines multinationales euro- 
péennes et américaines. 


Le vieux cinéma Eden, dont la 
façade s’impose place des Restau- 
radores, sera prochainement rem- 
placé par une somptueuse rési- 
dence hôtelière destinée aux 
cadres supérieure de passage dans 
la capitale portugaise. 

On ne connaît pas encore l’ave- 
nir du cinéma Tivoli, récemment 
acheté par un Espagnol très 
influent dans* le monde des 
affaires, M. Emiliano Revilla. Il 
est toutefois certain que les ama- 
teurs de spectacles de qualité 
n’auront plus la possibilité d’ad- 
mirer les velours et les lambris 
dotés de cette salle de tradition. 

La Franlusa, dont le capital est 
détenu en large majorité par deux 
sociétés françaises - la S CIC- Pro- 
motion et Les Beaux Sites, - 
investit dans des immeubles de 
bureaux, en particulier dans le 
quartier du Campo Grande. De 
son côté, l’Office de la Copro- 
priété parisienne vient d’acheter 
une bonne partie des vieux 
bâtiments qui entourent la place 
du Rossio, la même qui, l’« été 
chaud » de 1975, servait de décor 
aux discours enflammés des 
apôtres de la révolution. 

Son représentant au Portugal, 
M. Victor Teixeira, né d’une 
famille d’émigrés en France, a 
précisé dans une interview 
publiée par l’hebdomadaire Toi e 
Quai que ces immeubles aux 
allures classiques abriteront, 
après d’importants travaux de 
réparation, des bureaux et des 
appartements de haut standing. 
Selon lui, il n’y a plus d’investis- 
seurs portugais dans le secteur, 
surtout lorsqu’il s'agit de grosses 
opérations dans les quartiers 
nobles de ia ville. « Tout est 
réservé à des étrangers qui achè- 
tent. qui vendent et qui échangent 
entre eux », souligne-t-LL 

Résultat : le marché de l’immo- 
bilier a absorbé en 1989 un quart 
de l’investissement étranger au 

«v , 


Portugal, les prévisions 
pour 1990 annonçant une propor- 
tion beaucoup plus importante. 
En outre, les prix flambent. 

D’après la dernière étude effec- 
tuée par la société internationale 
de conseil Richard Ellis, portant 
sur les prix de location de 
bureaux dans les capitales des 
pays membres de la CEE, Lis- 
bonne est encore très en dessous 
de Londres, de Paris ou de 
Madrid. Mais elle aurait déjà 
dépassé Bruxelles et Amsterdam. 


Vieilles formes 
à bas prix 

La même fièvre de rénovation 
et de promotion immobilière 
domine les beaux sites qui entou- 
rent Lisbonne. A Smtra, la « ville 
enchantée » que Byrou a exaltée 
dans ses écrits, les bonnes affaires 
deviennent rarissimes. U n’y a pas 
si longtemps, les revues spéciali- 
sées américaines passaient des 
annonces proposant des vieilles 
fermes et des vieux châteaux, per- 
dus au milieu.d’uue végétation 
luxuriante, à des prix dérisoires. 
Vendre, n’importe comment : 
telle était souvent la seule solu- 
tion pour l’ancienne aristocratie 
en faillite ou pour des familles 
âgées, qui n’avaient plus la possi- 
bilité d’assurer l’entretien de 
leurs propriétés. 

Mais certains investisseurs, 
comme le président du groupe 
japonais Aoki, découvrirent le 
filon. Deux des plus belles fermes 
de Smtra sont tombées dans ses 
mains . A Penha-Longa, il se pro- 
pose de construire un complexe 
touristique de luxe. Dans le cadre 
magnifique de Regaleira, il pense 
recevoir ses « hôtes », un euphé- 
misme pour désigner, sans doute, 
ses clients. Du moins ceux qu’il 
faudra privilégier. 

JOSÉREBELO 
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^■ e casse-tête européen 


^ ruxe ll es planche surj'habitat 
formels et consommateurs sont concernés 

taie européenne » qui devrait être 
C ?.‘/ E j U rç» sc distingue par l’immi- 
Çoct jouissent quelques aigrefins 
spécialisés dans ta « restauration » 
d un parc immobilier abondant et 
ancien - donc bon marché - pour de 
fructueuses opérations avec la clien- 
tèle étrangère à la recherche de loca- 
tions. 
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Maii les **58ffMSff£ 
vjgieur pour T^keJSSZS. 
ché inteneur s'appliquent à 
branche de l’économie aux multiotes 
facette^ Du début à hffdft 

d«?itî^- 0pé ™ Ieüra ^ 
SEL««Î < l Ivers Par l’abondante 
réglementation de Bruxelles, sans 

Dar U fes*S* spécifique ait été créé 
par les instances communautaires. 

Les architectes travaiUent dans le 
odre d une directive dn conseil (des 
ministres européens) du 10 juin 

^»„ VI ®* n t à la reconnaissance 
mutuelle des diplômes et comportant 
des mesures destinées i faciliter 
1 exercice effectif du droit d’établisse- 
ment Les constructeurs devront 
bientôt tenir compte de textes relati- 
vement abondants sur l’emploi des 
matériaux conformes à des normes. 
Au stade de la vente, et de la publi- 
cité pour celle-ci, les dispositions 
visant à la protection du consomma- 
teur entrent en jeu. Ma» bien d’au- 
tres éléments interviennent- par 
exemple ceux relatifs & la fiscalité et 
au crédit, ou & la protection des tra- 
vailleurs saisonniers. 

L'impact des mesures générales 
pour l’échéance de 1993 sera d’au- 
tant plus important que de grandes 
disparités existent entre les Douze 
dans ce domaine Une étude sur les 
marchands de biens, réalisée récem- 
ment par un cabinet de consultants 
pour le ministère fiançais de Féqui- 
pement et du logement, est fiat ins- 
tructive. Sa conclusion : «La libre 
circulation des personnes ne posera 
pas de problème. En revanche, [har- 
monisation fiscale constituera un 
point épineux au vu des différents 
taux d’imposition pratiqués.» En . 
matière de qualité et de protection 
du consommateur, les écarts sont 
encore plus grands. Bnucdtes, •capi- 


A 1 abondance des services de la 
Commission européenne concernés 
par Fhabitat, correspond une mutti- 


nellre, qui se posent en interlocuteurs 
des fonctionnaires concernés, parfois 
en rivalisant entre elles, soit pour du 
(ooôyfng pur et simple, soit pour s’in- 
former et informer. Les plus impor- 
tantes ont une antenne & Bruxelles; 
d'autres se contentent d’agir depuis 
leurs sièges dans les différentes capi- 
tales concernées. Figurent par exem- 
ple, parmi les premières, le Comité 
européen des mgénienrs-coaseils du 
Marché commun, le Comité de liai- 
son des architectes de FEnrope noie, 
FUnion internationale de la pro- 
priété immobilière, FUnion euro- 
péenne des constructeurs de loge- 
ments, la Fédération: internationale 
européenne de la construction 
(FffiQ. 

Moffleure transparence 
«tes procédures 

Conclusion d’Ulrich Paetzold, un 
Allemand ' directeur du bureau 
bruxellois de la FIEC ; «Les fonc- 
tionnaires européens sont ouverts au 
dialogue et pleins de bonne volonté. 
Leurs idées ne sont pas mauvaises 
mais se révèlent souvent inadéquates 
par manque de connaissance des pro- 
blèmes réels. A mon avis, il n’y aura 
pas d’harmonisation complète d’ici à 
1993, mais les instances européennes 
pourront dire qu’elles auront étudié 
tous les problèmes avant cette 
échéance. Quant à une réglementa- 
tion opérationnelle, c’est une autre 
question !» 

Une «imité construction» de treize 
personnes travaille. & la «DG 3» 
t a* 3 de la Com- 
mision, du marché inté- 



rieur) depuis 1977. Elle est chargée 
de la mise en œuvre des directives 
déjà adoptées par le Conseil et de 
Pétude de celles qui suivront. Le 
18 juillet 1989, une «directive mar- 
chés publics de travaux» a prévu Le 
renforcement des conditions de la 
concurrence par une procédure de 
pré-information et une meilleure 
transparence des procédures. 

H s’agit de mettre toutes les parties 
sur un pied d'égalité pour les appels 
d'offres, avec des règles du jeu bien 
établies. «De plus en plus souvent, 
observé un responsable de 
I '«unité construction», Maurice Tho- 
mas, un projet immobilier mobilise 
des intervenants de nationalités diffé- 
rentes. Il importe que chacun sache à 
quoi U s'engage quand il met les pieds 
à l’étranger. C’est essentiel pour les 
regroupements de la profession. » 

Une autre directive du Conseil 
(quinze pages au Journal officiel des 
Communautés européennes du 
11 février 1989, dix-huit considè- 
ranL ..), relative aux produits de 
construction, devrait avoir été trans- 
posée dans les réglementations natio- 
nales d’ici à quelques mois. Hile énu- 
mère six « exigences essentielles», 
notamment en matière de protection 
contre le bruit, scandaleusement 
négligée par la plupart des Etats 
membres. 

La prochaine étape sera une direc- 
tive sur l'harmonisation des systèmes 
nationaux en matière de responsabi- 
lité, de garantie et d’assurance. La 
Commission a confié à un Français, 
ingénieur général des Ponts et Chaus- 
sées, Claude Math un n, la rédaction 
d’un rapport qui fait déjà autorité. 
Celui-a a constaté bien des lacunes 
et anachronismes. «Au vu des insuf- 
fisances. dit-il. // est légitime de se 
poser deux grandes questions : celle 
du fonctionnement au marché com- 
munautaire de la construction dans 
un environnement législatif, régle- 
mentaire et administratif inadapté; 
celle de la protection de l’acheteur 
d’un logement neuf, trop souvent 
confronté à des «accidents» techni- 
ques et contractuels.» 

JEAN-DE LA GUÉRMÈRE 


Stratégies à la carte 

Promoteurs , établissements financiers, cabinets de conseil 
exportent leur savoir-faire . Des réseaux se forment 


I L est partout : A Rome, où il va 

rajeunir un palais décrépi pour 

le compte dW grosse caisse de 
retraite du bâtiment, comme à 
.Berlin, où il a acquis un 
immeuble à restructurer sur le Knr- 
fUrstcndamm. Vous pourrez aussi 
lire son nom sur des inuneublet A 
{Francfort, Düsseldorf, Milan, 
I Madrid, Bruxelles, Vienne... Pour le 
'groupe fiançais Pierre 1°, spécialiste 
jde la rénovation lourde d*immeu- 
[bles prestigieux, l’Europe est aac 
■réalité quotidienne. L'étranger 
i représente déjà dus de la moitié de 
son chiffre d'affaires; tandis qu’un 
tiers des effectifs travaillent sur 

place, de façon au tono me. 

Pierre I" a pris quelques lon- 
gueurs d'avance sur les antres pro- 
moteurs français, mais il est loin 
d'être le seul dans l’aventure. 
Depuis deux ans, le mouvement 
‘s’accélère même singulièrement. 
iPelège, Bouygues immobilier, 
i Dumez loisirs, SINVIM (Compagnie 
bancaire), les Nouveaux Construc- 
teurs, GRC, COPRA, SCIC (Caisse 
des dépôts) -. De près ou de loin, 
tous les grands généralistes se lan- 
jcenL Tous voient dans l'Europe une 
valeur sûre. 

: Après avoir mis le cap sur 
I Madrid, Barcelone, et, dans une 
moindre mesure^ Lisbonne et 
Bruxelles, ils convoitent aujourd'hui 
les villes allemandes. Un terrain très 
protégé : seul Férinel (groupe 
George V), Sépimo-La Hénin et 
Pierre I» sont passés A Pacte. Fiance 
Construction (Bouygues immobilier) 
et Arc union, associés i un pool 
d’investisseurs, viennent de passer le 
premier tour <Tun concours pour la 
construction de 1 10 000 m a à Ber- 
lin-Est S’ils te gagnent, 1e palmarès 
français s'étoffera sérieusement 
Sur certains marchés difficiles, les 
spécialistes ont leur carte à jouer. En 
Italie, par exemple, réputée pour ses 
négociations «spaghettis», quasi- 
ment tous les promoteurs de centres 
commerciaux font une percée. La 
SOFAP, leader français des rési- 
dences para-hôtelières, table de la 
même façon sur une politique de 


produit : la chaîne des «Citadines» 
sera son «cheval de Troie». Active à 
Barcelone, Lisbonne et Bruxelles, 
elle vient d’acquérir à Madrid le 
célèbre immeuble des Galerias Pre- 


Quant aux marchés de l’Est, ils 
restent encore la chasse gardée des 
grands groupes de BTP, seuls capa- 
bles de supporter, financièrement et 
techniquement, des chantiers asso- 
ciant infrastructures, immobilier et 
services. 

Exporter un savoir-faire pointu et 
reconnu : tel est aussi le leitmotiv 
<tes établissements financiers spécia- 
lisés d»"» P immobilier. Dès 1986, 
FUnion du crédit pour le bâtiment 
(UCB, groupe Compagnie bancaire), 
qui distribue des crédits aux accé- 
dants à la propriété par l’intermé- 
diaire des professionnels, a fait 
découvrir les vertus des prix à taux 
fixe aux Britanniques. Vint ensuite 
te tour de l’Espagne (1988) puis de 
Fltalie (1990). «D’ici 1992. explique 
Henri Charri&re, PDG de FUCB, 
nous aurons trois pôles équivalents : 
la France, la Grande-Bretagne, et 
l’Europe du Sud.» 

Mariages 
et unions libres 

Même tiercé, mais dans un ordre 
di gère nt, pour le Crédit foncier. Sa 
pre mière implantation étrangère est 
(Espagne, où, en joint venture avec 
un confrère, fi finance tant les 
acquéreurs de logement que les pro- 
moteurs. «Lorsque j’ai un client qui 
s’appelle Pelège ou les Nouveaux 
Constructeurs, peu m’importe qu'il 
travaille à Paris ou à Madrid », 
insiste le sous-gouverneur Jean- 
Claude CoUi. Le pragmatisme guide 
le Crédit foncier, dont les ambitions 
varient selon tes destinations. 

Pour les cabinets de conseil 
immobilier, il s’agit d’avoir des yeux 
et des oreilles partout pour accom- 
pagner, voire devancer leurs clients 
(investisseurs, promoteurs ou utilisa- 
teurs). Bref, il leur faut agrandir 
leurs réseaux. Plutôt que de s’éten- 
dre i la façon des Anglo-Saxons, les 


Français ont choisi de s’allier avec 
leurs homologues étr an gers, notam- 
ment des pays du Nord. Avec des 
variantes toutefois : Bourdais et 
Jean-Thouard préfèrent Fanion libre 
(accords commerciaux); Auguste 
Tbouard et SOPREC (groupe Caisse 
des dépôts) croient au mariage et & 
réchange de participations. 

« Edward Erdman est une société 
avec laquelle nous avons pris l’habi- 
tude de coopérer depuis une dizaine 
d’armées», raconte Jean-Claude 
Saunier, directeur du secteur inter- 
national chez «Auguste», à propos 
de sou fiancé anglais. Après un 
échange de participations, les deux 
sociétés vont fusionner et auront 
deux fi liâtes en Allemagne et en Bel- 
gique. Sachant que, depuis 1988, 
Auguste-Th ouard a un enfant natu- 
rel en Espagne, fruit d'une Liaison 
avec la Banco Bilbao Vizcaya. 
« Ensemble , poursuit Jean-Claude 
Saunier, nous voulons créer un 
réseau international, à l’image de ce 
que nous avons fait en France depuis 
les années 60... A cette différence 
près que nous n’avons pas quinze ans 
pourte faire.» 

La formule choisie par Bourdais 
Real Esta te Advisors (BREA, filiale 
de Bourdais, et de la Compagnie 
financière internationale-Suez) est 
plus souple. BREA entretient des 
relations commerciales privilégiées 
avec une dizaine de conseils immo- 
biliers implantés sur toute FEurope 
(le réseau ICPA) et dotés d’antennes 
aux Etats-Unis et en Asie du Sud- 
Est. 

«La circulation de l’information 
est au moins aussi bonne qu'entre 
nos implantations nationales», 
estime Philippe Lerègle, chargé de 
L'international au cabinet Jean- 
Thouard. Rien de plus motivant que 
tes relations de travail avec l’étran- 
ger, surtout lorsqu’elles sont 
directes, sans remonter au sommet 
des hiérarchies. Jean-Thouard a offi- 
cialisé fin 1989 ses relations avec 
Debenham (Grande-Bretagne), 
ZadelhofF (Allemagne et Pays-Bas) 
et Winzinger (Belgique). 

H. G. 



LES PLUS GRANDES 
SOCIÉTÉS 

CHOISISSENT COGEDIM 
POUR BÂTIR 
LEUR SIÈGE SOCIAL. 


CANAL+ • RENAULT VÉHICULES INDUSTRIELS • CETELEM/CORCA 
• SOCIÉTÉ EUROPÉENNE DE PROPULSION (moteurs d'Ariane) 

• FÉDÉRATION DES INDUSTRIES MÉCANIQUES (FIMTM) • SOPAD (Nestlé) 

• L'AGENCE DE PUBUCJTÉ FCA~. 

et la nouvelle extension du MINISTÈRE DES FINANCES près du Pont de Bercy. 


Cogedim, 

1 èr6 marque de l'immobilier en France, a déjà réalisé 
plus d'un million de m 2 de bureaux. 


raüm 

21, rue d'Astorg, Paris 8 e . Tél . 40 0734 56 


du Front de Seine réalisée pour les A.CI, en tant qu'investissement, 
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LE COMITÉ ÉCONOMIQUE ET SOCIAL DES COMMUNAUTÉS 

EUROPÉENNES 


organise un concours générai, sur titres et épreuves, en vue du recrutement d' 


analystes-programmeurs 

(assistants-adjoints) (m/f) 


Fonctions: □ analyse et programmation d'applications informatiques ou de systèmes d'information ; 
□ travaux d'ingénierie et de programmation de systèma 


Qualifications requises: □ être ressortissant (e) 
d'un des Etats membres de la C.E.; □ être né(e) 
après le 74.1956; □ études du niveau de l'ensei- 
gnement secondaire complet sanctionnées par 
un diplôme; □ études du niveau supérieur sanc- 
tionnées par un diplôme ou certificat en informati- 
que ou d'analyste-programmeur; □ bonne 
connaissance des méthodes formelles et des 
techniques d'analyse; □ bonne connaissance 
dans au moins un des domaines suivants; • des 
systèmes de gestion de base de données rela- 
tionnelles (des connaissances du langage SQL 
et de la base de données ORACLE sont souhai- 


tables); • environnement MS-DOS et UNIX (hard- 
ware, système d'exploitation, logiciels) et program- 
mation en langage C; • programmation en COBOL 
dans un environnement BS2000; □ expérience 
professionnelle d'au moins 3 'ans dans une ou plu- 
sieurs des différentes rubriques citées ci-dessus, 
dont au moins 2 ans dans une seule des rubriques 
en question; □ connaissance approfondie d’une 
des langues officielles des C.E. et connaissance 
satisfaisante d'une autre de ces langues. Pour des 
raisons de service, une connaissance satisfaisante 
de l'anglais et du français est exigée 


Les informations complémentaires et le formulaire prescrit pour l'introduction de la candidature sont 
repris dans le Journal Officiel des C.E. n 0 C 51 A du 27.2.1991 qui peut être obtenu auprès des adresses 

suivantes: 

G Commission des C.E., Bureau de représentation en France, 283 boulevard Saint-Germain, 
75007 Paris; Bureau à Marseille, CMCI, 2 rue Henri-Barbu, 13241 Marseille cedex C; 

□ Comité économique et social, Direction du personnel, 
rue Ravenstein 2, B-1000 Bruxelles. 

Les candidatures doivent être expédiées au plus tard le 8.4.1991. 

Le Comité économique et social est un organe consultatif des C.E. dont le secrétariat se trouve à 

Bruxelles. 





EUROCONTROL 




EUROPEAN 
ORGANISATION 
FOR THE SAFETY 
OF AIR NAVIGATION 


The European Organisation for the Safecy of 
Air Navigation seeks (m/f) 


2 WELFARE 
OFFICERS 



(nef. BA/44) 

based at its Brussels Headquarters. 

Theïr rôle will be to provide professional 
counselllng and assistance within an area of ■ 
responsiMity covering staff in Belgasn, France 
and Luxembourg. 

Applicants must be professionally trained and 
possess at least 3 years expérience in the 
fîeld preferably in a multicüJtural European 
environment. 

SaJary is commensurate wich the importance 
of the responsibilities and the appointment 
confers European civil servant status. 

Application forms and further 
details may be obtàined by writing to 
EUROCONTROL, Përsonnel Divi- 
sion, rue de la Loi 72, B- 1040 Brussels, 
quoting référence BA/44 . 

Completed application forms must be 
returned before 22 April 1991. 
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We hâve various openings to be Filted ïn a newly created division ond are invîting 
applications for the following positions (m/F) 


il 

scitex 


Sales Représentatives 

to promote and sdl capital intensive high-tech eaujpmenl to the graphie arts 
ïndustry. Positions based in France. Germa ny, Belgiutn and Italy. 

We expeO you to: □ hâve experienee as sales repcesenlatiw in the gnai 
arts ïndustry with bodkground in text, rmagesetting, colour and PostScript 
□ hâve excellent negotiatmg sküls; □ beoyoung, highly motivaled team- 

fvourba 


The nameof 
SCITEX is • 
synonymaüs with 
excellence in 
electmnk colour 
prepmss imaging 
Systems fbrthe 
graphie arts and 

publishing ' 

industries. SCITEX 
hasestablkhedrts 
position as worid 
■ leader in its fieid 
througha , 
successful 
combination of 
'techaatogiça! 
innovation, 
market-priênted ■ 
solutions and' 
customer . 
support. Its ■ 
continuing ■ 
success ôw es 
much to the ' 
calibre and 
cammitmentofits 
eraplayeés. 


worfcer; □ be Huent m English and the language of your base oauntry. 

Sales Administrator 

to coordinate sales administration activities rdated to customer c on tracts and 
shipments. Control revenue bookïngs and maïnlaîn soles related information 
via a permanently updafed data base. Position based m Brussels, Belgium. 

We axpect you to: □ hâve a qualification equal ttf Al commercial; 

□ hâve at least 2 years expérience in a similar position; □ be able to take 
initiative and worii Jndependenrfy, perforai under pressure and hâve a 
teamwork spirii; □ be fluent m English, German and French. 


Saies Pir e ctor 

ta ma nage sales activities of capitol equipment via direct sales Force ond 
dealers, generate sales forecasts and I pnoduct mix while securing sales targets 
and gross margins. Position based in Brussels, Belgium. 

We expect you to: □ hâve expérience in sales management in the graphie 
arts ïndustry and in high Eevel negotiatîons; □ hâve a Sound knowledge of the 
PostScript and imagesetting market place in the main European cauntries; 

□ be able to operate in a team, be aggressive and dynamic.- □ be prepared 
to ira vel extensively; □ be conversant in English, French and German. 


Maiketing Services Manager 

ta manaae advertising, promotions and PR programs for the graphie arts 
market place, support VARs and dealers m marketing programs, generale and 
maintain pnoduct catalogues and s aies support mat en al. Position based in 
Brussels, Belgium. 

We expert you to: □ hâve expérience in the graphie a rts /DT P ïndustry in 
a similar position; □ understand VARs/dealers marketing channeis; □ hâve a 
Sound knowledge of the imagesetter/DTP/ PostScript market places; □ bea 
highly Creative person, enjoying teamwork; □ hâve a good knowledge of 
English, French and German. 


Est 


Market! 

(Industrial Marketing) 

to croate a wide knowledge base for understanding PostScript/ DTP market 
trends, generate marketing plans, feed market information back to R&D 
groups and generate compétitive marketing data. Position based in Brassais, 
Belgium. 

:pecf you to: □ hove expérience in the graphie arts/DTP ïndustry in 
ir position; □ hâve a sound îechnkal backgraund related to the hnage- 
DTP ïndustry; □ be able ta generate market plans, hcrye know-how m 


rtgium 

Wb expect youta: □ hove 
a similar 
setfing/l 
data base mana 
a good knowledge of English and Frèheh/German. 


once; □ hâve 


Product Marketing SpecktHst (Sales Support) 

to define market requirements for mid-range colour/ PostScript/ desktop 
products, support salesforce and beta s'rtr lesting, croate marketing i pla- 
product launches, analyse compétitive information. Position basea in Bi 
Belgium. 

We expect you to: □ hâve voit expérience with PostScripr/graphic arts 


i ns For 

Brussels, 


products; □ herve ïn-depth knowledge of typesetling, service bureau*. smaN 
printen, in-plant and publishing market segments; O be able to Write 


Sétexr 


Sv- 


Su it ■IJ'. 

worwwne 




pnnters, in-plant and publishing market segments; □ be able to wnte 
spécifications, product définitions and marketing plans; □ hâve a good 
knowledge of English and Fnench/German. 

IF you wish to «grow» with us and are interested in one of the a bave positions 
-...U:.-*;— ..j - .. i. u» e. ....... c 

-T050 Brussels. 


pleese send your application and c.v. to Scitex Europe S. A., 
att. Personal Manager, ref. SE/SD, avenue Louise 120, B-i 


J 


L'OFFICE EUROPEEN DES BREVETS 

à 

Munich 


Nous sommes une organisation Internationale qui emploie actuellement ; 
environ 3 500 personnes - pour la plupart, des scientifiques - à Munich, La Haye, 
Berlin et Vienne ; nous avons deux postes importants à pourvoir dans notre 


SERVICE DU PERSONNEL 


L'un des candidats retenus s'occupera de questions générales concernant le 
personnel, en particulier du recrutement (réf. EXT/543), l'autre participera à 
l'administration du système de notation du personnel, qui met l'accent sur les 
aptitudes et le déroulement des carrières (réf. EXT/544). 


Qualifications minimales : formation supérieure (maîtrise ou équivalent), 
expérience professionnelle adéquate. Excellente connaissance d'une des trois 
langues officielles (français, anglais, allemand) et bonne pratique d'au moins une 
des deux autres. 


L'OEB offre une rémunération attrayante de niveau international exemptée 
d'impôt, ainsi que d'autres avantages (notamment prestations étendues en 
matière d'assurance-maladie et de pensions). 


Les formulaires de candidature, qui peuvent être obtenus en rappelant la 
référence ci-dessus à 

l'Office européen des brevets 
Direction principale du Personnel 
Erhardtstrasse 27 
D-8000 Munich 2 
Tel.: (089)2399 4316 

devront être renvoyés à cette adresse le 28 mars 1 991 au plus tard. 


Directeur 

Administratif & Financier 


DECS on équir... 


ABIDJAN 


A 30 ans (ou plus) effectuer une partie de sa carrière en Afrique ou dans les départements et 
territoires d'Outre-Mer avec la possibilité de la poursuivre ultérieurement en France au sein d'un 
important Croupe de 8000 personnes, telle est l'opportunité que nous vous offrons. Le Directeur 
Administratif et Financier de notre filiale de Côte d'ivoire (une cinquantaine de peisonnes) que nous 
recherchons, assurera la responsabilité complète d'une fonction qu'ri aura à organiser et qui couvre 
la comptabilité générale dients et fournisseurs, la trésorerie et rxiformatique. Formation supérieure et 
expérience professionnelle exigées. Rémunération attractive, logement et voiture de fonction 
+ avantages divers. Statut expatrié. 


QRIQN, notre Conseil, vous garantit une discrétion absolue et vous 
remerde de lui adresser votre dossier de candidature flaire manuscrite, 
CV, photo et prétentions} sous réf. 103 807 M. 


1 35, rue du Rocher 75008 PARIS 


•-L 
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de V 


nternational 


Directeur à l international 


Responsable de rUnÜô 'RELATIONS INSTHimONNELLES ET EURO- 
P EENNES* / H est rattaché au Directeur de la Direcfion Générale chargé de 
tTntemaSonal. Sa mission consistera à • développer et animer un réseau de 
partenai res internationaux « établir des relations, rechercher des projets (fin- 
'jwtisasments, jes éluder, les négocier et en assurer le montage. 

Afin <fy parvenir, 3 aura une connaissance pointue des montages at méca- 
rasmes des Crédts Internationaux, en Francs si en Devises. 
fl sera en Saison permanente avec nos responsables à l'étranger et sera pré- 
sent auprès de nos partenaires. U devra parfaire tes procédures et circuEts 
des crédits internationaux dans l'Entreprise. 

Il animera un râeaude Chargés tfARaires et assurera leur formation. - 
Ce poste s'adresse à un candidat possédant une quinzaine d'années d'ex pé- 
rience acquise dans le secteur international de la banque et/ou de 
rïrranobffler, ou de l'entreprise dans le secteur bâtiments travaux pubfics... 
Tri&igue, de formation générale supérieure (type HEC, ESC, EP.„), ü pos- 
sède de reefles qualâés rfartaptation conjuguées à des talents de négocia- 
teur et démontre un sens aigu de rapprôciation du risque. Une évolution 
significative est tout à fait envisageable pour un camfdaf de valeur. 

Si vous êtes intéressée), nous vous remercions d'adresser votre candidature 
(lettre man M C.V., photo) sous rôf. 22805 à Organisation et Pubtidté 
2, rue Marengo - 75001 RARIS, qui transmettra. 


université de Lausanne 

Notre Faculté dm science* 


ce n xm un poste plan temps 
de péri ra» a cT histoire 
de* Idée* poUtique* e. 

f II, . 
uruBv on fuivwn • 

1- septembre 1991. 
Requis : doctorat an 
aciancaa poétiques ou lot- 
iras. (Mas <r Etat ou titra 
Jugé équivalent- Las candrde- 
tores (avoc c.v.. lino do 
publication* et publications 
en da«M ex.) sont b adresser 
0 (e Commission « d' hla t o tre 
de* idée* politique* » : 
Faculté dm SSP, BFSH 2. 
1015 Lausanne (Siseee). 
TOI. : 194 121- 682-46- 55 ; 
cahier dee charges b la 
même adresse. Délai: 

5 avril 1991. 

Souhaitant promouvoir leur 
accès aux postes universi- 
taire*. cadre*, I* Univ ersi té 


les femmes b postuler. 

FRANÇAIS 

Venez au CANADA anglais 
enseigner votre tangua : 
le franç ai s. 

Salaire (toqué 55 OOO S par 
année, soit 270 OOO F 
RMBGNEMBflS GRATUTTS 
Envoyez voua etbasee b : 
CASTEX 

BOX 674 SURREY (BCI 
CANADA V3TBL9 



recherdje pour une de ses ffiaies sÜuée en llc£e 

UN DIRECTEUR ADMINISTRATIF EF FINANCIER 


120 redonnes et 
verre pour 


Notre filiale implantée à Ctmeo, à 60 km de Turin 
réalise un chiffre d'affaires de 80 millions de francs, 
le marché de Péfedraménoger. 

Rattaché au directeur général de b société et responsable d'une équipe de 
4 personnes, vous exercerez l'ensemble des aspects de b fonction : comptabilité 
générale et analytique, trésorerie, relations avec les banques, administration du 
persormeL. 

Titulaire d'un DECS ou issu d'une école de commerce, vous bénéficiez 
d'une solide expérience dais une fonction similaire en RMI. \fous Ses bilingue 
fnnçmsïkdien et parlez l'anglais. 

la réussite dons ce poste vous offrira des perspectives dévolution motivantes dans 
b bfflxhe vitrage ou dois le groupe. 

Merci d'odresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV et photo) 
sous référence 4482, à SOURCES • 108 rue Saint Honoré • 75001 PARIS. 

rflftrh 


SAINT-GOBAIN 


DEMANDES 

L 

D'EMPLOIS 


r 


CHEFS D’ENTREPRISE 

L'Agence Nationale Four l'Emploi 

vous propose une sélection ne collaborateurs : 

• INGENIEURS toutes spécialisations 

• CADRES administratifs, commerciaux 

• JOURNALISTES (presse écrite et parlée). 

DJV.F. on BRAS DROIT D'UN D.G. PME-PMI VOUS OFFRE 
expérience et efficacité on : côïnptahiKté - trésorerie - personnel 
juridique - logistique, organisation et souhaite participer pleine- 
ment an d6fdom>e m e a t de votre société - 44 ans - rigueur - 
dynamisme et aptitudes relationnelles - formation DUT et ISO. 
RECHERCHE : situation sur RP/Onrëtr ' 

(Section BCO/HP 1913)1 

J JL trentaine. — DEA langues danois, suédois — expé- 

rience enseignement tradnet, documentation, direct. — »«4f ira » , 
ÉTUDIERAIT : route proposition. . 

(SectiiHi BÇO/Cadra» ni 1914): "7 * 7 

J -F. 25 uàL r — DESS gestion entreprise, magistère négocia tkm 
internationale — espagnol, portugais courants — notions — 

1 2 mais expérience ezumprâhîlhA étude risques & T export, création 
dossiers et recherche de sp onsor s , animation, doenmen talion - 
dispOtubdilé. 

RECHERCHE : situation dans tante « n t wprht désirant étoffer 
ou développer service commerce international. 

(Section BCO/JCB 1915). 

DIPLÔMÉE SCIENCES PO- (Sa Eco). - Spécialisée en com- 
mumcalion. ressources humaines - esprit d’initiative, d’équipe, 
d'analyse - sens delà négociation et giÂt du contact et dn conseil 
- formation oatnplémen taire en agence de communication et en 


RECHERCHE - poste de débutant «fana lès départements com- 
nnmlcition, resaonrcca humaines en cabinet on entreprhe. 
(Section BCO/JV )9Ï6). 

CONSULTANT INGÉNIEUR CONSEIL. - Solide expérience 
IBM 43 XX et Bnll DPS 7 et WPS 8 réseaux méthode Merise et 
Racin e. 

RECHERCHE : poste responsable organisation <4 informatique 
audit et <rHérn«g directeur fonction publique oo banque ou sié de 
services. 

(Section BCO/JV 1 917).' . 

CONSEIL IMMOBILIER. - 46 ans.- diplômé d'études supé- 
rieures droit intmobitier ICH — 15 ans expérience grandes et 
petites entreprises. . , _ 

RECHERCHE : poste responsable service immobilier ou uivesm- 
sements secteurs immobilier, bancaire, assurances - Paris et RP. 
(Section BCO/HP 1918). 

JS. 25 ans. - DESS gestion entreprise magistère - négociation 
internationale, espagnol, portugais courants - anglais notions - 
12 mois expérience comptable té, étude risques à l'export, créa- 
tion dossiers et recherche de sponsors, animation, documentation 
— disponibilité. 

RECHERCHE : situation dans tonte entreprise désirant étoffer 
on développer service commerce international 
(Section BCO/JCB 1919). 

MAITRISE DE LETTRES + diplôme CELSA 3" cycle - expé- 
rience stratégie de communication et mise en ceuvre moyens poli- 
tiques - produits - p olitiqu e - image excellente rédactrice - 
pratique courante de la presse. 

PROPOSE : ses compétences dans les secteurs communication, 
relations extérieures - rédaction presse à entreprise dynamique 

base Paris on proche banlieue ouest. 

(Section BCO/HP 1920). 

CADRE ADMINISTRATIF. - JJL 27 ans - forma*» double 
maîtrise AES + maîtrise droit des affaires - expérience gestion 

administrative et commerciale. . . . . 

RECHERCHE : poste d'assistant au sein d’une direction pour 
tâches administratives, relationnelle dans société de services sur 
Paris - disponibilité imm éd i ate. 

(Section BCO/CR 1921). 

H- 36 ans. — Formation supérieure en finance, mort et ootnmwee 
intonations! - plusieurs années expérience tern ies 
France-Asie - bonnes connaissances linguistiques et culturelles. 
Homme dynamique, motivé et flexible. 

RECHERCHE; travail de collaboration dans le commerce, mar- 
et assurance intematfonale pour développer arec 
vous les affaires et le marché potentiel 
(Section BCO/BD 1922). 


Famme. sec r ét ai re dactyio- 
faeturière. aoSde sxp., rach. 
place stable. r*o_ Eût. Sud- 
Eat, Parts corare, garas Est ou 
Lyon, Nation. 43-04-42-41. 


J -F- 2? ans. NMtriaa A.ES., 
trilkigua -f 2 ans C.M. fl. S., 
chg. Comité National + 1 an. 
DNst agea intérim, char, posa 
IM*. 47-45-44-33 Fk 


Lectrice oorraetrieo dans 
r AcQtion (km unrv.) mat on 


TéL 42-40-20-49 


Owf comptable trè* mxpérf- 
menté rach. emploi ’ tempe 
partial ou domicile. Bilan, 
paie, dédora dorta soefaiae at 
iiaealaa. comptabilité mn- 
nuefia ou Informa tiqua. 

Tél. : 43-30-48-48 


rU 


technicien polyvalant fran- 
cophone. cherche poaea 
salarié, tous pays. 
Ecrira sous la n* 8248 
- (JE MONDE PUBLICITÉ' 
5. rua de MonMauy. Paria- 7*. 


Fis c s B a t» (Seanca Droit -f 
0JD. 60 ans, rach. activité 
rd- temps partial. Parte. 
Ecrira aous la n* 8248 
LE MONDE PUBLICITÉ 
S. ma da Monttaaauy, M»->. 


J -F- 32 ans. propos a è pMn 
temps sas 9 ans d'axp. 
communication O ntarna. 
axaama, relations publiques, 
(dations presse. création, 
événement*-.) b a nnonceur 
(da pr éférence) re cher che nt 
quotité at rigueur de traveL 
TéL : 42-25-69-39 


Famme/ secrétaire dactylo- 
fscturftre, aofide expérience, 
rach- pL stable, lég. Est; Sud- 
Est Paria Carme, gares Est eu 
Lyon. Nation. TéL 4304-42-41 


St Wrnûc 


des 



Animaux 


Part, vd chiots caveliar lOng 
Chéris*. Tatoué. Vacc. Lof. 
2 OOO F. 40-50-97-65 (aor) 


RARE, b vendra 
basset tiound, mêla, 
18 mois. LOF 2 000 F. 
TéL : 45-43- 15-92 


Bijoux 


MJOOX BRILLANTS 

j* plus formidable choix: 
a que doa affabsa ODccaptfon- 
nabaa a. écrit la gdda a Paria 
pas cher », tous bijoux or, 
toutes plarraa précteusM. 
afllancoa, baguas, argamarte 

PEBRONO OPÉRA 

Angle bd dw Ita Hans 
4. Chaussée- d'Amin 
ACHAT-ÉCHANGE BIJOUX 
magasin b r ÉTOILE 
37, av. Victor- Hugo 
Autre gind choix. 

Cours 


Eng Bah Tsecher Network 
Compagda Handaisa 
p roposa profa a i a ura cTanglaia 
hautamaut quaGtiés 
pour coure an entraprisa. 
MTERCULTUIAL CONSULTANTS 
20. Vavaaour Square. 
SandymounL Dubbt 4. Manda. 
Tél. : 363-1-804201. 
FAX : 353- 1-963307. 



adres 


1 EXPERT COMPTABLE 


CV at prétentions . 
95. bd Voltaire 7501 1 Paris 


daBratagns 


UN RESTAURATEUR 

«p é n ia lré du» la con r ar vat lcn 

at la re stau a lio n 
des SCULPTURES 
POLYCHROMES 


La dossier da candidature 
est b adresser avant le 
31 MARS 1991 
L'AteBer Régional 


Ksrguaha 


66600 I 
T. : 87-60-20-20 


GROUPE DE PRESSE 

-Racherche 

JOURNALISTE 

pour sa remisa logistique 


Des cormaissancas tadibque*. 
économique* at «stributlon 
da m a rchandées sont néces- 
saires : uns parfaite matoise 
de l'écriture est requise: 

Env. c.v. et tert re ma nuecrita 1 : 
Groupe SEPA1C, 

M— Fournier. 

42. rua du Louvre, 
75001 Parta- 

AVOCAT FISCALISTE 


Etudiant b Sup. dà Co. 
Panne*, saxophoniste 
diplômé d'Etat, donna 
lacona b Lyon la waah and 
at A Rannaa la aamaina. 
Pour tout ranaoignament, 
demander Frédéric au : 
<16)99-31-77-23. 

Vacances 


Tourisme 


Loisirs 


DfUSCOLL HOUSE HOTEL 
200 chbras indhr. 120 tvres 
start. par sam., bonne cui- 
sina. Rens- : 172. New Kant 
Road. London SE1 4YT. 
G.- B. 1 9-44-71-703-4 17S. 


TIGNES (VAL-CLARET) 

Part, loua un etudio 4 pare., 
du 7 au 14 evriL b Inter 
Résidanca. Grand confort. 
TôL : 34-B1-46-41. 

(moins de S CV) 

A VENDRE 

AUDI 80 

TURBO DIESEL CONFORT 
Nov. 88, mod. 89. Bleu tegon 
métal. Alarma, fermeture 
électrique, tatouage. 1 “ main. 
: 118 000 km. 71 000 F. 
39-90-05- 15 après 19 h. 

( de 8 à 11 CV ^ 

VOLVO 480 TURBO. OCL 88. 
modèle 89, a ntfaacha métaL. 
ABS, Intérieur cuir, r adteca»- 
sans, amenne. électrique, 
tatouage. 1** main. 
69 OOO km. Prix : 92 OOO F. 
46-43-15-92. docrv, répond. 
46-84-33-33. bureau. 


capitaux 

propositions 

commerciales 


REPRÉSENTATION GÉNÉRALE 
POUR LA FRANCE 
Nous tievaWu t a dans 1a sactai u 
Cfannacsutiqua Gr*» I la aéria 
da nac produtt* de gpnd étxxée- 
msnt (homoete tique»), nous 
•wons obtsrai sur te plan intam»- 
tlonai des chiffras <f affairée très 
éteuâs. Nous déNrans créer de 
nouveaux dé bouché * ur te mar- 
ché français at cherchons a cet 
effet un PARTENAIRE quaGSé qui 
pourrait vendre a x ri u rivamam 
nos produite dans toute la 
France avec euccèa. Groupes 
tibias: Mpiaat (la cfériuipal. 

hAsA|b|IbBu |LtiJftqt|u 

vétérioakaa. vétérinateea Langue 
da carraapchdanca at de négo- 
tisti ona : aHamsnd- Veublat 
sdreaaer vca deiwifwi s 
. CUMMEO PHARIIA AG. 
Sdémdtif 19.A5203 Kéctaodori 
SAL2HJRS. Autriche. , 


SELECTION IMMOBILIÈRE 


locations 
non meublées 
offres 


Ç Paris ) 


PART. A PART. 

SV. Félbc-Faura, 75019 
dans Immauble standing, 
p. de taide 1907. 160 m>, 
8 pce*, entièrement refait 
neuf, sanrtetree : a. da bru. 
suT eau, 2 wc. grde cuis., 
peinture, moquette, électri- 
cité. 3 postes téléphona. 
3 postas télévision. 1 ” ét. 
sur me et cour cistr. 

22 OOOF meneueL 
Conviendrait cfientèl» 
tfiplomatique- 
TéL: 45- 54- 30-41 
entra 19het20h 
jeudi et vendredi 


QtA mER E 3 p. de 73 rh 
env., dégagement, penderie, 
beic.. terrasse. 7 863 F CC 

3615 LOCAT 

TéL : 43-87-86-76 

( Région parisienne') 

Porte de Bagnolet 
2 P. 50 m= + 30 m 1 ter r. 

4 500 F. Hors ch arges. 
Parti at a/soL 40-08-87-89 


locations 
non meublées 
demandes 


( Paris ^ 


RÉSIDENCE CITY 

UWtefT rach. pour dirigeants 
ét rang er s ifk a po rte nti» "n»~« 
anglo-saxon* LU 


anglo-saxons LUXUEUX 
APPARTEMENTS MEUBLES 
et MAISONS OUEST-EST 

TÉL: (1)45-27-12.19 


EMBASSY SERVICE 

8, av. da Meaatne. 76008 
PARIS recherc h e A PP ARTS 
DE GRANDE CLASSE 
VIDES ou MEUBLÉS, 
HOTELS PARTIC. PARS at 
VELAS PARIS-OUEST. 
T6L: <1)45-62-30-00. 


( ETRANGER ) 

Part. rach. an Tunfefe 
location 1 an ou plus. 
Début ee pt e m b re 1991. 
Vida vida ou meublée. 
Calme. 4 P. avec garage. 
Région La Marna ou NabeuL 
Tél. 43-89-11-31 


IMMOBILIER 

D'ENTREPRISE 


locations 

meublees 

offres 


( Paris ) 


AVENUE FRIEDLAND 
Gd studio baie. 7 100 F 
Chg. comp. 45-67-95- 1 7 


appartements 

achats 


Rechercha 2 è 4 P. PARIS 
Préféra RIVE GAUCHE 
avec ou uns travaux 
PAC COMPTANT chox notaire 
48-73-35-43 mémo la aok 


ACHETE COMPTANT 
chez notaire 

APPARTEMENT S/PARIS 
même b rénover. 

M. ROGER. 42-71-94-34 


Rach. pr PIED-A-TERRE 
STUDIO OU 2 PCES 
DÉCISION RAPIDE 
PAIEMENT COMPTANT 
M. DUBOIS. 42-71-93-00 


h 


bureaux 


Locations 

VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

Constitution da sociétés m 
n services. 43-55-17-50 


A PARTS! DE 50 F HT/mois 
Votre ADRESSE COMMERCIALE 
PARS l“. B*. 9». 12*. 15-. 1>. 
LOCATION DE BUREAUX. 
INTER DOM. 43-40-31-46 


I taire Dentsu. 



VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

SARL -RC -RM 
Constitution de sociétés 
D é march es et tous e anri csa 
Permanences téléphoniques 

43-55-17-50 


PARIS 17*. DomicttBtion 
RM, RC, Sari. Constitution 
da société. 47-63-47-14 


CATION 
18-24 mois 
220 m" de bureau. Immeu- 
ble pértaud Montrouge, 
300. m de la porte d'orlésne 
IMMÉDIATEMBfT DISPONIBLE 
TéL : 40-92-08-08 


8- 8T-PHBJPPE -OU-ROULE 
très grd stand. 376 m* env. 


B OOO F/m* /an 

3615 LOCAT 

43-87-86-76 


DÉFBISE / PUTEAUX 
300 m» Imm. indépendant' 
Otargas réduites. 

8 part*. ■ 45-02-13-43 


locaux 

commerciaux 


Ventes 


LOCAL COMMERCIAL 
Région paririanna 
murs at fond b usage 
restaurant, hétel. clinique 
ou meiaon da repos 
Sur parc da 13 350 m> 
Ecrira sous n* 6060, le 


6, rue de Montteesuy 
75005 Paris 


fonds 

de commerce 


Ventes 

CLUB DISCOTHEQUE 

Affaire exceptionneBa. 
Sud Vendée. 

T. 61-90-35-60 <19/21 h) 


Vends, centre Valence, murs 
et fonds hAtel 50 ch. 2 ét. 
Bar, resL. appert, cse retr. 
Ecrire Hamel. 3. r. Fev endne 
Valence 26000 


boutiques 


Ventes 


78, R. DES ARCHIVES 
Boutiq. libre b rénover. 
Idéal pour Galerie, 45 m*. 

1 200 OOO. Ca p et demain. 
15 h/ 18 h. 45-53-36-30 


Pour paraître 
dans cette rubrique 


IA 

D'i 


IMMOBILIER b 

entreprise} 

Contacter : 45-55-91-82 
poste 42-96 


EMBASSY SERVICE 

rach. pour CLIENTS 
ETRANGERS APPARTS è 
PARIS de 200 a 460 m*. 

EMBASSY BROKER 

rach. pour INVESTISSEURS 
ÉTRANGERS et INSTITU- 
TIONNELS IMMEUBLES an 
notai né Pans- province 
commensaux «i habitation®. 

TÉL: (1)45-62-1640 

ou FAX : 42-89-2 1-64. 


PAIE COMPTANT 
APPART lO b 50 nf 
b PARIS ou BANLIEUE 
MÉTRO- IP> DUVIVIER 
TéL : 48-04-86-86 


URGENT 


QUART. HALLES ST- EUSTAOC 
ETlB#iE-MAflC&. 
Recherche bel appt caractère 
120 à 200 m*. Très g do 
pièce. Rving -f 2 ou 3 chbras 
ctatras. ensoL Êtag. élevé. 
CABINET KESSLER 
48-22-03-80 
43-59-68-04. p. 22 


CABINET KESSLER 

78, Chempa-Éfyaées. 8* 
R e cherc h e de toute urgence 

BEAUX APPTS 
DE STANDING 

petites et grandes surfaces 

ÉVUMTION GRATUITE 

sur demanda 
48-22-03-80 
43-59-6804. poste 22 


FRANÇOIS FAURE 
4867-9817 
11. RUE ROUSSELET 
PARIS 7* 

rach. APPARTEMENTS 
è louer, achat, vent*, 
estfcnations 


maisons 

individuelles 


160 km SUD PARIS 
2 formas è aménager 
sur 8 OOO m*. 300 OOO F. 
THYRAULT 1161 8874-0812 


FOSSES 95 

30 mn Paria - 1 6 mn Roissy 
Proche RER. PAV. F6/F6 
Culs, éaulp.. séj. dte 32 iyF 
4 cheminée. 3 chambres -f 
mezzanine + dressJng. 2 a. 
debna. 2 wc. 117 m> habit. 
4 a/aol total. 

Sia 280 m 1 terrain. 
Libre da BtXte. 34-71-93-68 
Prix : 74S OOO F. 


pavillons 


02 AISNE 
40 min. Euodianw. 

«and PAVILLON 6 P., entr.,, 
B. de bains, wc. cuisina. 
3 eh., séfour. chem.. mezz... 
bureau, salle da jeux, garage 
m/terr. paya. 640 m». Prox. 
gara at comm. 720 OOO F. 
Tél. : 116) 23-70-09-49 


VERSAILLES - ST-LOUIS 
Pan. vd Maison de Ville 
2 du. cou priv,. arboré* Calma 
Visite samedi 2 mare 
de 14 h b 17 h. 

IB. rue H, -de- Régnier 
Prix : 1 700 OOO F. 


CRÈTE*, près RER. 
Beau PAV. 4P., cute. wc, 
bn* Grenier aménageable. 
300 m* terrain. 649 OOO F. 
CRÉDIT. 43-70-04-64 


Près Maraaéia 
SEPTEMES 


Pan. vends pmHlan T4 
dans lotissement. 80 m*. 


Prix: 550 OOO F. 

TéL : <911 64-04-16 <bur.) 
(91) 61-87-66 (après 19 h). 


Sonie MBOISE. dkscL Tain 
PAVILLON F A. récent. TlOnP. 
S/ao 1 cernai. Mnaentarné. Garags 
Tar. 3000 m». art. dm. Vér. aftl 
Ctadf. gaz ♦ PbL maàon Mépand- 
Wx: 850 000 F 
Tét rapr.ir*» ; ( 1 Q 47-67-33-35 


FOSSES 95 

30 mn Paris- 15 mn Roissy 
Proche RER. PAV. F5/F6 
Cute éqtép.. sé». cfle 32 rrr* 
4 cheminée. 3 chambres 4 
mezzanine 4 dresaing, 2 e. 
da bna. 2 wc. 1 1 7 m* habit. 
4 a/soi total. 

Sur 280 m* terrain. 
Libre de surto. 34-71-9856 
Prix : 746 OOO F. 


propriétés 


A SAISIR 

VD CAUSE DÉCÈS 

55 mn Paria, direct aut. Sud 
NEMOURS <77> 

Au ccaur du village ta comm. 
Gare SNCF. SPLENDKXE 


Rach. URGBfT 100 è 120 m* 
Paria préféré 5*. 8*, 7». 14». 
15*. 16», 12». 9*. Paiement 
compt. 4873-4807 


VOUS DESIREZ VENDRE 

un immeuble, un apport, 
ou une boutique. 

Adranae-roui è imméoaba 
■mmomarcadet 

TéL : 42-52-01-82 


PRESBYTERE 

Habitat, de aie. Le charma 
d une demeure ancienne 
prolongée dans la cadre de 
son somptueux jardin 
2 OOO tn J clos mura, 
flécapt.. seL. b*, cheminée, 
ara. 7 ch., bn*. wc 4 dépen- 
Jnca* Px tôt. : 1 200 OOO F. 

Créd. 100 % remboursable 
comme un loyer constant. 
Affaira rare. Récommandée 
, 116) 3892-72-32 ou 
(16)388822-92. 24 h/24 


PARC DE SCEAUX 
Bede ppté 200 m». s/sol. 
Garage. Terrain 702 m*. 
Px 3 650 OOO 4801 -6826 


A vendre Hé de Mehetia 
(Tahiti), 1,5 km*. 5 militons 
US S. Contacter : 1949. 
6421.283812. Mr. Foutmr, 


Voir le suite 

de la Sélection immobilière 
(appartements fentes) 
en page 39. 
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LES LOCATIONS 


DES INSTITUTIONNELS 


vî ; * 



Adresse de l'immeuble 
Commerça Esâteur 


Loyer brut + 
prov./ctiarges 


Type 

Surface/étage 


Adresse de l'immeuble 
Commercialisatieur 


Loyer biut + 

Prov./charges 


PARIS 

4- ARRONDISSEMENT 


17« ARRONDISSEMENT 


2 PIÈCES 
50 m 2 , 4» étage 


4. rue de Puteaux 
GCI -40-16-28-71 


4/5 PIÈCES 
110 m*. 1-él. 
Possib. parking 


15. boulevard Bourdon 
CIGIMO - 48-00-89-89 
Honoraires de location 


9 300 
+ 1 900 
6 966 


3 PIÈCES 

80 m 2 . r.-de-ch. 

7 m 2 ch. de service 


9. rue des Dandanefles 
GCI- 40-16-28-71 


7 900 
+ 1 376 


7» arrondissement 


studio 

22 m 2 . 6* ét 


222. bd. Saint-Germain 
LOC INTER - 47-46-1 5-84 


4/5 PIÈCES 
134 m* 

6* étage 


69-71, avenue de Suffren 
SAGGEL - 47-42-44-44 
Frais de commissîon 


17 600 
+ 2 217 
12 524 


4 PIÈCES 
141 m 2 . 3* étage 
7 m 2 ch. de service 

6 PIÈCES 
198 m 2 
5" étage 


9. me des Dardanelles 
GO- 40-1 6-28-71 


16 000 
+ 2959 


10 bis, ev. de la Grande- Armée 
AGF -49-24-46-45 
Frais de commission 


20 794 
+ 2 070 
14 796 


‘ 19* ARRONDISSEMENT 


8- ARRONDISSEMENT 


2 PIÈCES 
60 m 2 
2* étage 


65-67. ev. des Champs-Elysées | 
AGF - 49-24-45-45 
Frais de commission 


3 PIÈCES 
Parking, tmm. neuf 
73 m*. 1» étage 


6-8, rue Adolphe-Mile 
SAGGEL - 42-66-61 -05 
Frais de co mmi s sion 


5 935 
+ 728 

4223 


6 248 
+ 470 

4445 


3/4 PIÈCES 
80 m 2 , 7- ét.. balcon 
Possibilité parking 


34. rue du Plateau 
CIGIMO - 48-00-89-89 
Honoraires de location 


5 500 
+ 1 200 
4230 


9- ARRONDISSEMENT 


78 - YVEUNES 


3 PIÈCES 
109 m 2 . 1- étage 


2, square Trudaine 
GCI -40-16-28-71 


9000 
+ 2 025 


PAVILLON 5 PIËCI 

111 m 2 

Garage 


NOtSY-LE-ROl 
1. aBée M.-R.-Oeta tende 
AGI FRANCE - 47-42-17-61 
Frais de commission 


11- ARRONDISSEMENT 


STUDIO MEUBLÉ I HOME PLAZZA NATION 
20 nS jardin I HOME PLAZZA 40-09-40-00 

2 PC ES MEUBLÉES | HOME PLAZZA BASTTLE 
50 m 2 sur jardin I HOME PLAZZA 40-21 -22-23 


5 500 
+ 825 


MAISON 6 PIÈCES 

124 m 2 

Garage 


SAINT-GERMAIN- EN -LAYE 
20-22, rue Schnapper 
SAGGEL - 47-78-15-85 
Frais de commission 


8 500 
+ 1 275 


4 PIÈCES 
Parking. 105 m 2 
4* étage 
Balcon 


VIROFLAY 

2, rue Joseph-Bertrand 
CIGIMO - 48-00-89-89 
Honoraires de location 


8 760 
+ 1405 


14* ARRONDISSEMENT 


91 - ESSONNE 


STUDIO 
Parking. 36 m 2 
Rez-de-chaussée 


199-201. avenue du Maine 
LOC INTER - 47-45-1 5-58 


2 PIÈCES 
Parking, 48 m 2 
5* étage 


199-201. avenue du Maine 
LOC INTER - 47-45-1 5-58 


5 692 
+ 399 


MAISON 

142 m 2 

Garage 


EVRY 

46. rue de la Tour 
SOLVEG - 40-67-06-99 


92 - HAUTS-DE-SEINE 


15- ARRONDISSEMENT 


4 PIÈCES 
2 parkings, 125 m* 
3* étage 


4 PIÈCES 
2 parkings. 106 m 2 
7* étage, 1 balcon 

4 PIÈCES 
2 parkings, 108 m 2 
5* étage. 1 balcon 


15. rue Fizeau I 

LOC INTER - 47-45-1 5-58 

12 937 
+ 920 

15, rue Fizeau 1 

LOC INTER - 47-46-1 5-84 

11 974 
+ 920 


BOULOGNE 
33-35. rue Anna-Jacquin 
AGF - 49-24-45-45 
Frais de commissîon 


12 580 
+ 2 580 


4 PIÈCES 
78 m 2 
1 - étage 


COURBEVOIE 
81, galerie des Damiers 
SAGGEL - 47-78-1 5-85 
Frais de commission 


16- ARRONDISSEMENT 


2 PIÈCES 
Parking. 52 m 2 
1- étage 


ISSY-LES-MOULINEAUX 
15, avenue Jean-Monnet 
SAGGEL - 46-08-96-55 
46-08-95-70 
Frais de commission 


3 PIÈCES 
82 m 2 

Rez-de-chaussée 


3, rue Jacques-Offenbach 
AGF - 48-24-45^45 
Frais de commission 


7000 
+ 840 
4 981 


3 PIÈCES 
Parking. 90 m 2 
3* étage 


4. rue Félicien-David 
SOLVEG - 40-67-06-99 
Frais de commissîon 


12 067 
+ 1061 
9 450 


3 PIECES 
Imm. neuf. 72 m 2 
3* étage 


MEUDON 

2. rue des Capucines 
SAGGEL - 46-08-96-55 
46-08-95-70 
Frais de commission 


4 PIÈCES 
109 m 2 
9- étage 


11-13. rue Gros 
SAGGEL - 47-42-44-44 
Frais de commission 


7 200 
+ 1 530 
5 124 


4 PIÈCES 
97 m 2 

101 m 2 terrasse 
5- étage 


NEUILLY-SUR-SEINE 
143, rue de Longchamp 
AGIFRANCE - 47-42-1 7-61 
Frais de commission 




CHAQUE MERCREDI 

numéro daté jeudi 
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LA SÉLE CTION IMMO BILIÈRE 
LES LOCATIO NS DES INST ITUTIONNELS 
LES BE LLES PROP RIÉTÉS 
L’AGE NDA IMMOB ILIER 
L’IMMOBILIER D’ENTREPRISE 


Le Monde est le premier quotidien vendu â Paris. II est lu par 1 609 000 Français dont j 
808 000 Parisiens. 642 000 d’entre eux appartiennent à des foyers «cadres supérieurs» dont 
375 000, soit 58 %, habitent l’Ile-de-France. (Source : CESP 1989.) 


Pour tous renseignements 45-55-9 1-82 poste 42.96 
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SELECTION 



IMMOBILIERE 


appartements ventes 


C & arrdt 


appartements ventes 


1mr arrdt 

af-Zbon 

Hatûi t nout. S/nT^S 
42-26-17-37 matin « 


3 c libres, 2 bn« ;> 

2 500 OOO F. 42-71-02-79* 

C 2 * arrdt ^ 

««■béaumur 
lrreT1 -' 2 p., com eus» 
W ’^Di b-n *- ®* <t " «wT‘ 

S *5 OOO F. 

CREDIT. 43-70-04-84. 

C 3» arrdt } 

maiuus 

PtwraeSwîSiî^^CES 

*2XÆSS ,wt 858 OOO F- 
CREDIT. 48-04-08-80. 

I Tjf** TEMPLE 

Ssy * T" F ***■ cui *- *w<p.. 

tafrw. 4 . tft, asc. BotTrvrL 
piMm. Gardian. 2 OOO OOO F. 
42-71-87-24. 


RUE DE SÈVRES 
BEAU SM*TTttïNFr 

Bal Imm. 3 mAtraa s /plafond. 
^»«Wa 2 850 OOO F 
T«. : 48-00-43-43 


MARAIS, bal appart. 
“•n„dtotHb«8. GRANDE 
TERRASSE PRIVATIVE. 
2 CHBRES, IMng, poutnw. 
42-71-61-48 


MARAIS GD STUDIO 

Vraie aie., salle d’aau. w*. 

refait neuf 
570 000 F. 42- 71-62-79 


H* ARTS-ET-MÉTIERS 

Calme, baigné de aoMI, , 
en duplex, gd Uvhm dble! 
1 chambra + aaL de bains. 
46-22-03-80 
43-59-68-04, p. 22 

C 4* arrdt ) 

250 m 2 

DANS MOTEL PART. XVS- 
ENTRE COURS ET JARDIN 
EMBASSY 45-62-16-40 


QUAI D’ORLÉANS 
95m 2 VUE S/SEINE 

EMBASSY 4862-1840 


RUE CASSETTE 

Ptalre vd beau 2 p. 
cula.. wc. bains, ref. nf, 
43-46-37-00 


Ç 14 m arrdt ■ 3 - 

PRÈS SEINE. 2 PIÈCES 
Imm. ravalA axpo. EJ5-E. 
860 OOO F. 4820-3871- 


RWE DAUPHINE. 2-tft. 

Studio. 2 fonfitrea. 
780 OOO F. 45-49-22 -70 


Prfc» wStÎSow? 0 Itvtng. 

2 chbras. gde cuis.. Unnieux. 

3* sens ae cl, a/cour. clair, 
calme. 2 300 OOO F 
Plaire HTM 40-5 1-84-85 


RUEOUFCKJR.B-tfL.aac. 

Studio. Cortft. 486 OOO P. 

Français Fuira. 45-49-22-70 

Ç 7 m arrdt ) 

VAREAU 

BEAU STUDIO très clair, tt 
conft, parfait état 
A SAISIR 636 OOO F 
SIFE CO 45-68-43-43 


R. DE BUURGOGNE 

p taira vd gd 2 (V. on trtfe 
ouïe., wc Bains. A itfnowr. 
2 400 000F. 43-45-37-00 


VANEAU, studio, ucu cft 
650 OOO F 

F. FAURE 45-57-95-17 


ECOLE MUT AIRE 
2 * tft-, petit studio ratait. 
460 OOO F. 45-67-96 17 


LATOUR-MAUBOURG 
3 P. Travx. Bna dtarfoutlon. 

Baie. hnm. ans. Perl. état. 

Abc. PX : 2 150 OOO F. 

A.LM. 42-78-40-04 

Ç g* arrdt 3 

8T- AUGUSTIN, RARE 
BEAU 2 PGES. G* 4L asc., 
plein eud. Sens vis-à-vis. 
Imm. pierre de t. 
1 196 OOO F 
ML : 46-66-43-43 


( & arrdt ) 

. TRNTÉ 

Studio sur cour arborée, 
cuis. tt conft. rangements. 

495 OOO F. 


ILE SAINT-LOUIS 

Appt de caractère 
de imm. XVII*. emr. 46 m*. 
Lnring avec mectanine 
4- chbra, cuta. adA 


43-60-48-04, pu22 


PUCE UES VOSGES 

Imm. luxueux. Appt m. 
100 m*. E ntrée, üving 
+ 2chb.. 2 s. d- bna. Perle. 
49ZMM0 

.22 


MARAIS 

Imm. pierre 17». 2- tft. su- 
ceur pavée, superbe votante 
88 m* sntiflramam rénové, 
a de Usina, a. d'eau, 7 fenê- 
tres. cuis, équipée. Prix : 
2 750 OOO F 
domtdts : 42-72-09-47 
h. de tour.: 40-50-99-71 

( 5* arrdt ) 

PROX. JAftD. LUXEMBOURG 
Bel tel. pierre de t. 2»_eac. 
4/5 P. dont «4- s/jMdbu 
A moderniser 4 900 OOOF 
SERGE KAVSER 4929-4060 


PRÉS SSME et N.-OAME 
Charmant duplex. Damier 

^isüsssu 


SQUARE ST-MEDARD 

dUe Üv. + 2 chbra* 
refait salon soOt acheteur 
45-04-24-30 


RARE 


Près Mauberr. neuf tanwte 
habité. Ane. imm. XVII* 

réhabSttf- 

Appt haut de gara»"®* **•£ 
116 m 1 , Bving 50 rÿ + 2 
chbree. a-d-be, 

46-22-03-80 

43-59-68-04, p. 22 


IPLEX STYLE MAISON 
7 p.. 2* et dernier étage, 
usre calme, verdura. plein 
leit. part. 8 200 OOO F 
46-87-27-92. répond. 


PRES CONTRESCARPE 

82 O OOO F. 43-49-37-00 


R- de r t ptfs « taj n *»_ 
Imm. pierre det-3/4 P, 
PX: 2 350 OOO P. 
François Feue- 46-49-22-70 


DE- BERNARD* 

si&sssé. 

r». 45-49-22-70 

XEMBOURG 
{5 m*. doubla Svtng 
trô» bon état 
00 F 43-29-31-37 


2 * 
CréoSt 


48-04-84-48. 


Près RUE U FAYETTE. 

part, vendapot, 4 peas confort 

92 m* hrimaiibia pierre de 

taille, 1- étage, sud 
2 100 OOO F. 45-2898-11 


N.-D. Loretta. pu.d. t. Tt cft. 

146 m*. PL auML Sarv. 

4 180000F. «3-35-18-36 

Ç 10» àrrdt~} 

. Pré» RÉPUBLIQUE 
Grand eétour. coin môaina. 
2* étage au ru*, 
t : 275 OOOF. 


780 


2 PIÈCES. 38 m> 

4tev4.aae.SoML 
F. 43-20-32-71. 


ALÉSA. GRAND 2/3 PCES 
SoML baie., parie., cave. 

1 520 OOO F. 43-20-32-71. 


Près PLACE CATALOGNE 

2 P. knpecc.. acte*. Calme. 

4* 4L. bains, w.-c. séparée. 

735000 F. 43-20-32-71. 


MÉTRO ALÉ81A 
pierre de trfle. 2 p.. cuio.. 

wc. dchoui/ni^ calma, clair 

778 OOO F. 43-27-81-10 


RUE {T'ALÉSA 
1 mm. ravalé. eé|our, 
2 chbras, otéa. bains, s/rua 
et cour. A SAISIR 
1 280000 F. 43-27-95-83 


MAISON ATELIER 

176 m* -F. JARDINET 
CHARME MÉRIDIONAL 

EMBASSY 46-82- 16-40 


Près PTE D'ORLÉANS 
rue calme, imm. pierre de l 
aacL. 3 p- cuba, s. d*aeu 

1 500 OOO F. Tél. gérant : 

42-33-04-30 

( 75* arrdt ) 

15* M* COMMERCE 

2/3 P. 3* éL Sotafl. 
Refait neuf, sur rus. Cua. éq. 
Ben tanmaublo. Diglcade. 
1300 000 F. 

42-25- 1 7-37 msdn et soir. 


PTE VERSAILLES 

ÉLÉGANTS 4 P. 82 m* 
MM. 8TAND. 1- éL 
2 600 OOO F. 47-27-84-24 


5 P. 2 800 OOO F 
2 bains. 1 5* sud . 3* aoc. 
Calma. Parfait étaL 
42-88-64-01 


M* SÉGUR, prêcha UNESCO, 
appt 2 peso. Ml. ad.b_ anv. 
BO m>. M TmroauWa sauna. 
1300 OOOF 
TÉL : « 867 - 30 - 6 » (NpJ 


OONVBmON/BRASS«8 

2/3 pièces 75 m* 

2 esc.. P. de L 1930. partait 
état. Prix : 1 875 OOO F 
Porc 46-33-49-84 

• 46-07-77-04 

Ç 16 • arrdt ) 

AV. VICTOR-HUGO 

CHARMANT2 P. Rénova don 

an cour*. 6* asc. po w W» 

680 OOO F. 46-04-24-30 


otËorr. 


43-70-04-84. 


BONNE NOUVBJÜE 
Excapdonnal grand 2 PCES. 
58 m 1 . tout confort. Poutre* 
apparentes. 989 OOOF- 

CREDIT. 48-04-0860. 


MÉTRO 8TAUNGRAD 
2/3 P. a/rue, *. de bna. wc. 
Ravalamonr payé. 

540 OOOF. CRÉDIT - 
POSSIBLE. 4804-84-48 


République. P.rLT- 6* asc. 

5 P. 140 m» chg. min. A «aï- 
air. 3 450 OOO. 4835- 1835 


C fl* arrdt ) 

PRÉS NATION 
BEAU 2 P. ctés. Tt conforL 
Gardien. Faibles charges 
585 OOO F. crédit. 
43-70-04-64 


ALEXANDRE-DUMAS 
Exceptionnel. 2 PCES. 

entrée, cul»., s. de bna. w.-c. 


Cave. Jfel* wpo. F - 


.4804-0860. 


BASTILLE 380 m 2 

LOFT EXCEPTIONNEL 
kawaten* F —tad ooa. pbdno. 
sauna, box. 42-72-40-19 


PRÉS MARAIS 

460 m 2 AU SOL 

•ssÆaféraar 

( 12 m arrdt ) 

MÉTRO PA UMESN IL 
Imm. rev. 8UPEH8E2P. 

a/roa.Oée.éq ; .e ; detaia. 

wc. SoML 740 OOO F. 

créd. poe. 4804-8865 

( 13* arrdt ) 

ARAGO PORT-ROYAL 

dans réridonce flpd 
110 m*. r-d-c sur 
vêtir. 43-31- 


FAC TOLBIAC 

Port, vd 3 p. B7 m*. 18- fc. 
olace perfc.. bran., ion. 
^ J 480000F. 

Tél. : 4883-5856 lé M* 


AV. PAULDQUMER 

denüer étage, ml, aoMI 
2/3 P. REFAIT NEUF 


ftKÊTRO PA8SY 
Pterre de L Standtag. 
BELLE CHAMBRE. S/ru*. 
Coin lavabo. 255 OOO F. 

Créd- posa. 4804-84-48 


16*aud. Modomo. 

B», uc. Viie dégagée. Gd 

Bving + 1 chtx. Impeccable. 

1 700 OOO F. 42-8864-01 


M* MUETTE. Récent. 

2* éL beau üv. dble 

+ chbra. Parlait éteL 
2 400 OOO F. 42-8864-01 


RUE LA FONTAINE 
Moderne, pierre de L Aoc. 
■StfL 4- chbra. Partait état 
1 500 000 F. 42-8864-01 


EXCEPTIONNEL 

10* N proche Erafla, 8 éL, 
soleil, imm. snc., tnagnif. 
appt triple réoepL + 4 chbree 
+ 3 a.d.bns + 1 s. d'eau, 
1 gde cuir- h i w a ê ia + appt de 
■ervtea + partdng. 

Prix Gavé Juwffit 
4822-03-80 
43-685804. p. 22 


IP NORD 

M* Kléber. Rare, 
bran, técern, env. 10 O m*. 
Gd Edng -4- 2 Chb. + 2 ed.be. 
Parie, bran. 4 410 OOO F. 
4822-03-80 
4859-6804. p. 22 


SUPERBEVUE 
Maso*. Part, vd 96 m*. 9* •» 
donrior éL. largos bée. *8 dta 
+ 2 ch. 3 800 OOO F box formé 

on option. TA, : 43-37-84-81 


SUPERBE ADRESSE 

bnm. de otanGng. borde de 
Seine, prox'. Traeedére. 
Idéal prof. lib. 5 p. + 
service. 100 m*. gardien, 
entrée privée «ur hall 
luxueux eu 1 < *. 

RARE. 4 290 OOOF 
DomicBe : 42-72-08*7 
heure* bureau 40-50-9871 


RUEX-BOLOGNE 
studio fl medarnlaer 
420 OOO F. 48-4822-70. 

Ç 17* arrdt J 

Près BATK3NOLLE5. Beau 
2 P. cul*. Tt trtL 3* ét. 
S/rua. Dlgieoda. Chauff. 
indhr. gaz. 598 OOO F- 
Crérflt - 43-7804-64 


Pour paraître 
dans eette rubrique 


SÉLECTION immobilière » 

Contacter : 45-55-91-82 
poste 43-24- 


«•ROME. BEAU 2 P. 

Tout oenft, asL eau. w.-c.. 
IdnlL étaipée. Partait état. 
570 OOO F. 42-71-87-24. 


NIEL-VILLKERS 

EXCEPT. 4 O m* env. haut, 
plafond. R cft. baie vitrée. 
580 OOO F. 42-71-83-00. 


1 7» PROCHE NEI5U.Y 

Vue panoramique. 

Appt an duptex, env. 150 nf 
+ 90 m 1 de terrasse. 

I"” niveau: Entrée, grande 

réception an rxnorttfo + 1 

chbra avec a. cL bna et dnee- 


2 * niveau : 1 gde pièce 

bureau entouré* de tar- 


œnvtondralt Héelamem fl 

couple au personne seule. 

PX: 10000 000F 
4822-03-80 
43-58-68-04, p. 22 

( 18* arrdt ) 

47, BUE STEPHENSON 
3 p.. Coins, ara-, int a rphono. raf. 

nf. B* 4t. ruo « cour. 50 m». 

750 OOO F. 47-04-24-62 Ce 

Jour «t domain. 76 h- 10 h 


MONTMARTRE, très beau 
3 p. dble exposition, en 
parfait état, calme 
TRES CLAIR 

1 390 OOO F. 42-71-61-48 


Part, vd appt 1 15 m 1 , déco- 
ration 1930. dble Hvlng, 
3 ch. autb. gde cula., csb. 
da toiletta, wo. 2 700 OOO. 
TéL : 48082876 


( 19* arrdt ) 

LES BBTTES4»AniülT 

boni. nf. Uv. 4* trbn. 91 
du studio au G pBcee 

PARA PROMOTIUN 

42-0871-22 


Prfle PL. FETES. Pp taire 
vend beau 2 P. cuis. Tt cft. 
S/rua at cour. Dble expo. 
PX 648 OOO F. cnécGt- 
4870-04-64 


RUE DE CRIMÉE 
Except. Pierre de taille, 

2 PCES. entrée. cuBl. a. da 

bna. w.-c. Cave. 839 OOO F. 
CRÉbrr. 4804-0860. 


BUTTES CHAUMONT (prés) 

A SAISIR 

CHARMANT 2P. TT CFT 
s. de bna, vue. cuis, équipée 
485 OOO F. 42-71-87-24 


BUTTES-CHAUMOIVT. O P. 

de 150 m* env. Maison de 

villa. Box. Cave frvbt. 

4500000F. 

3615 IMMOB 

T4L 43-87-8878 


£ 


92 

uts-dv-Seîne} 


BAGNEIIX (82) FS. 140 m* 

en rea-de-chauaaée avec fer- 

dbi privatif 120 m*. sans vte- 

ft-via- titrée. euMne éqiapé* 

an dtflne, sNon-aefla fl man- 

r soua véranda, 3 chinas. 

aallee de balna. wc, 

nombreux plaçants, garage, 

c ava, caille r adjoint fl 
r appartement entière mont 
rénové. Proche toutas com- 

modftéa. Ravaiamant ne ut. 

Fefl riee chargea. 2 tan de 

Parta porte (TOrtéanL Chauf- 

fage Individuel gaz neuf, 
radtetsura Acova. entière- 
ment carrelé 2100000 F 
(11 48380832. 


ST-GLBBU 

5 irai gara Vi KFOr 
4 p. + enta. éq&. 2 du «A 
(foie, cafana. «neolaflié et .vus 
p a no ram ique bnpranriMe. B»8 
2009000F. cava et am - — 
va tb compris MPP 47-71-1. 
tas V4. 16 at 16 mars. 


RÉSOEMCE SERVICES 

NEULLY-ROULE 
2 p. gd cft 43 m 1 + bâte. 
8 m 1 , parking 2 OOO OOO F 
42-51-10-80 


MONTROUGE 
ORLÉANS, gd i 


possîb. 2 p-, cula.. Ml. 
d'eau, cave. VUE DÉGAGÉE 

599 OOO F. 4827-81-10 


f 94 \ 

L Vat-de-MarneJ 

FACE BUIS 

V1NCENNËS 5' M*Chateau. 
2 appts 105 m> chac., 2 gds 
Huinge, 4 chbraa, 4 balna. 
Jard. privatif. 2 peric- 
Pouvant taira DUFtEX. 
Vmdu « nae néée on aépwémm. 
23. ev. Deme-Btancha 
Ganu-dmench* 14hfl 17 h. 


TMA18, B mnRER 
2 pce*, cuis, bâtes, 46 m 1 . 
expos- plein aud/jerd- 
orboré, cetane, sec., cave. 

parte. 650 000 F. 

T. : 64-99-67- 1 1. soir 20 h. 


(95- Val-d'Oise ) 

ENOHEN 

A vendra dans Imm. da 
stand., fl 100 m du lac, 
grand studio 47 ùf. Mut 
conf- bete. 11 m 1 . gda cula. 
+ cave. Prix 1 550 OOO F 
TéL : 34-16-02-92 

( Etranger ) 

SUISSE 

Studtaa, appert*, chdeta fl 
Montreux. Orans-Monana, 
Verhier, VUar*. Dictions*, 
Vallée Getaad. Levain, dure, 
etc. dfle Fr S 200 OOO. 
Crédite. REVACSA. 

62, Momtafltam. 1202 Genève 
TéL + 41-22-73*1540 
Fax 7341220 
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COMMUNICATION 


Le droit de grève dans raadiovisizel public 


Vers un retour du « programme minimum » 


Après avoir rencontré tes res- 
ponsables de l'audiovisuel 
public, les services du premier 
ministre consultent les organisa- 
tions syndicales sur un projet de 
texte réglementant le «pro- 
gramme minimum». Les pou- 
voirs publics souhaitent mettre 
fin au vida juridique existant sur 
ce point depuis la loi de 1986, 
faute de décret d'appfication. 

L’exercice du droit de grive dans 
l’audiovisuel public a toujours été 
source de conflit. Frustration du 
public, embarras syndical, polémi- 
ques politiques. En 1979, déjà, 
M. Robert-André: Vivien, député 
RPR, avait fait adopter une propo- 
sition de loi visant érd assurer une 
continuité véritable du service 
puàfic». Le texte de loi avait été 
validé par le Conseil constitution- 
nel, à condition toutefois que 
«programme minimum» ne se 
confonde pas avec «service nor- 
mal». Eq 1983, la gauche au pou- 
voir s’était empressée d’adopter 
des dispositions similaires. 

La loi de 1986 réglemente à son 
tour un service minimum dont un 


décret doit fixer les modalités. Le 
texte d’application n’est jamais 
venu. Depuis, ce «flou» juridique 
est comblé au hasard des grèves et 
des négociations entre grévistes et 
employeurs. Certaines sociétés 
continuent à appliquer les textes 
antérieurs. Mais, au printemps der- 
nier par exemple, lors de la grande 
grève de Radio-France, les audi- 
teurs du service public restent 
douze jours en compagnie du pro- 
gramme musical Hector, entière- 
ment informatisé et sans aucun 
bulletin d’information. Une situa- 
tion dont tout le monde, alors, 
semble s’accommoder. 

«// n’y a jamais de bon moment 
pour réglementer le droit de grève, 
commente un responsable. C'est 
impossible de le faire à chaud, au 
plus fort d'un conflit. Et cela paraît 
une inutile provocation à l’égard 
des syndicats dès que la tension 
retombe. Nous ne pouvons toutefois 
rester dans un vide juridique préju- 
diciable à tout le monde.» Le ser- 
vice juridique et technique de l'in- 
formation (SJTI) du premier 
ministre a donc rouvert le dossier. 
Et préparé un projet de décret 
e relatif à la continuité du service 
dans certaines sociétés du secteur 


M™ Tasca annonce des mesures 
en faveur des radios associatives 


Indispensables mais souvent très 
fragiles, ambitieuses mais sans 
moyens, les radios associatives 
(environ 350 sur les 1 800 stations 
recensées actuellement en France) 
ont an moins deux atouts : la fidé- 
lité indéfectible de M. Gérard Del- 
fau, sénateur socialiste de l’Hé- 
rault, qui a entrepris pour leur 
sauvegarde une croisade person- 
nelle; et l’appui de M“ Catherine 
Tasca, ministre délégué à la com- 
munication, décidée à suppléer le 
manque de moyens de son minis- 
tère par diverses actions d’encou- 
ragement à ce type de radios. 

. Venue ouvrir le colloque sur La 
radio des années 90, organisé le 
mardi 5 marc an Sénat, le ministre 
a donc rappelé les paroles encoura- 
geantes prononcées en faveur des 
stations associatives en août der- 
nier, lors de la rencontre de Car- 
cans-Maubu isson. 

Elle s’est dit notamment e prête 
à appuyer de tout son poids les ini- 
tiatives qui. sur le terrain, pourront 
permettre de rapprocher concrète- 
ment tel ou tel service de l’Etat et 
telle ou telle fédération (ou regrou- 
pement)». 

% 

« Un modèle 
posr tonte l'Europe » 

Elle a surtout annoncé la prépa : 
ration de nouveaux décrets qui 
« d’ici quelques semaines » 
devraient permettre d'apporter 
deux «améliorations». Ainsi, (e 
seuil de 20 % maximum de recettes 
publicitaires tolérées dans le bud- 
get de ces radios ne concernera 
plus que la publicité de marque et 
le parrainage. La publicité institu- 
tionnelle et les autres messages 
devraient donc permettre, selon 
M~ Tasca, d’élargir de façon nota- 
ble l’éventail des ressources. 

La commission du Fonds de sou- 
tien à l’expression radiophonique 
comprendra également deux nou- 
veaux membres : L’un pour repré- 
senter les radios, l’autre, désigné 
par le secrétaire d’Etat chargé de 
l’économie sociale, M. Tony Drey- 
fus, pour représenter l’Etat. 

Enfin, M“ Tasca a salué les ini- 
tiatives venues d’autres secteurs de 


la FM, comme la création de 
radios dans les pays de l’Est. «La 
FM française est devenue un exem- 
ple. a-t-elle notamment déclaré, 
presque un modèle pour toute l'Eu- 
rope. tant elle est diverse, riche et 
professionnelle». _ 


public de la communication audio- 
visuelle». 

Encore à l’étude, le texte 
contraint notamment Antenne 2, 

FR 3, Radio-France, RFO (outre- 
mer), RFI (à l’étranger) et ia 
société Télédiffusion de France 
(TDF) à assurer « en toutes circons- 
tances» les communications du 
gouvernement, les messages « en 
réplique» de l’opposition ainsi que 
(es campagnes électorales. II 
détaille, pour chacune des sociétés 
de programmes, le nombre de jour- 
naux d’information qui doivent 
être diffusés et précise que ces 
journaux doivent être « complets ». 

Le projet de décret oblige les 
radios publiques à diffuser un pro- 
gramme de musique ininterrompu 
et demande aux chaînes nationales 
de diffuser alternativement un pro- 
gramme de 90 minutes ai soirée. 
Enfin, il autorise les présidents des 
sociétés concernées à réquisition- 
ner les personnels nécessaires à la 
réalisation de ces émissions, per- 
sonnels d’entretien, de mainte- 
nance et de sécurité y compris. 

L'initiative gouvernementale 
divise les organisations syndicales. 

Si le syndicat CFDT de l’audiovi- 
suel (SURT-CFDT). estime préfé- 
rable de sortir du vide juridique 
actuel, le Syndicat national des 
journalistes (SNJ, autonome) s'en 
satisfait plutôt. Quant aux journar 
listes CGT, ils dénoncent cette 
«r réintroduction du service mini- 
mum et des réquisitions person- § 
nelles » et n’acceptent pas un 
décret portant « une nouvelle 
atteinte au droit de grève». Tous 
les syndicats se disent en revanche 
préoccupés par les exigences maxi- 
malistes du texte qui leur est sou- 
mis et s’opposent à toute notion de 
journaux « complets ». 

PIERRE-ANGEL GAY 


Un «canular» de Skyrock 

L'horreur par téléphone 


M. Pierre Betiangar. président 
de ta radio FM Skyrock, est fier. 
Orgue! bien légitime : son nou- 
veau service téléphonique, « La 
ligne de la peur >, bat tous Iss 
records d’appels (entre 1 500 
et 2 OOO par jour). Au bout de 
la ligne donc, uns voue sépul- 
crale vous débite par le menu 
tes circonstances épouvanta- 
bles de votre mort prochaine, 
récit agrémenté de quelques 
cris de cochons égorgés du 
meilleur effet... 

Mais plus qu'une bonne bla- 
gue, ce e canular marrant» est 
pour M. Bellanger une affaire 
juteuse (chaque appel est fac- 
turé un franc). Et c'est (à que te 
bât blesse : afin de promouvoir 
le serveur téléphonique, 
M. Pierre Bellanger n’a pas 
hésité à faire intervenir de fictifs 
« services centraux de santé». 
Sur papier à en-tête « officielle », 
un mystérieux docteur 
Patenôtro, directeur d‘un non 
moins hypothétique départe- 
ment f hygiène et communica- 
tion». sommait les journalistes 
de mettre en garde le public 
contre les méfaits de i La ligne 
de la pour». 

« Douze personnes auraient 
déjà subi des désordres psy- 
chomoteurs ou des ébranle- 
ments affectivo-sensitifs (...) 
avec deux tentatives de suicide 
et une crise paranoïde sponta- 
née». précisait même la circu- 
laire. Et (e docteur Patenôtre 
mettait en demeure les médias 


de publier, pour l'édification des 
populations, le numéro de télé- 
phone coupable en vertu des 
s obligations administratives qui 
conditionnent l’attribution da 
leur numéro de commission 
paritaire ou de l'attitude de l'au- 
torité de tutelle audiovisuelle». 

Pour sa défense, l'auteur de 
ce faux fait valoir l'authenticité 
du numéro de téléphone indiqué 
au bas du communiqué, qui 
n’est autre que celui de Téléfun, 
service de vidéotex de Skyrock, 
et, fanfaron, s’amuse des 
s réactions sérieuses at naïves 
de certains médias importants» 
qui se seraient laissé piéger... 

II n "empêche qu'endosser - à 
des fins commerciales, en l'oc- 
currence - une fausse identité 
administrative est passible de 
sanctions. L’autorité de tutelle 
audiovisuelle - habilement utili- 
sée par M. Bellanger - compte 
bien donner des suites à l’af- 
faire. Au Conseil supérieur de 
l'audiovisuel, on rappelle que le 
propriétaire de Skyrock s’était 
déjà livré, en 1987, à des opé- 
rations de promotion d’un goût 
douteux : envoyées h cent cin- 
quante journalistes, des lettres 
de menaces signées du «r ven- 
geur masqué» assuraient la 
publicité du dernier James 
Bond. L’astucieux promoteur de 
i La ligne de la peur» risqua de 
voir le CSA jouer, à son tour, 
les justiciers. 


□ Lancement de la Lettre de 
Japon et du Pacifïqtte est - Une 
nouvelle lettre confidentielle 
paraîtra le 13 avril ; la Lettre du 
Japon et du Pacifique est, dont un 
récent numéro «zéro» dévoile les 
intentions. Axée sur les nouveaux 
produits en vogue dans l’empire du 
Soleil-Levant, comme cette paire 
de jumelles laissant les mains 
libres ou «la capsule 22» permet- 
tant la conservation de documents 
écrits, cette lettre fait aussi le point 
sur les nouvelles technologies, les 
mutations de société (la création 
de Karôshi-110, association de 
défense contre la mort par surcroît 
de travail, par exemple). Elle 
publie des dossiers - sur les grands 
groupes de communication japo- 
nais, - des résumés de conférences 
et symposiums, donne le calendrier 
des événements commerciaux en 
France et an Japon. La Lettre du 
Japon et du Pacifique est , éditée 
par Presse Hirohata, a été fondée 
par Tercgi Hirodata, qui collabora 
au auotidien économique japonais 
Nikkel ainsi qu’au groupe publici- 
taire Dentsu. 


Procès autour d une biographie 

M. Maxwell est débouté 
par la cour d’appel de Paris 


M. Robert Maxwell a été 
débouté par la cour d'appel de 
Paris, mardi S mars, de sa plainte 
contre Tom Bower, journaliste à la 
BBC, auteur d'une biographie du 
patron de presse intitulée Maxwell 
et publiée en France à l’automne 
1989 aux éditions Plon. Lors d’un 
premier procès intenté par 
M. Maxwell, ie tribunal de grande 
instance de Paris avait condamné 
son biographe pour avoir fait 
preuve dans son livre «d’une 
volonté systématique de dénigre- 
ment» et pour les «propos diffa- 
matoires» qu’il avait ensuite tenus 
dans le Quotidien de Paris ( le 
Monde daté 8-9 avril 1 990). 

La cour d'appel en a jugé diffé- 
remment. En ce qni concerne le 
«dénigrement», les magistrats ont 


rappelé que, selon la Déclaration 
des droits de l’homme, «chacun 
peut parler, écrire, imprimer libre- 
ment », dans les limites de la loi. 
Selon eux, Tom Bower n'a fait 
qu'exprimer «une opinion sur une 
personnalité de premier plan du 
monde de l'économie et de la politi- 
que». opinion qui doit bénéficier 
de la « liberté attachée à l'expres- 
sion de toute critique ». La cour a 
aussi jugé que la publication d’in- 
formations sur la fortune et les 
activités de M. Maxwell n'enta- 
chait pas le respect dû à sa vie pri- 
vée. Enfin, pour l'affaire de diffa- 
mation, les magistrats ont ajouté 
qu’il y avait prescription selon la 
loi française sur la presse. 
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MARCHES FINANCIERS 


Le gonvemement britannique met fin 
au duopole de British Telecom et de Mercury 


M. Peter Lilley, ministre bri- 
tannique du commerce et de l'in- 
dustrie, a annoncé le mardi 
5 mars devant la Chambre des 
communes que le gouvernement 
allait ouvrir le marché du télé- 
phone à une entière concurrence. 

Cette décision, qui va priver 
British Telecom et Mercury du 
duopole dont elles bénéficiaient 
depuis 1982, va en revanche per- 
mettre Â de nouveaux opérateurs 
d'accéder à ce marché. En particu- 
lier les compagnies de télévision 
par câble, qui convoitaient depuis 
longtemps ce secteur et qui ont été 
infiltrées dans ce but par plusieurs 
m Baby Bells», les compagnies 
régionales américaines. Dans les 
cinq années à venir, British Tele- 
com, qui s'est engagée à réduire 
ses tarifs nationaux, devra offrir à 
chacun de ses abonnés un libre 
accès aux services de ses concur- 
rents. Quant à Mercury, filiale du 
groupe Cable and Wireless et dont 
l'Etat possède 49 % du capital, 
elle devra se porter candidate à 
une nouvelle licence. 

En pointe dans la révolution des 
télécoras, les Britanniques ne sont 
cependant pas les moins chers. 
Une enquête publiée en février 
par l'OFTEL (office des télécom- 
munications du Royaume-Uni) 
révèle que «la France figure tou- 
jours en tête avec des prix infé- 
rieurs tant pour les abonnés rési- 
dentiels que les abonnés d'af- 


faires ». Au classement 1991, pour 
une base tarifaire de 100 attri- 
buée au Royaume- Uni, cette étude 
chiffre à 72 le prix d'une commu- 
nication privée en France, contre 
90 en Allemagne de l'Ouest et 100 
en Italie. Pour les communica- 
tions professionnelles, te classe- 
ment est le suivant : France (76), 
Allemagne (98), Italie (97) pour 
une base 100 au Royaume-Uni. 

□ Grand Metropolitan vend Per- 
fect Pizza. - Le groupe britan- 
nique d'alimentation et de spiri- 
tueux Grand Metropolitan a 
annoncé, mardi 5 mars à Londres, 
ta vente de ses cent cinquante- 
quatre restaurants britanniques 
Perfect Pizza à Scott s HospitaJity, 
une société canadienne de 
Toronto. Le montant de la tran- 
saction n'a pas été précisé. Le 
mois dernier, Grand Metropoli- 
tan avait vendu cent trente-six 
restaurants Pizzaland et Pastifi- 
cio à la société britannique Bright 
Reasons pour un montant estimé 
i 20 millions de livres (200 mil- 
lions de francs). Grand Metropo- 
litan, dont le principal intérêt 
dans la restauration est la chaîne 
Burger Ring, cherche encore des 
acquéreurs pour ses restaurants 
Wiencnvald et Spaghetti Factory, 
acquis pour 20 millions de livres 
en 1988. - (AFP.) 


En raison de la fin de la guerre du Golfe 


Les syndicats d’Âir France 
demandent l’abandon du plan d’économies 


Les élections aux comités d'éta- 
blissement de la compagnie Air 
France ne sont pas étrangères à la 
nouvelle combativité des syndicats 
d'Air France, qui demandent, les 
uns après les autres, l'abandon des 
mesures d'économies décidées le 
IS février par la direction pour 
faire face à la chute du trafic pro- 
voquée par la guerre du Golfe (le 
Monde daté 17-18 février). 

Prenant prétexte de la fin des 
hostilités au Proche-Orient, ils 
anticipent sur la reprise du trafic et 
veulent que soient rapportées 
notamment les mesures de 
chômage partiel qui amputeront de 
6 % les revenus de l'ensemble des 
personnels de la compagnie, ainsi 
que ie gel des salaires pour l’année 
1991. La CGT estime qu’Air 
France «doit posséder tout son 
potentiel pour aborder la reprise » 
et exige l'annulation des accords de 
Bruxelles organisant l'arrivée de 


concurrents sur les lignes de la 
compagnie nationale. 

La CFDT souhaite le report du 
plan de rigueur et demande, pour 
le cas où celui-ci serait maintenu, 
«l’ouverture d'une négociation pour 
la mise en place d'une convention 
de type Fonds national de l'em- 
ploi» sur l'indemnisation du 
chômage partiel. Force ouvrière 
enfin, le premier syndicat d’Air 
France (36,4 % des voix), estime 
que la reprise s'annonce et, par la 
voix de son secrétaire général 
national, M. Mare Blondel, que la 
compagnie « est en bonne santé *. 
Aussi FO prévoit-elle d'organiser 
un arrêt de travail et une manifes- 
tation devant le siège si la direc- 
tion refuse d'annuler le plan d'éco- 
nomies, le 19 mars, à l'occasion du 
prochain comité central d’entre- 
prise de la compagnie. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


CRÉDIT AGRICOLE 
^ D'ILE-DE-FRANCE 


[Hilù i; liiMLL 


ET FINANCIERE POUR LE CREDIT AGRICOLE 
D’ILE-DE-FRANCE 

Le ralentissement général observé au dernier 
trimestre 1990 dans les domaines bancaires et 
financiers n’a pas affecté la croissance du CREDIT 
AGRICOLE D’ILE-DE-FRANCE, qui est restée très vive. 



ENCOURS DE COLLECTE 

75,5 MdsF 

+ 13,1% 

ENCOURS DE CREDIT 

44,6 MdsF 

+ 32,0% 


La hausse sensible de ses résultats (403 MF, + 
21%) lui permet de renforcer ses Fonds Propres 
qui, après affectation, atteindront près de 3 MdsF 
pour un total de bilan de 63 MdsF: 

Le Conseil d’Administration a décidé de proposera 
l'Assemblée Générale du 15 avril 1991 de servir un 
dividende de 21 F aux porteurs de CCI, en hausse 
de plus de 13% sur le dividende 1989 ajusté, paya- 
ble, au gré des porteurs, soit en nouveaux CCI, soit 
en numéraire. 


NEW-YORK. 5 mars T 




Réamorcé an début de semaine, 
ta mouvement de reprise s'est bruta- 
lement accéléré mardi è la Bourse de 
New-York. Sous îa poussée des 
capitaux en quête de placement 
venus s'investir sur ta place améri- 
caine, ie marché, après quelques bal- 
butiements vite rénénéa, s'est remis 
è grimper à toute allure. A telle 
enseigna qu’en séance l'Indice Dow 
Jones devait un moment atteindre ta 
cote 2 995.54, avant, finalement, 
de s'inscrire au dernier moment 
à 2 972.52 avec un gain de 
58,41 points, soit une hausse de 
2 %. n se retrouve ainsi i moins de 

1 % de ta barre des 3 000 points 
Frétée en juaiet 1990, mais jamais 
atteinte en clôture. Le bilan de 
la séance a été somptueux. Sur 

2 056 valeurs traitées, 1 271 om 
monté, tandis que 387 seulement 
reculaient et que 398 autres repro- 
duisaient leurs cours précédents. 

L'annonce d’une baisse de 1,7 % 
des commandes industriels en Jan- 
vier a, sambJa-t-B. agi comme un 
détonateur. Devant ce nouveau 
signe de rafFaibKssemem de r éco- 
nomie nationale, beaucoup estiment 
«pie la Réserva fédérale pourrait être 
amenée à assouplir plus rapidement 
que prévu sa poétique monétaire. De 
toute façon, les opérateurs sont 
désormais tous persuadés que la 
reprisa de ta consommation des par- 
ticuliers, annoncée en Eaison avec la 
fin de ta guerre du Golfe, est déjà en 
marche. 



LONDRES. 5 mare t 


Marché actif 

Après un début de séance hési- 
tant. le London Stock Exchange 
s'est nettement apprécié en müreu 
de séance, soutenu par l'ouverture 
en hausse de Wafl Street et par un 
brusque regain d'optimisme sur une 
nouvelle baisse des taux d'intérêt, 
de 0.5 %. è 12.S %. avant la pré- 
sentation du budget le 19 mars. L'in- 
dice Footsie a franchi la barre des 
2 400 et retrouvé un niveau sans 
précédent depuis ta mois de juillet, 
a moins de 50 points de son record 
absolu. Le Footsie a gagné 
37,2 points (1.6 %> è 2 420,1 sur 
un marché actif. Las échanges ont 
porté sur 681,1 millions de titras, 
contra 491,7 mi&ons ta vgflls. 

Les fonds d’Etat ont progressé 
avec ta fermeté de la livre par rap- 
port au doter. La plupart des sec- 
teurs ont gagné du terrain, notam- 
ment les assurances, les grottes de 
dtatrSxitian alimentaire, les magasins 
et les brasseries. Les banques ont 
effacé leurs pertes de début de 
séance et sa sont démarquées è ta 
hausse dans l’espoir d’une nouvelle 
baisse des taux d’intérêt. Mais la 
Midland est restée dans ta rouge 
après l’annonce d'une réduction oe 
son dhridande lors de la publication 
de ses résultats. 


La hausse s'accélère 

Deuxième séance de hausse, 
mardi, à ta Bourse de Paris. Réa- 
morcé dès r ouverture (+ 0.32 %), 
le mouvement s'ast poursuivi, 
d'abord en s'accélérant comme ta 
veille, puis en se ralentissant 
avant de reprendre de l’ampleur 
sur les Indications très encoura- 

K rates venues de New-York 
r d-conrrsi. En début d'après- 
midi. l'indice CAC 40 enregistrait 
une avance de 0.95 %. En fin de 

S ‘ramée b la clôture, R s'établissait 
i 1.92 % au-dessus de son 
niveau précédent. 

La forte résistance de Wall 
Street en début de semaine a été 
un motif d’encouragement. Mais 
l’optimisme manifesté par ta Mai- 
son Blanche sur une restauration 
rapide de la confiance des 
consommateurs et. partant, sur 
un prochain redémarrage écono- 
mique aux Etats-Unis, a fait très 
bonne impression sur les milieux 
boursiers. Et comme les bonnes 
prévisions arrivent rarement 
sautes, elles aussi, les opérateurs 
prenaient connaissance, en début 
d’après-midi, de la dernière ana- 
lysa faite par la centre d'observa- 
tion économique (COE) de la 
chambre de commerce et d'indus- 
trie de Paris. Il en ressort que la 
.Francs devrait enregistrer pour le 
premier semestre de 1991 une 
croissance modérée avec, an par- 
ticulier, un raffermissement de ta 
consommation des ménages. Le 
COE met une condition S cette 
amélioration : la retour de ta 
confiance devra être rapide. 

Malgré le cfimat de s a tisfaction 
ambiante, une certaine prudence 
n’en a pas moins régné. Las opé- 
rateurs savent bien que si ta 
reconstruction dans le Goffe a de 
bonnes chances de stimuler les 
marchés financiers, elle ne sera 
pas innocenta sur un pian moné- 
taire. avec la risque d’une hausse 
des taux qu’ete comporte. Mais le 
sentiment restait généralement 
bon sous les lambris. 

TO KYO, 6 m ars t 

Plus 1.8% 

Wall Street fait des émules. A 
l'exemple du grand marché améri- 
cain, le Kabuto-Cho a, lui aussi, 
fait mercredi des étincelles. Déjà 
assez bien partie è l'ouverture, la 
Bourse japonaise a fait encore 
mieux en chemin et, è la clôture, 
l’indice Nikkei s'inscrivait à 
26 382.99 avec un gain de 
469.51 points (+ 1.81 %). 

Les valeurs technologiques de 
haut de gamme ont conduit le 
mouvement de hausse, à savoir 
Sony, TDK. Pioneer. Nee, Hitachi. 
Lee valeurs pharmaceutiques ont 
également été très fermes. 

Selon les spécialistes, et en 
l'absence d'éléments propres, le 
marché nippon s’est borné b s’ali- 
gner sur le Bourse new-yorkaise, 
dont beaucoup è Tokyo pensent 
qu'elle est capable dans les pro- 
chaines heures de casser ses plus 
hauts niveaux historiques. 

L’activhd, bien qu'en augmenta- 
tion, n’a cependant pas été très 
importante avec 650 millions de 
titres échangés contre B 50 mil- 
lions ta veille. 



FAITS ET RESULTATS 


I 


□ Crédit agricole d'Ile-de-France : 

résultat ut en hausse de 21 - Le 

Crédit agricole d'Ile-de-France, la 
plus importante des caisses régio- 
nales, a enregistré en 1990 un 
résultat net de 403 millions de 
francs, en progression de 21 % par 
rapport à 1989. Le produit net ban- 
caire du Crédit agricole d'Ile-de- 
France s’est établi a 2,412 milliards 
de francs, en hausse de 16 % par 
rapport à 1989, traduisant, selon 
son directeur général, une «r activité 
très soutenue», en hausse de J’onlre 
de 13 % en moyenne sur les trois 
dernières années. M. Douroux a 
souligné que 1e « bon niveau d'aett- 
vite » de ta banque avait été mis è 
profit pour » investir très forte- 
ment » dans l’ouverture d’agences 
(264 contre 252 en 1989), le recru- 
tement (3 012 salariés contre 2 726 
en 1989) et r in forma tique. 

□ Bridgestone : + 28 % de bénéfice 
es phts. - Bridgestone Corporation, 
premier fabricant japonais de 
pneumatiques et troisième mon- 
dial, annonce pour Tonnée 1990 
une hausse de 28 % de son bénéfice 
net non consolidé, b 52,1 milliards 
de yens, soit 1,99 milliard de 
francs. Les ventes de la société 
mère ont aussi progressé de 4 % 
d’une année sur l'autre, pour 
atteindre 724,3 milliards de yens 


ique le chiffre cTaflaires des autres 
produits (produits chimiques, 
(gomme industrielle) ont progressé 
|de 16%. Pour 1991, Bridgestone 
' (société mère) s'attend à une hausse 
de 2 % de son chiffre d’affaires 
: (28,34 milliards de francs), mais 
aussi b une baisse de 21 % de son 
I -bénéfice net, 

□ Polygnun : 7,2 % de profits ea 
plus pour 1990. - Tandis que Phi- 
lips souffre, sa filiale & 80 %, la 
société d'édition de disques Poly- 
gram, prospère. Pour 1990, son 


bénéfice net a augmenté de 7,2 %, 
pour atteindre 357 millions de flo- 
rins (1,07 milliard de francs). 
Parallèlement, son chiffre d’affaires 
s'est accru de 27,9 %, â 5,25 mil- 
liards de florins (15,75 milliards de 
francs), grâce en particulier au 
boom provoqué par la sortie de 
l'album Pavarotti. Domingo, Orne- 
ras in concert. L'autre moitié de 
l'accroissement des ventes provient 
de la consolidation des compagnies 
récemment acquises A and 
M Records, (sland Records, aux- 
quelles il faut ajouter les augmenta- 
tions de participation dans Chan- 
nel 5 (rachat des 50 % restants), 
Nippon Phonogram (50 % b 65 %). 
Selon M. Alain Levy, PDG de 
Polygram, la part du groupe sur le 
marché mondial de l’édition musi- 
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CHANGES 


Dollar : 5,26 t 

Le dollar s’échangeait en nette 
hausse mercredi 6 mars, A 
5,26 francs A Paris contre 
5,2025 francs mardi à la cotation 
officielle. D’importants rachats de 
découverts sont intervenus la 
veille en fin de journée à New- 
York. Le mark était toujours sta- 
ble A Paris, â 3,4080 contre 
3,4062 mardi au fixing. 

FRANCFORT 5 mais 6 buis 

Dollar (« DM).~ 1,5277 45440 

TOKYO 5 mars 6 mars 

Dollar (ni yens) 134# 136,55 


MARCHE MONETAIRE 

(effets privés) 


Paris (6 mtrsj 

Naw-YnkfSnaB) 


95(16-7/16% 
6 % 


BOURSES 

PARIS ffiSEZ base 100: 28-J2-90f 
4 mon S mars 
Valeurs fiançai»». tl6& U MO 
Valeurs étrangères. 107,86 108^0 

(SBF, base 100 : 31-12-81) 

Indice général 

CAC 468,01 472,14 

(SBF , base/ 000: 31-12-87) 

Indice CAC 40_ 176*74 1800,63 


NEW-YORK Aide* Dow Joaes) 

4 mm 5 mars 
Industrielles 291441 2 912JS2 

LONDRES (Zndücn c Finançai Times i) 
4 mais 5 mais 

100 valons 2 382^0 2 420,10 

30 valeurs 1918,10 1946 

Mines d’or 143 14250 

Fonds d’Etat 84^1 84,74 

FRANCFORT 

4 mars S mais 

Dax~: 1530*6 1540# 

TOKYO 

5 mais 6 mars 

Nikkei Dow Jones. 25 913,48 26 38299 
Indice général 1 928JS 195801 
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Inde : dénonçant des « manipulations » 

Le premier ministre a annoncé 
la démission de son gouvernement 


Le premier ministre indien a 
annoncé mercredi 6 mars la démis- 
sion de son gouvernement. 
M. Chandra Shekhar a annoncé sa 
décision lors d'un discours devant 
le Parlement après que le parti du 
Congrès (I) de M. Rajiv Gandhi 
‘eut ait décidé de boycotter la ses- 
sion en raison d’une mystérieuse 
affaire de surveillance policière du 
domicile de son président, 
M. Rajiv Gandhi. Après avoir 
remis sa démission au chef de 
l’État. M. Shekhar a dénoncé les 
« manipulations » auxquelles se 
livrerait M. Gandhi. li a aussi 
recommandé que de nouvelles 
élections soient organisées et 
«qu'un nouveau mandat soit 
demandé au peuple ». 

Agé de soixante-trois ans. 
M. Shekhar dirigeait le gouverne- 
ment depuis le 17 novembre der- 
nier, après avoir participé au ren- 
versement de la coalition dirigée 
par M. V. P . Singh. Son parti, le 
.fana ta Dal, ne disposant que de 
soixante sièges sur 515 à la Cham- 


bre basse, avait besoin du soutien 
des quelque 193 élus du Congrès 
( 1 ) pour se maintenir au pouvoir. 

M. Shekhar a démenti toute res- 
ponsabilité dans l’affaire ; mais le 
Congrès (I) a rejeté ses dénégations 
et a obtenu le soutien du principal 
parti d’opposition, le BJP. Dans 
ces conditions, le Janata Dal 
n’avait pas réussi mardi a obtenir 
un quorum à l’Assemblée après le 
départ de ses opposants. 

MM. Shekhar et Gandhi 
s’étaient déjà opposés, pendant la 
guerre contre l’Irak, à propos du 
ravitaillement des avions améri- 
cains survolant l’Inde pour se ren- 
dre dans le Golfe. Après ('avoir 
autorisé, le premier ministre avait 
été contraint de revenir sur sa déci- 
sion, en raison des pressions exer- 
cées par M. Gandhi, qui ne cache 
guère son désir de revenir aux 
affaires, d’où il avait été chassé par 
sa défaite électorale de novembre 
1989. 
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En visite à Paris 


La reine Beatrix 
des Pays-Bas 
a été reçue 

par M. Jacques Chirac 


La reine Beatrix des Pays-Bas et 
le prince Klaus, en visite pour trois 
jours en France, ont été reçus 
mardi 3 mars à l’Hôtel de Ville de 
Paris par M. Jacques Chirac. 

Le maire de Paris a souligné à 
cette occasion le rôle des Pays-Bas 
dans la construction européenne. 
« Les Pays-Bas et la France, tous 
deux membres fondateurs des com- 
munautés. peuvent parfois avoir des 
vues differentes sur les procédures 
et les processus, mais ils partagent 
la même foi en une Europe plus 
unie, plus forte et plus solidaire » a 
affirmé M. Chirac. Regrettant que 
l’Europe ait été «trop discrètes 
dans la crise du Golfe, il a souhaité 
«qu'elle joue un rôle éminent pour 
que la paix et la sécurité reviennent 
dans cette région ». Dans son dis- 
cours, prononcé en français, la 
reine Beatrix a fait l’éloge de Paris. 
«Beaucoup d'artistes ont trouvé ici 
une seconde patrie et de nos jours 
ce sont des milliers de Néerlandais 
qui viennent dans la capitale fran- 
çaise. non pas pour y travailler 
mais simplement parce qu’ils ne 
peuvent imaginer vivre sans respirer 
de temps à autre Pair de Paris», 
a-t-elle déclaré. 


BOURSE DE PARIS 

Matinée do 6 mars 


Envolée 


Surprise ou charmée? En tout 
cas, la Bourse de Paris, prise dans 
les tourbillons de hausse, qui 
avaient fait décoller New-York 
quelques heures auparavant, s’est à 
son tour envolée mercredi matin. 

U Dès l’ouverture, l’indice CAC 40 
bondissait de 1,42 %. Une demi- 
heure plus tard, sa progression 
frôlait tes 2 %, un pic qu’il devait 
effectivement atteindre aux alen- 
tours de 1 1 heures. 

Hausse de 4 % et plus de 
CDME, Rémy et Associés, Cerus, 
Valeo, Eurocom, Bis, Hutchinson, 
Legrand, Poliet, La Rochette, 
Sanofl. Baisse de Thomson, Sal- 
signe, SADE, Locafrance, GTM, 
Unibail 
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L'application du cessez-le-fen dans le Golfe 

L’échange de prisonniers a été reporté 
en raison dn mauvais temps 


SUR LE VIF 


CLAUDE SARRAUTE 


Le mauvais temps a empêché 
I mardi 3 mars l’échange de prison- 
niers alliés et irakiens, qui a été 
reporté en principe à mercredi, a 
annoncé le commandement central 
'américain. 

, Les 294 Irakiens libérés devaient 
'partir de la base militaire du roi 
iKhaled pour Bagdad à bord d’un 
[appareil de la Croix-Rouge, mais 
.des pluies diluviennes ont empêché 
l’avion de décoller. L’appareil devait 
ensuite ramener les prisonniers amé- 
'ricains à Bahreïn après avoir déposé 
les autres à Ryad. Ce second groupe 
de prisonniers alliés libérés par 
l’Irak (après les dix libérés lundi) 
comprend quinze Américains, neuf 
Britanniques, un Italien, neuf Saou- 
diens et un Koweïtien. Radio-Bag- 
dad a cité mardi un porte-parole du 
ministère des affaires étrangères 
selon lequel « l’Irak a terminé la 
remise de tous les prisonniers des 
pays ayant pris part aux opérations 
militaires contre l'Irak». Cela signi- 
fie que 29 militaires alliés - 
28 Américains et un Saoudien - 
sont encore portés disparus. 

Le Pentagone a communiqué 
mardi un nouveau bilan des vic- 
times américaines de ces 43 jours de 
guerre, annonçant que i 1 S militaires 
ont été tués et 330 blessés. Des 
dizaines de milliers d’irakiens 
auraient, quant à eux, été tués peu- 


GRANDE-BRETAGNE 


La reine Elizabeth 
mordue par un chien 


En tentant d'empêcher ses 
chiens de se battre, la souve- 
raine britannique a ôté mor- 
due au poignet gauche par 
l'un de ses corgis, au 
château de Windsor, 
dimanche 3 mars, a annoncé 
le palais de Buckingham. La 
blessure a nécessité trois 
points de suture. Le chauf- 
feur de la reine, M. John Col- 
lins, a également été mordu 
au cours de l’incident. - 
(AFP.) 


EN BREF 

a Disparition d’an DC-9 au Vene- 
zuela. - Un biréacteur DC-9 de la 
[compagnie Aéropostal a disparu, 
[mercredi 6 mars, au Venezuela. 
[L’appareil, qui transportait trente- 
sept passagers et cinq membres 
d'équipage, assurait la liaison entre' 
Maracaïbo et Santa-Barbara del- 
Zulia. L’équipage n’avait signalé 
aucune difficulté particulière lors • 
de son dernier contact radio avec 
le contrôle aérien (AFP.) 

jo M. Seydonx détient 63,7 % de 
Gaumont - A la suite de l’augmen- 
tation de capital de 232 millions 
|de francs de Gaumont (le Monde 
du 22 juin 1990), M. Nicolas Sey- 
'doux ne détient plus, directement 
jet indirectement, que 63,77 % de 
Gaumont au lieu de 67,8 %. Un 
communiqué de la Société des 
Bourses françaises précise que la 
part des droite de vote de M. Sey- 
doux s’élève à 59,62 % et celle de 
la société Ciné Par (contrôlée par 
M. Seydoux) à 4,15 %. 


<□ AUSTRALIE : arrivée de deux 
bateaux de «boat people». - Une 
embarcation chargée de trente-cinq 
réfugiés cambodgiens a été inter- 
ceptée par la police maritime aus- 
tralienne mardi 5 mars au large de 
Darwin, ont annoncé des officiels 
de ce port du nord du pays. Ils 
avaient quitté leur pays le 21 jan- 
vier dernier. La veille, un bateau 
était déjà arrivé à Darwin avec à 
son boixl trente-trois «boat peo- 
;ple» vietnamiens. - (AFP.) 


(Publicité) 


Le Français 
en retard 
d’une fenêtre 


Nos voisins d'outre-Rhln las changent 1 
trois fois plus que nous. Pour lutter 
efficacement contre le bruit, le froid et 
les effr actions, ISO-FRANCE- ! 
FENETRES .vient poser dans la jour- 
née ces fenêtres qui sont la dé dut 
confort. La technique exdusive du 
premier spécialiste parisien permet de 
gagner aussi en darté. Garantie dix 
ans. Davis gratuit. 

Magasin d'exposition 111, rue La 
Fayette 11 O") — M° Gare-du-Nord. 
TéL **8-97-18-18. 


dant cette même période. A Lon- 
dres, un porte-parole du ministère 
de l’intérieur a indiqué mardi 
qu’une trentaine d’irakiens interpel- 
lés en Grande-Bretagne après le 
début des hostilités rf*n« le Golfe et 
considérés comme prisonniers de 
guerre devaient être libérés mer- 
credi. Dans une réponse écrite à la 
chambre des Communes, M. Peter 
Lloyd, secrétaire d’Etat à l'intérieur, 
a précisé que 32 prisonniers de 
guerre étaient actuellement détenus 
en Grande-Bretagne. Une trentaine 
d’antres personnes, pour la plupart 
de nationalité irakienne, sont déte- 
nues en vertu de la loi sur l’immi- 
gration et attendent d’être déportées 
pour des raisons de sécurité natio- 
nale. 

Un porte-parole du ministère a 
précisé dans la soirée que les 32 pri- 
sonniers de guerre qui sont détenus 
dans un camp militaire à Rollestone 
(ouest de Londres), étaient en majo- 
ri té arrivés en Grande-Bretagne m 
se présentant comme étudiants. 
Considérés ensuite comme mili- 
taires par les autorités britanniques, 
la plupart ont manifesté le souhait 
de rester sur le territoire britanni- 
que, «au moins dans l'immédiat ». 
Leur demande de résidence sera 
examinée par le ministère de l’inté- 
rieur, a ajouté le porte-parole: - (AP. 
AFP. Reuter.) 


Un sang d’encre 


O N ne vous l*a dit qu'hier, 
mais nous, ici, rue Fal- 
guière, depuis quatre 
jours on se fait un sang d'encre. 
Quatre jours et quatre nuits 
qu’on ne sait rien de Françoise. 
Chipaux, oui. La' Françoise de 
tous les courages et de tous les 
dangers. Dernier coup de fU 
samedi midi de Koweït, efle avait 
couché dans une caravane, et 
s'apprêtait à dicter un papier su- 
ie sort des Palestiniens dans le 
pays. Et puis, plus rien. 

La connaissant, on devine le 
suite. Elle s’est jointe à un convoi 
Improvisé : douze voitures et 
vingt-quatre confrères FTP. tra- 
duisez fuck the pool, les envoyés 
spéciaux de TF1, d’A2, de la 
Cinq, de CNN, de Libé, de l'Evé- 
nement du Jeudi, de RMC, de 
Reuter, du New York Times et 
j'en passe, bien décidés b aller 
mettre leur nez dans ce qui les 
regarde et qu’lis voulaient nous 
montrer : les affrontements entre 
chiites et gardes républicains à 
Bassorah. Sans avoir, faut pas 
pousser, à demander l’autorise- 
tion des états-majors aJBés, puis- 
que aussi bien nos forces ne 
sont plus sur le terrain. 


Du coup, nous voilà transfert 
més, du jour au lendemain, en 
fanâtes de disparus. La pire des 
angoisses. Faut la vivre pour Ja 
comprendre. Moi, je navigue de 
chaîne en chaîne, je me jette sur 
les journaux concernés, dans 
l'espoir d'en apprendre davan- 
tage... Un indice, une opinion, 
une image. Ne serait-ce qu e cette 
du barrage qu'ils ont dû traverser 
avant de... De quoi? AHez savoir. 

On ne parie que de ça dans les 
couloirs et les salles do rédac- 
tion, balayés par las bruits d'une 
guerre qui pourtant ne devrait 
plus nous atteindre personnelle- 
ment. Une guerre civile où sa 
sont engagés, en première Bgrie, 
nos volontaires de l'info. Des 
volontaires qui servent - armés 
de leurs seuls stylos, caméras et 
micros - dans les transmissions. 
Les transmissions de nouvelles. 
Des volontaires dont on attend 
des nouvelles, heure après heure, 
pendus au téléphone. Vous me 
direz ; C’&t les risques du 
métier. Pas d’accord. Ce 
métier-là. cette vocation è éclai- 
rer l'opinion, sauf à choper une 
balle perdue, devraient être 
reconnus d’utiîté publique. 
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Les difficultés des banques britanniques 

Le président de la Midland 
est sanctionné pour ses mauvais résultats 


: La Midland, troisième banque 
commerciale britannique, n’a pas 
liait exception à la morosité du sec- 
teur en rendant publics, le 5 mars, 
de mauvais résultats pour 1990 : à 
peine 11 millions de livres de 
bénéfices avant impôt (environ 
1 10 millions de francs), après une 
perte de 261 millions en 1989. En 
revanche, la Midland a créé l’évé- 
nement en annonçant la baisse de 
moitié de son dividende - une pre- 
mière pour une grande banque bri- 
tannique depuis un demi -siècle - 
et le changement de son état-ma- 
jjor, piloté par la Banque d’Angle- 
terre - là aussi un choc culturel 
dans la tris libérale Albion. 

Sir Kit McMahon sera remplacé 
en juin à son poste de président de 
la Midland par Sir Peter Waltere, 
actuel président de Blue Circle, 
ancien patron de British Petroleum 
jet ancien vice-président de la Nat- 
west, concurrente de la Midland. 
[Le poste de directeur général est 
[créé (Sir Kit cumulait cette fonc- 
tion avec la présidence) et sera pris 
jen charge par M. Brian Pearse, 
[actuel directeur financier de la 
Barciays Bank, autre rivale de la 
Midland. La Barciays a eu quelque 
jmal à se séparer de M. Pearse, 
mais l’intervention de la Banque 
d’Angleterre a été décisive. 

Le départ de Sir Kit met fin à 
une présidence de cinq ans, qui 
aurait dû être marquée par un pro- 
jet ambitieux, la fusion avec la 
[Hongkong and Shanghai Bank, 
Abandonné fia 1990 et considéré 


Echecs : Tournoi de Linares 


Nullité dans la 156* partie 
entre Kasparor et Karpov 


La cent cinquante-sixième ren- 
contre entre Kasparov et Karpov, 
qui constituait le «sommet» du 
Tournoi de Linares, s’est conclue, 
mardi 5 mars, par la nullité. Le 
score entre les deux joueurs s’éta- 
blit maintenant à 21 victoires pour 
Kasparov, 19 pour Karpov, et 
116 milles. 

Avant cette partie de la huitième 
ronde, Karpov, bien remis de ses 
«maux d’estomac» (le Monde dn 
5 mars), avait battu Guelfand et 
fait nulle face à Timman. Quant au 
champion du monde, il avait gagné 
devant Kamsky, le jeune prodige 
de seize ans, qui n’arrête pas de se 
faire battre dans ce tournoi et 
[occupe la dernière place. 

, Le champion d’URSS, Beliavsky, 
très en forme, caracole en tête, 
suivi à un demi-point par Ivant- 
chouk. Tous les deux ont gagné 
! dans la huitième ronde face à Tim- 
man et à Anaod. 11 reste cinq 
rondes à jouer. 

Cbascneot après bak rondes : 

]. Beliavsky 6,5 ; 2. Ivantchouk 6 ; 
3. Kasparov 3 ; 4. Ljubojevic, Yoo$- 
soupov 4,5 : 6. An and, Speelmao, 
Timman 4 ; 9. Gourevitch, Karpov 
3.5 : il. Ehlvest. Giielfand, Salnv 3 : 
M. Kanis-y 1 . 3 . 


[comme la solution aux problèmes 
jde la Midland (taille, engagements 
sur le tiers-monde, maîtrise des 
coûts, fonds propres-.). Ceux-ci 
■ont été aggravés par la récession 
'britannique, qui a affecté l’ensem- 
ble des banques. «Mais, reconnais- 
sait Sir Kit le S mars, nos résultats 
sont pires que ceux des autres. » 

I Le maigre bénéfice avant impôt 
[annoncé par la Midland résulte de 
(fortes provisions pour risques 
; domestiques (510 millions de 
[livres contre 78 millions en 1989), 
qui prennent le relais des risques 
pays (877 millions de livres de pro- 
visions en 1989). Du coup, les pro- 
visions totales passent de 307 mil- 
itions de livres en 1989 à 
703 millions en 1990. 

La Midland n’aura pas attendu 
la sanction de son président pour 
s’engager dans un processus de 
redressement. Déjà près de deux 
mille suppressions d’emplois ont 
été réalisées sur 1990 et autant 
devraient l’être sur 1991. Des dés- 
engagements sont en coure, comme 
la cession de l’activité de crédit 
immobilier en France avec la vente 
de la Banque immobilière de cré- 
dit. Enfin, hast, but not least. la 
•réduction de moitié du dividende 
; 1990 (de 18 à 9 pence), plus forte 
que ne l'avaient envisagé les spé- 
cialistes, a créé l’émoi dans la City, 
qui a cependant été favorablement 
impressionnée par la nomination 
du nouvel état-major de la banque. 


La gestion de Faneienne 


est mise en cause 

MONTPELLIER 


% 


CLAIRE BLANDIN 
Un page 29 


de notre correspondant 
Après la justice, qui s’étonne des 
conditions de réalisation de cer- 
tains ensembles immobilière dn 
cap (TAgde (le Monde des 8 et 
; 12 janvier), là chambre régionale 

I des comptes du Languedoc-Rous- 
sükffi met en cause le fonctionne- 
ment de F ancienne mmàciwriité 
dPAgde (Hérault) du temps ou télé 


était dxngée par hé. Pierre 


Beaulieu (RPR), maire de 
-jusqu’en 1989. 

La chambre régionale . des 
comptes dénonce des iirégularkés- 
dans le fonctionnement de la régie 
des ports créée en 1980. EUemet 
en évidence des procédures comp- 
tables qui visaient à «faire 
apparaître le résultat comptable de 
la régie comme systématiquement 
négatif». Ce manque de « sincé- 
rité » lui aurait permis «de légiti- 
mer des augmentations des tarifs 
du port de plaisance et d'échapper 
au paiement de l'impôt sur les 
sociétés». La chambre remarque 
aussi qu’en 1988 et 1989 c’est la 
régie des ports qui a permis à la 
commune de ne pas être en cessa- 
tion de paiement en masquant un 
déficit de plus de 10 millions de 
fiança 


La chambre s’étonne encore des 
méthodes de passation de marchés 
publics utilisées par la commune; 
EUe explique que « quelques entre- 
prises, la plupart agaihoises, bénéfi- 
ciaient d’une préférence, voire dwi 
privilège, même au prix d’un coût 
plus élevé pour la collectivité». 
Ainsi en trois ans, sur 55 marchés 
de travaux publics, 40 ont été 
accordés à la société locale SOLA- 
TRAG, dont 25 dans des condi- 
tions que les magistrats estim ent 
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LE GUIDE 
DU VOYAGE 
EN AMÉRIQUE 

est paru (et il est gratuit) 

IL COMPREND: 

• Tous les vols à prix réduits 


NEW-YORK. 


2.780 FA/R 


LOS ANGELES 3.960 FA/R 

MIAMI 3.220 FA/R 

MONTREAL 1.980 F A/R 


HONOLULU 5.950 F A/R 

MEXICO 5.250 FA/R 

(exemples eu 1-1-01, révisables). 


• La location de voiture et camping-car. 

• Les transports intérieurs. • Les tarifs d’hôtels. 

• Oes circuits à la carte et en groupe. 

□es tours insolites. 9 Pas renseignements pratiques. 


EnwoT de votre brochure contra contra 10 F en timbres. 
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